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Les diplomates et hommes d'état européens. Séries 1 à 3
Celle partie contient douze notices sur les i hommes d’Élat cl les diplomates européens.
Il a été récemment porté de si étranges ju- ! gements sur ces existences si remplies et si | hautes, tant d’injustices ont été jetées sur les pensées d’ordre et de conservation , qu’il m'a paru important d’effacer quelques-uns de ces préjugés que l’on grandit au cœur d’une génération, malheureusement livrée à tous les faux jugements de l’esprit de parti. Ceux qui ont préservé la société des malheurs de la guerre et de l'anarchie n’ont pas l'honneur des éloges publics; ces distinctions paraissent désormais réservées aux esprits désordonnés qui ont détruit la société, insulté aux principes d’éternelle conservation. J’ai éprouvé pour mon pays une certaine honte douloureuse lorsque si prés de nous on a vu deux conventionnels renégats et régicides exaltés par les corps savants et tous deux présentés connue des intelligences pures et d’élite ; et cependant ils appartenaient aux jours les plus néfastes et les plus sanglants de la révolution française, aux lois des suspects et de proscription , aux proconsnlats de 1793. Quelles idées veut-on donner aux peuples en matière de gouvernement?
Les notices que l’on va lire embrassent à peu près toute l’histoire des cabinets de l’Europe , et c’est avec intention que j’ai choisi les hommes de haute capacité dans chacune des grandes cours, alin d’en suivre l’histoire depuis un demi-siècle. J'ai placé en tète sir Robert Peel ,
| parce qu’il m’a paru reproduire plusieurs sym- I I>oles : le ministre d’abord qui bouleverse avec une certaine témérité le parti tory en Anglej terre ; puis l’homme d’État qui marche tête haute dans l'examen de la difficulté capitale du temps actuel, la question religieuse : il succombera peut-être dans cette entreprise gigantesque ; l'Église établie défendra sa vieille constitution ; mais à ce point de vue 81. Peel a deviné l’époque. Oui, nous marchons droit et ferme vers cette secousse morale des esprits ; les questions politiques ne sont plus rien en face de la lutte religieuse qui partout s’engage ; il y a une sorte de réaction contre l’indifférence du xvin” siècle; nous refaisons le xvn% les disputes de philosophie de Descartes, de Jansénius, sans la grandeur des hommes et la vigueur des intelligences.
M. le comte Molé m’a paru l’expression de la partie élevée cl noble de l’administration de l’empire, de l’esprit de mesure et de dignité sous la restauration , et d’un gouvernement éclairé à l'époque actuelle. Plus un respectueux attachement m’unit â ce nom traditionnel de magistrature et d’histoire , plus je me suis mis en garde contre mes impressions particulières dans l’appréciai ion de cette longue et belle personnalité politique. La notice sur le comte Capo-d’Istrias, c’est l’histoire du nouveau royaume de la Grèce, de ses faiblesses et de sa constitution provisoire dans le droit public européen. J’ai vu dans 81. de Rayneval
l'expression de la diplomatie pratique, des vieilles traditions des congrès et d'affaires. Le cardinal Consalvi, c'est la politique du saintsiège ; l'histoire de ses grandeurs et de ses vicissitudes, de la force et des espérances de l’unité catholique dans l’esprit le plus fin , le plus habile des temps modernes.
J’ai abordé sans hésitation la vie active et parlementaire de M. Guizot, en le plaçant à la hauteur que méritent ses belles facultés, en réfutant les calomnies accumulées sur cette forte et grande existence , sans pourtant déguiser les aspérités de sa nature ; j’ai jugé les avantages et les inconvénients de son système avec l'indépendance habituelle de mes opinions. A côté de M. Guizot j’ai personnifié la diplomatie écrite de l'Autriche et de la Prusse, dans deux hommes autant littéraires que politiques , MM. de Gentz et Ancillon. La loyale politique du comte de la Ferronnays m’a fourni l’occasion de rendre une entière justice à sa mémoire (pour moi un culte), et à la hauteur de la restauration. J'y ai joint un aperçu de la politique russe par une biographie du prince de Liéven , et de la femme spirituelle et éminente qui en porte si dignement le nom. Le duc de Gallo c'est la politique napolitaine, l’Italie et l’Autriche unies. Dans M. le duc de Broglie j’ai personnifié toute une école gouvernementale qui exerce encore une grande action sur l’Europe. Enfin , M. Martinez de la
Rosa m’a permis de pénétrer dans l'histoire de la diplomatie espagnole , et surtout d'examiner la question de savoir quelle est l’aptitude des gens de lettres dans la politique.
Le but de ces notices est bien simple, je veux rectifier les fausses idées que toute une vieille école a jetées sur le parti conservateur en Europe. A côté de tant de livres qui recherchent la popularité par des vulgarités dangereuses, il est bon d'en présenter un plus modeste, destiné à rectifier certains préjugés qui altèrent nos relations en dehors et rendent encore impossible une bonne position en Europe. Si quelques erreurs me sont échappées , je supplie qu’on me les indique ; je me suis éclairé par tous les documents, la connaissance des hommes et des affaires, et lorsque tant d'écrivains prennent à tâche d'abaisser la politique de leur pays , je me suis efforcé de l'élever à la grandeur de sa destinée.
Avril 1815.
P. S. — L'article sur sir Robert Pecl était imprimé lorsque la question du collège de Maynooth, récemment discutée au parlement, a montré la vérité de ce que j’ai écrit, « que désormais pour l'Angleterre, comme pour toute l’Europe, la question est devenue religieuse, * Ce bill a soulevé une si vive opposition dans l’Église protestante , qu’il peut en résulter un nouveau fractionnement dans le parti tory, et la majorité, si forte pour M. Peel il y a quelques mois, pourra ep être ébranlée.
SIR ROBERT PEEL
Depuis deux années , la renommée et la toutepuissance de sir Robert Peel ont grandi d’une façon considérable. Il n’est pas d’éloge qu'on ne lui ail prodigue, de flatterie qui ne soit venue baiser ses pieds; le parlement lui accorde une majorité forte et complaisante; il vient d’imposer en pleine paix à son pays cette taxe du revenu que le grand Piit avait demandée au patriotisme de l’Angleterre dans les circonstances les plus critiques, quand la république française ou Napoléon pesaient de tout leur poids dans les affaires de l’Europe ; et celle taxe menace d’être permanente (1). A cette hauteur, pourtant, où sir Rohert Peel est parvenu , je n’hésite pas à suivre et à juger sa carrière avec toute la sévérité de l’histoire.
La position la plus fausse pour un homme d’État, c’est de ne pas appartenir à la classe dont il défend les intérêts ; quelque chose qu’il fasse pour s’assimiler à cette classe, il s’y tient gauche, mal à l’aise , il la compromet et la perd ; on voit que ses habitudes ne sont pas là , et que l’éducation même n’a pu corriger
(I) En 1790, Ion* 1rs revenu» furent rl'nnr I asc de
10 pour 100, qui tlura jiiaqn'i la fin de la (pierre, ru lt>02. En 1003. après la rupture de la (tais d'Amiens, la propriété fut de nouveau
le vice d’origine : un aristocrate au milieu du moyen peuple, un bourgeois au milieu des gentilshommes, se trouvent également embarrassés ; et ce qui se voit dans un salon se reproduit à plus forte raison dans la politique générale avec plus de danger encore, car alors on tue la cause qui vous a confié ses intérêts et sa dignité.
On a dit souvent que l’aristocratie anglaise avait surtout l’art de distinguer et de choisir les jeunes talents qui ne lui apparlenaient pas encore, pour les faire venir à elle, et s’aider de leur concours dans le parlement et au dehors. Je crois que souvent l’aristocratie anglaise ne voit en eux que des gens d’affaires pour son parti : ils les font plus ou moins bien , mais rarrment ils s’élèvent jusqu’à la grandeur de leur mission. Telle est l'infirmité particulière de sir Robert Peel, l’homme d’affaires du parti lory; mais incapable de comprendre les destinées de ce parti et de s’élever jusqu’à ce grand esprit qui sauva l'Angleterre dans la terrible crise de la révolution française et de l’empire.
11 y a longtemps qu’on a prédit la chute de l’Angleterre, qu'on a parlé de sa décadence, de sa banqueroute, et de je ne sais quelle catastrophe encore qui la menace. C’est un thème parfaitement vieux , complé-
frapptV «l'une laie de S pour 100, qni fatéMvée, rn 18H5, à 0 1/4 pour 100, ci, rn 1006, reprit te chiffre énorme de 10 pour 100 ju»qn'à U fin «le la j*nrrrc universelle.
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tcment usé, depuis les articles de M. Barrcrc, dans le Moniteur de 1794 à 1813 , jusqu’à ces phrases stéréotypées qui paraissent dans les feuilles publiques de nos jours, accompagnées d'autres belles pensées à l'usage des politiques. Le phénomène qui se produit seul aujourd hui en Angleterre, c’cst l’approche d'une crise religieuse inévitable, parce que le mouvement des esprits s’y porte. Depuis l’émancipation de l'Irlande, tout marche à ce but, et peut-être ce qui j indique le mouvement des idées vers les querelles religieuses , c’e»l le redoublement d'efforts que fait le parti des saints et des missionnaires en Angleterre.
A ct\tc de ces efforts , jugez les progrès immenses du calholichrae! Qui aurait dit, il y a vingt ans seule- j ment , qu’un cabinet tory serait forcé de supplier le ' pape d'intervenir pour apaiser les troubles de l'Irlande? Un tel acte aurait fait monter sur l’échafaud le ministre qui l’aurait osé, et la couronne eût été brisée au front de la dynastie. Singulière contradiction de ce siècle, qui s’est élevé contre la suprématie du catholicisme! La seule puissance morale qui reste debout et à laquelle on s’adresse , c’cst la cour de Rome. Le roi de Prusse, protestant, a sollicité pour ses sujets un concordai ; l’empereur de Russie n’a devant lui, comme obstacle dan» scs desseins sur la Pologne , que le catholicisme et le pape ; cl voici maintenant l’Angleterre , proscrivant depuis des siècles les papistes , qui fait toute espece de sacrifices pour obicnir l’appui du sainl-siége dans là question irlandaise.
Ces réflexions n'ctaienl pas inutiles avant d'aborder la vie politique de l'homme d’Etat à qui est confié aujourd’hui le principal rôle dans les grandes affaires britanniques , et à qui le parlement accorde des bills de confiance à des majorités si considérables. Sir Robert Pcel est né tout à fait au sein de la classe liourgeoise ; scs ancêtres étaient ouvriers, et son père manufacturier dans le Lancashire, vieux travailleur à trois générations ; c'était à Tamworlh que le (ilalcur avait établi le siège de sa fabrique ; il avait employé de nouveaux moyens de filer le colon, et au temps où le commerce était ( nlicrement aux mains du gouvernement britannique, M. Pecl le père avait acquis une fortune qui s'élevait à plus de 2,009,000 de livres (30,000,000 de francs).
En Angleterre donc, où la fortune est la première condition des grandes existences, le riche lüaleur prit le haut rang dans son comté. Homme simple cl sans aucune de ces qualités qui peuvent élever un esprit en politique , le iilalcur Peel fut élu membre du parlement, et défendit sans déguisement le grand sy stème ; de Pitt, comme le dernier soldat , parce que tel était | l’intérêt des manufactures anglaises ; il avait compris qu’elles jouaient unr a-foul avec le sy stème continental, et que Bonaparte était un rude jouteur. En récompense, il fulcréé baronnet, petite noblesse britannique, !
imitation de ces savonnettes à vilain que le titre de secrétaire du roi donnait en France sous l ancienno monarchie.
lin fils lui naquit un peu avant la révolution française (au mois de juin 1788); ce fut un grand événement de famille, et comme la fortune du baronnet lui assurait tous les droits et la possibilité de donner à ses enfants une brillante éducation, le jeune Robert Peel fut placé au collège d'Harrow, le séminaire de toutes les jeunes intelligences de la grande noblesse et des riches familIcsd’Anglcterrc; les études y étaient fortes, variées, avec ce sentiment du classique qui domine les universités anglaises. Tout le monde a lu les quelques lignes que lord Üyron a écrites sur sir Robert Peel, son camarade de classe, travailleur infatigable, à qui le poète jouait mille tours, parce qu’il le trouvait pesant, pataud, comme ces lils de classe roturières jetés au milieu de ces gracieux enfants espiègles aux boucles d'or des portraits de Lawrence. Je ne sais qui a appelé M. Hobhousele Sancho Pançu de lord Byron , sir Robert Pecl en fut un peu le souffre-douleur; Byron, espiègle, paresseux , grimpeur d'arbres et de montagnes , faisait contraste avec le petit Peel , studieux, fort mauvais boxeur, et entièrement consacré aux études classiques qui devaient faire sa fortune dans le parlement.
Du college d'Harrow, Robert Peel fut placé à l’université d’Oxford , qui est comme h second degré de la science. L'Angleterre possède certaines institutions vénérables que le temps a consacrée», et que le pocte comparait aux vieilles perruques qui ornent le chef magistral des juges. L’université d’Oxford est aussi antique et aussi protestante que le règne d'Élisabeth ; c’est la même fureur contre les catholiques, le même système de persécution; c’cst le serment du lest personnifié ; là tous les élèves sont imbus de ces maximes traditionnelles sur les papistes; c’est là où va se recruter le parti des saints et des missionnaires. Les universitaires ont le soin d’apprécier les jeunes élèves qui se trouvent sur leurs bancs, cl lorsqu’ils en découvrent un aux éludes fortcs.au fanatisme assez monté pour defendre à tout prix l’Église établie, ils le favorisent , le caressent, ils en font leur propre cccur, leur | propre sang ; car , en definitive , le protestantisme « 'a | pour se défendre que des moyens de rancune et de violence. Les un’versilcs sont le siège des opinions ardentes ; elles forment des élèves pour jeter la ty rannie de la Bible anglicane sur le monde.
Ainsi fut Robert Pcel pour l’université d'Oxford ; les universitaires avaient reconnu dans le jeune élève des éludes sérieuses, un fonds d’application et de tenue, des mœurs sévères cl grave»; aucun de ces plaisirs de la jeunesse qui donnent du feu et de l’impétuosité pour toute la carrière de la vie. Le jeune Robert Peel était froid, compassé, sans aucun goût
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pour les folies du monde ; peu de dissipation avec une immense fortune. Et devrait-011 m’accuser d'hérésie, je crois que pour compléter un homme , il lui faut un peu de celle fougue généreuse, de ces passions ardentes qui marchent sans frein dans la première partie de l’existence. Les esprits toujours réguliers, qui n’ont aucune passion au cœur, aucun feu dans l’imagination , dont la tête n’a jamais brûlé ; ceux-là, dis-je, deviennent dans la suite des temps ou des hommes sévères, durs comme un roc, ou des sectaires fanatiques pour un système seulement qui leur vient dans le dernier Age de l’existence, comme l’énergique passion d'un vieillard pour une jeune fille.
Celte vie régulière de sir Robert Peel, il ne la devait pas à un défaut de charme ou de grâce personnelle: c’était un des beaux jeunes hommes de l'université d’Oxford. Il était grand, bien fait, le teint clair, légèrement coloré ; ses cheveux rouges signalaient la race saxonne, son front était beau, mais avec cela, un peu comprimé, ce qui, dans les hommes comme dans les chevaux , suppose une généalogie commune, uneoriginc vulgaire ; ses lèvres étaient un peu piricces , sans le sourire sardonique , celte contraction qui donnait à lord Byron un caractère hautain digne de sa race; et les hommes de la haute compagnie anglaise, qui savent si bien distinguer les manières, disaient que tout, dans le jeune Robert Peel , révélait la race de ces commer;ants anglais que l’on distingue si parfaitement de la haute gentilhommeric.
Celte distinction, vous avez dû la faire souvent, si vous avez visité l'Italie avec un peu de soin; pour les Anglais, l'Italie se divise en deux zones : jusqu’à Florence et Livourne vous rencontrez des hommes aux formes opulentes, quelquefois aux riches équipages ; mais, à leurs manières, vous voyez que ce sont des manufacturiers qui vont faire leurs affaires ou des avocats qui prennent leurs vacances à la manière de lord Brougham. Allez plus loin, passez un hiver à Rome, une saison à Venise, quelques mois à Païenne, à Malte, là vous rencontrerez vraiment la belle race anglaise ; ces miss au teint pâle qui ne viennent s’abriter un moment en Italie que pour y mourir, ou bien ces beaux jeunes hommes, aux manières Itères et distinguées, dont le ton sérieux fait tant de disparate avec le geste improvisateur des Italiens de Bologne et de Naples.
Ainsi protégé par les universitaires d’Oxford, associé au vieux parti tory, M. Peel, dès l’âge de vingt et un ans, eut un siège au parlement d'Angleterre; l’éducation est prompte, la vie politique rapide, et d’ailleurs, un siège dans le parlement en Angleterre est souvent une simple position : on y vient à peine trois mois chaque année, tout le reste du temps on voyage ,
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et c’est un joli titre à ajouter que celui de membre du parlement , sur la carte armoriée qu’on jette en passant à Alexandrie en Égypte, à Athènes ou à Rome. Sir Robert Peel prit sa position au sérieux, il était presque fanatisé avec les idées torys à l'université d’Oxford, et, pour lui, les affaires devenaient une grave préoccupation. Au reste, son père, le filalcur de Tamworlh, avait soutenu pendant toute sa vie la politique de Pitt, et le (ils ne désertait pas les opinions de son père.
L’apparition du jeune orateur se fit à l’occasion du grand débat sur l'expédition de l’ilc de Walcheren, où les drapeaux anglais s'étaient voilés d’un crêpe funèbre. J'ai déjà eu l’occasion de répéter plusieurs fois que la plus splendide époque de l’histoire d’Angleterre fui celle évidemment où , seule, elle eut à lutter contre l’immense puissance de Napoléon. Je ne sache pas de dévouement plus beau que celui de celte aristocratie pour sauver son pays. L’école des whigs voulait traiter avec Bonaparte, les torys ne voulurent jamais. Et voici de quel raisonnement simple ils partaient: « Bonaparte est le plus grand antagoniste de l’Angleterre : le continent vaincu obéit à sa loi. Nous seuls restons fièrement debout. Si l'empereur des Français veut traiter, c’est qu’il nous craint, c’est qu’il veut un moment de répit pour grandir sa marine et appliquer son immense génie à l’anéantissement de notre nation. Il l’a dit: «La guerre est entre Carthage et Rome ; nous devons donc lutter sans repos, car une trêve serait mortelle pour nous. » Ces sentiments, qui étaient ceux du grand Pitt , sir Robert les avait reçus comme éducation à l’université d’Oxford; il vint les soutenir pour la première fois à l'occasion de l’adresse qui suivit la malheureuse expédition de Walcheren. Lord Castlercagh était vivement attaqué au parlement, lorsqu’un jeune homme se leva de son banc pour venir défi ndre une pacifique adresse avec les formes, les convenances les plus modestes, mais aussi avec une fermeté de conviction ministérielle qui frappa vivement lord Casllercagh. Ce jeune homme, quel était-il? le fils d’un des plus chauds partisans des idées de M. Pitt, recommandé par ses tuteurs d'Oxford , dévoué à la politique tory, non point comme intérêt, mais comme conviction profonde. El presque aussilûl sir Robert , adopté par le minitire , fut nommé, à vingt-quatre ans, secrétaire pour l'Irlande, et ici il faut expliquer celte position.
J’ai déjà dit que la vieille université d’Oxford c'était le protestantisme incarné , l’Église établie , et l'Irlande était le pays catholique le plus effervescent, soupirant après sa liberté de conscience cl l'abolition de toutes les malédictions anglaises que deux siècles avaient amoncelées sur sa tête; or, désigner le jeune Robert Peel pour l'Irlande, c’était dire à celte population malheureuse, comme dans l'Enfer du Dante: a Vous êtes
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sans espoir. » C'ctail dire aux catholiques: « La main protestante va se déployer comme une tenaille de fer sur vos cœurs et sur vos Ames, n Sir Robert Pecl fut ainsi comme une sorte de gendarme politique, destiné à garder la malheureuse Irlande; et ceci est à remarquer, parce que de toutes les questions brûlantes pour l’Angleterre, celle-là seule a survécu. Rien des rivalités se sont éteintes, des haines étouffées, les torys et les whigs sc sont tellement fondus depuis trois années, qu’on ne peut plus distinguer précisément ces deux écoles; la question catholique et protestante survit seule en Angleterre; vivace et puissante, elle tient au sol , elle est devenue la difficulté «le tous les temps et de tous les ministères.
Sir Robert Peel remplit bien son emploi dans le sens de l’université d'Uxford : c'est une époque presque sanglante pour sa vie et un terrible souvenir. Point de concession aux malheureux Irlandais : partout la police, des lois rigoureuses, des vengeances, choses déplorables qui doivent briser la conscience de M. Peel, aujourd'hui qu’il est revenu à des opinions toutes contraires. Il n’y a rien de si dur que le fahatisme à froid, qui ne s'excuse môme plus d'un sentiment exalté. L’Irlande fut couverte de canons, de troupes ! La loi martiale fut en permanence. Aujourd'hui, interrogez les Irlandais , ils vous montreront quelques débris de ce corps provincial de répression i qu’ils appellent toujours du nom de Ptelert , pour indiquer qu’il doit son origine à l’administration froidement cruelle de M. Peel. Aussi l'universilé d’Oxlord, reconnaissante de tant de bons secours dans l'intérêt des protestants, désigna M. Peel comme son représentant.
Les universités forment en Angleterre des corporations dont on se fait peu d’idée en France. Depuis { la révolution de 1789, nous avons bien des groupes d’hommes, mais de corporations aucune; or j’appelle corporation des collections d’hommes vivant du même esprit, animés d’une commune idée, se passionnant plus fortement qu’un seul homme, parce qu’elles mettent en commun leurs idées, leur force, leur colère , leur amour ; elles protègent et détestent , par ce moyeu, dix fois plus que l'homme seul et individuel. Telles sont les universités anglaises : clics ont toute la bile de Calvin avec son système persé- I culcur ; quand elles remuent, elles ont derrière elles toutes les forces du protestantisme , mais aussi ! quand elles poussent un homme, il va loin; c'est à : elles que sir Robert Peel dut son profond et rapide , avancement politique.
Cette position, évidemment odieuse et impopu- 1 lairc,sir Hubert la sentit bientôt, et, pour en corriger les inconvénients, il se livra aux spécialités com- ! incrcialcs ou statistiques. Vous avez souvent remar- i qué dans les assemblées des hommes hauts ou i
médiocres, qui ont pris une position mauvaise, ils le sentent eux mêmes; ils voient qu’ils sont impopulaires, et alors que font-ils? Rs cherchent à reconquérir l’opinion qu’ils ont perdue , en se créant une science spéciale d’afTaircs; ils se jettent dans les améliorations positives, afin qu’on oublie quelque chose de leurs actes et de, leur conduite morale. Ainsi fut Robert Pecl, avec d’autant plus de succès, qu’en Angleterre, pays essentiellement de négoce et de commerce, toute chose qui produit un résultat matériel contribue puissamment à la renommée politique des hommes d’Ëlal.
El c’est ici que commence précisément le système le plus faux, le plus contradictoire de M. Peel; ce qui le fait appartenir à deux écoles, et pour parler plus exactement , à deux natures tout à fait dissemblables : par sa position, ses antécédents , son caractère, il est tory; par ses habitudes commerciales ses projets de reforme législative, il louche essentiellement à l’ccolc de Canning. Or il n’y a rien de plus fatal dans la vie générale d’un homme que deux tendances qui se heurtent et luttent entre elles constamment; cela fait que M. Peel n’appartient ni à un parti ni à un autre; d’où ses incertitudes, ses faiblesses, qui dominent l’ensemble de sa vie ministérielle. On se demande souvent la cause de la tiédeur du chef parlementaire du ministère britannique, de scs alternatives de force et de faiblesse , d’arrogance à la Palmerslon, et de timidité pacifique ; clic vient de ce qu’il n’est pas d’accord avec son éducation, ni avec scs doctrines et scs antécédents. S’il n’était pas patronc par le duc de Wellington, il tomberait du jour au lendemain devant les torys, et s’il n’exagérait pas les doctrines économiques de Canning, il tomberait devant les whigs; ce qui fait que IL Peel doit sa force (elle est considérable) à une sorte d’annulation de la politique britannique par le rapprochement des deux extrêmes.
Ail reste , depuis son avènement à la place de secrétaire d Étal pour l’Irlande, M. Peel garda cette position mixte , qu’il ne rachetait , comme je l’ai dit , que par ses travaux spéciaux sur le système des finances, de judic.it un* et d’économie politique. Ceux qui ont quelque mémoire, en Angleterre, doivent se rappeler la conduite qu’il tint, si incertaine et si méticuleuse, dans le fameux procès de la reine, le plus grand scandale qui gronda sur l’Angleterre depuis bien des siècles. Ci lle reine vieillie et passionnée, célébrée comme martyre par les radicaux, arrive tout à coup en Angleterre pour reprendre ses droits. Ceci devient une affaire politique d’autant plus grosse que tout le cabinet y était compromis; certes, nul ne pouvait louer les mœurs du roi Ceorge IV, le scandale était autant dans la maison du roi que djns celle de la reine; mais ici il s’agis-
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rail d'une question de cabinet; les radicaux élevaient h reine au rang de pure et de sainte ; c’est de cette reine couronnée qu'ils voulaient faire descendre tous les principes d'opposition contre la constitution britannique. Eh bien ! sir Robert Peel , naguère si acharné contre les catholiques, le représentant d’Oxford, se réserve une position mixte : il s’abstient, parce qu’il craint de se compromettre dans une question de celle nature; il s’absorbe dans les détails j financiers, dans l'exécution du bill du papier-mon- ; naie ; car le secrétaire d’Étal se réserve pour toutes les chances d'une nouvelle combinaison ministérielle.
Celle position mixte ne l’empécha point d’appuyer tous les bills de répression imposés par la vieille école; froidement implacable, il calcule tout, et sa position spécialement, si bien que lorsque Castlereagh, l'homme d’État éminent, celui dont les doctrines étaient si profondes en son cœur qu’elles dévoraient ses entrailles, lorsque lord Castlereagh , dis-je, eut succombé à cet excès de noble désespoir qui lui faisait douter de la patrie anglaise, M. Peel se retrouve sur ses pieds, qui le dirait? dans le ministère 1 formé par lord Liverpool, avec M. Canning pour collègue.
Ici j’ai besoin de constater la différence d'opinions , de sentiments entre ces deux hommes, pour voir les antipathies qui devaient exister entre eux , cl combien il fallut de résignation et de contrition ministérielle à M. Peel pour garder un obscur portefeuille dans cette combinaison.
M. Canning était un homme d’ardente imagination, d’études classiques, il est vrai, mais marchant avec j leur concours dans des doctrines brillantes et tellement avancées, qu’elles pouvaient faire trembler le sol de l'Angleterre. M. Canning s’elait trouvé en j constante opposition avec .M. Peel, et spécialement ! sous le dernier ministère de lord Castlereagh; et ce | qu’il y a de plus curieux, précisément sur la question ; qui formait la base des convictions de la vie politique et religieuse de M. Peel. N’était il pas le député d’Oxford, l’expression protestante de l’Anglclcrre? N ’clail- ce pas ainsi qu'il avait accepté le ministère do l’intérieur en remplacement de lord Sidinouth dans le dernier ministère de Castlereagh? C'est comme orateur puissant, exclusif de ce cabinet, qu’il avait eu à lutter contre M. Canning, lorsque cri orateur proposa d’accorder le droit de siéger au parlement aux pairs catholiques , lutte acharnée, interminable. Eh bien I lord Liverpool forme un ministère : qu'y trouve-l-on avec son poste toujours de l’intérieur? M. Peel à cèle de M. Canning. Canning, sans doute , était un ancien tory, un élève de la gran le école, mais il s’était avancé avec une énergie considérable vers les doctrines nouvelles, et d'ailleurs le point sur
lequel M. Canning et 11. Peel étaient en dissidence tenait sur le principe fondamental de l’élection de M. Peel h Oxford, l'opposition à l'émancipation des catholiques.
Dira-t-on qu'il s’agissait d'un ministère de coalition, cl que, dans ces sortes de cabinets , on se fait des concessions mutuelles sur les hommes et sur les choses? Erreur ici, en ce qui touche M. Peel, car sir Robert faisait seul des concessions. Le vœu et le but de M. Canning, c’était l’émancipation de» catholiques; sir Robert avait la conviction contraire, et néanmoins il restait dans le cabinet. Ceci toujours avec l’allure d’un homme spécial , en se jetant dans l’éconon.ie politique, dans les améliorations judiciaires. Ces types, je le répète, se rencontrent souvent dans les assemblées politiques; on sc sauve du défaut de caractère par la spécialité d’une science d’affaires que l’on met au service de tous et pour tous, liais, avec cette condition, il faut sc résigner à n’être jamais qu’un ministre subalterne; si on a l’ambition de diriger plus lard les affaires de son pays, on y apporte nécessairement une absence de doctrines, une inci rtitude de caractère qui attiédit et affaiblit la puissance morale d'un pouvoir. On annule un grand Etal, on le fait dormir; mais on ne l'élève pas à de nobles destinées.
Ainsi, M. Robert Peel, ministre de l'intérieur, adoucit la pénalité, réforme le jury, limite la juridiction des juges do paix ; et tes améliorations réelles le font applaudir par tout le monde; il passe h travers tous les craquements du ministère Liverpool , il en traverse toutes les vicissitudes sans jamais s’opposer en rien ; il laisse grandir cl s’avancer dans des voies infinies M. Canning, si puissant enfin, que lorsque lord Liverpool meurt, c'esl Canning qui prend la direction des affaires du pays; alors seulement (cl c’est bien lard) M. Peel aperçoit que sa position n’est plus tenable. Les affaires qu’il aurait pu quitter honorablement, comme un digne tory , à la lin du ministère Castlereagh , ces affaires le quittent lui-méme, et Canning le fait remplacer par un whig modéré.
Voici donc maintenant sir Robert dans les rangs de l’opposition : va-t-il d’abord offrir à son puissant et aventureux adversaire, M. Canning , une résistance digne du ministre qu’il va combattre ? Aucunement; sir Robert se cache d'abord dans les rangs obscurs. Il s’agit pourtant de toutes tes questions les plus chéries de l’école protestante; M. Peel s’y dérobe et intrigue, et ce n’est que parce que C mning le presse, l’invective comme un couard et un lâche d'opinion, que sir Robert se décide à sc placera la tète de l’opposition franchement et loyalement. Remarquez bien qu'il reste ici anlicalholiquc , anliréformistc , conséquent avec ses principes, et il ne faut jamais accuser un homme d’élrc d'accord avec lui-môme ; c'est la plus belle
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partie de sa vie , qu'il soit dans l’opposition ou au pouvoir. Ainsi placé , il combat le faible cabinet de lord Goderich, et lorsque cette administration se dissout comme d’elle- même, lorsqu'elle tombe im* puissante devant la crise d’Orient et que le duc de Wellington prend décidément les aiïaires, sa première avance est à sir Robert Pcel, qui accepte sans hésiter un poste considérable dans le nouveau cabinet.
Cette situation semble toute naturelle; le duc de Wellington est un tory , vieux et de la grande école; M.Pcel appartient également à cette doctrine. Mais ici remarquons la différence des positions; la famille Wellcsley a toujours été favorable à l’émancipation des catholiques ; le duc de Wellington , le plus illustre de ses représentants , a senti que, pour donner une plus grande force à l’Angleterre, il fallait marcher droit a celle émancipation toute de justice et de liberté. C'est donc dans ce dessein qu’il prend la direction du cabinet ;sir Robert Pcel qu'il y associe estil dans la même position? Il a été constamment oppose au hil! de l’émancipation des catholiques, le mandat qu'il a reçu d'Oxford est dam ce sens; sa conduite en Irlande a clé déplorable, et il entre neanmoins dans un ministère tout a fait hostile à ses convictions. Vous allez le voir, pour sauver celte étrange contradiction , te jeter encore dans les réformes de détail, et chercher à garder sa popularité par de toutes petites choses.
Le ministère subit alors deux grandes vicissitudes , et M. Pecl plus encore que tous ces collègues, car il est spécialement en contradiction avec lui-même. Le plus puissant de scs adversaires était ce lord Russell à qui l’Angleterre doit la réforme. Celui-ci, de concert avec lord Grey , ne laissait jamais passer une occasion sans prendre l'initiative contre les pensées et l’administration deM. Pcel, et il se trouvait que p.iruue circonstance assez curieuse et exceptionnelle en Angleterre , le parlement se prononçait à une assez forte majorité pour toutes les propositions de John Russell, le chef de l'opposition. La situation de M. Peel était encore devenue lics-misérablc ; sur chaque hill proposé par le chef de l’opposition, il y avait majorité ; et cela se vit surtout pour l’abolition du serment du lest. Comment sc lit- il que dans cette circonstance si grave M. Robert Pcel ne donna pas sa démission? Quoi, lui, si entiché d'amicalholicismc , il reste au ministère quoique son antagoniste ail une majorité de trente-quatre voix dans le parlement sur une question décisive!
Mais voici qui suppose une humilité plus grande dans scs convictions. Le duc de Wellington, favorable lui-méme, par tradition de famille, à l'émancipation des catholiques, sc voit poussé à proposercetle mesure de justice, jusqu'ici si profondément combattue par Robert Peel. Sans doute M. Pcel va donner sa démission pour ne pas devenir la risce du parlement cl le
but des injures de son parti : car c’est la palinodie la plus complète et la plus absolue. Loin de là , M. Peel se résigne encore, et te condamne à une seule démarche qui est comme le désaveu de toute sa vie. Il envoie sa démission de député d’Oxford; celle ; université qui l’a poussé , qui s’est incarnée en lui, il la délaisse ; il a changé d’opinion cl ne veut plus la représenter. Et comme il est dans la chambre des communes le ministre à parole, celui qui doit porter tout le faix de la discussion, il va se trouver l'objet des dédains de John Russell, de scs railleries moqueuses et des invectives de son ancien parti.
Car enfin il les mérite; sans doute un homme politique doit se modifier, il y a meme dans l’immobilité de doctrine quelque chose de médiocre et d'étroit; lorsque tout change incessamment dans l’ordre matériel et moral, il n’est pas donné à l’homme de rester seul debout et impassible en face du temps. Mais il existe une immense différence entre une modification lente, modérée, progressive, et ces changements brusques qui sont de véritables contradictions dans toute une vie , comme ce qui se produisait dans la situation de M. Peel. Pas plus loin qu’à la session précédente, il a combattu l’abolition du serment du test, il l’a fait en termes convaincus , en parlant de sa conscience et de sa raison ; cl voilà que dans la session suivante c’est lui-même qui prend l'initiative pour proposer d’une façon plus générale, non-seulement l'abolition du serment du test, mais encore l’émancipation absolue des catholiques.
Comment donc sir Robert Peel se tirc-l-il de ce mauvais pas? R vient faire au parlement un aveu plus étrange encore : ce bill, il le soutient, parce qu'il faut obéir à l’opinion publique, et puisqu’elle s’est prononcée, sa conviction ne peut lui faire obstacle.
! Ici sc révèle sa double et fausse position. Un gouvernement doit obéir et céder à l’opinion publique , lorsqu’elle se présente avec un caractère de raison ; mais un gouvernement rie se personnifie pas dans un seul homme ou un seul ministre; c’est pourquoi, quand un homme d'Etat se trouve en contradiction avec la nécessité des affaires , il se relire et fait place à un autre homme plus en harmonie avec la situation des esprits. Ainsi, sir Robert Peel aurait dû abdiquer le pouvoir pour ne pas se placer en contradiction manifeste avec ses propres doctrines, et se poser ainsi en homme faussement engagé. Ce n’est pas la démission du député d'Oxford qu'il aurait dh envoyer, mais l’abdication de son portefeuille.
Cette doctrine si dangereuse de toujours céder , Robert Peel l’établit en théorie pour son parti, et c’est ce qui a le plus compromis les torys, parce que cela déna* ura le sens de leur valeur. Les torys s’étaient poses en Angleterre, depuis U révolution de 1088, comme uu parti de direction ci non d’ubcissance. J ap
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pelle un parti de direction une collection d’hommes sérieux et fermes, dont le principe n’est pas de toujours résister, ce qui serait absurde, mais d’examiner ce qui est bien et mal , et une fois cette conviction bien formée, gouverner dans l'intérêt de la gloire du pays sans tenir compte des criaillcries bruyantes: voilà comment Pi» avait obtenu une si grande gloire; quand l’opinion était trop violente, il cédait son poste, mais non sa conviction ; de sorte que les torys ressaisissaient leur position quand la politique avait été compromise par l’incurie des whigs. C’est ainsi que lors de la paix d’Amiens, le grand Pi» délaissa la direction des affaires à M. Addinglon ; mais il emporta la conviction avec lui-même que la paix avec le premier consul était mauvaise, se réservant le cas de guerre pour revenir prendre le gouvernail et la direction des grandes affaires du gouvernement.
L’influence de sir Robert Perl a donc perdu le parti tory ; il l’a constitué comme une opinion obéissante au service des exigences capricieuses. Je ne veux pas dire pour cela que la mesure de l’émancipation des catholiques ne fût une immense chose ; tous les grands hommes d’Êlat l’avaient voulue. Mais ce n’était pas sir Robert Peel qui devait la présenter. L’ardente polémique qui surgit contre lui fut presque scandaleuse; il donnait au public le spectacle de l’abandon de sa vieille conviction , et l’université d’Oxford fit bien de le remplacer par sir lnglis, un des plus zélés adversaires de la réforme. Au parlement, M. Peel devint la risée des uns, l’objet des sarcasmes des autres, car sa conduite ne fut pas un changement, mais une renégation , ce qu’il faut bien distinguer. Lorsque toute une vie a été consacrée à la défense d’une idée , passer à une autre , c’est immoral , comme une grande raillerie de la conscience humaine.
Aussi le pouvoir de John Russell grandit à ce point dans la chambre des communes, qu’il en demeura le maître; et lorsque la révolution de juillet vint donner une nouvelle force au parti des réformistes en Angleterre, il se trouva que les choses étaient ainsi arrangées, qu’il n'y eut plus qu’un coup d'épaule à donner pour chasser sir Robert Peel. Si le duc de Wellington inspirait un vieux respect, rien ne pouvait défendre M. Peel. Le noble duc, à côte des services rendus au pays, gardait une certaine grandeur de moyens , résultant de son éducation et de la manière de juger de haut les événements de la patrie. Tout cela manquait à sir Robert Peel; son éducation, sa vie à lui, s’étail absorbée dans les petites choses; et, comme chef de parti , il devait imprimer à tout ce qu’il touchait cette étroitesse de vues , cette mesquinerie de moyens d'un homme spécial pour les choses de chiffres et de comptoir.
Cependant redevenu chef de l'opposition tory dans la chambre des commuucs, contre lord John Russell ,
ministre proposant le bill de réforme , la situation de M. Peel reprit quelque éclat; il était là posé sur un terrain naturel ; il ne faisait plus de concession en défendant la cau*e de la vieille Angleterre, et voilà pourquoi son talent s’éleva jusqu’à la grande élo- ! qucnce. Deux séances parlementaires furent consa- I crées à ce débat; et, tant est puissante une situation ' vraie, qu’avec elle sir Robert Peel fut plus fort, plus I considérable, comme chef de l’opposition , que comme | ministre réduit à céder incessamment les principes | de son parti. Dans celte circonstance, son talent fut merveilleusement souple ; il put tout à la fois aborder les questions générales et les questions particulières, parce qu’il était homme politique et esprit de détail;
| et cela ne fut pas sans importance dans une discus- ! sion électorale où il fdlait historiquement rappeler 1 les droits de chaque bourg, les privilèges de chaque localité. Le principe étant emporté bruyamment par ! un entrainement d’opinion publique , les torys ne 1 pouvaient triompher que sur des questions accidcn- I telles; et c’est ici que M. Peel déploya tout son art et sa science des traditions.
Les conséquences du bill furent bien décisives; car, à la dissolution, les torys obtinrent à peine un tiers de voix dans les communes; et cette circonstance malheureuse, M. Peel sut la mettre à profit pour gouverner avec plus de force et d’ordre les voix qui étaient restées fermes et debout après les élections. C’est une remarque à faire dans les assemblées que cette force des petits groupes; lorsqu’une minorité est trop nombreuse, comme elle est indisciplinée, mutine, capricieuse , elle est quelquefois moins dangereuse pour un ministère qu’une minorité moins forte, volant comme un seul homme. Voici donc la tactique que suivit Robert Peel pour arriver à la conquête du pouvoir : il disciplina cette petite armée en la conduisant par les principes généraux cl l'intérêt de parti; puis il mit toute son habileté à gagner des voix éparses pour les grouper autour de ce noyau , en multipliant les mesures d'utilité générale cl politique.
A la condition de chef de parti politique, M. Peel réunit bientôt celle d’esprit spécial dans les questions d’économie sociale, de législation , de commerce et d'industrie; ce qui lui fil acquérir une position d’affaires à côté d’une position de parlement. Tantôt occupé des questions générales, tantôt des petites intrigues, on le vil pousser incessamment les whigs, débordés par les radicaux , de concevions en concessions; de manière que lui, se posant comme la tête du parti conservateur, devint bientôt l’espcrancc unique pour résister au mouvement radical qui se prononçait 1 avec énergie.
Telle était en cfTel la position embarrassée du ministère de lord Melbourne, qui faisait beau jeu à celle I lactique : toutes les opinions qui vivent de concessions
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sont forcées par leur nature d’aller jusqu’au bout. Lord Melbourne , esprit modéré , se serait parfaitement entendu avec les whigs, modérés eux-mêmes; mais ceux-ci ne pouvaient marcher avec quelque fermeté contre lestorys qu’avec l’appui tfes radicaux, et surtout qu’avec l’assentiment de l’opinion irlandaise, conduite par O’Conncll avec une sorte de fermeté grandiose dans les justes griefs de l'Irlande. Or, quel était le dernier mol, je dirai presque le dernier des- I sein des radicaux? quel était le dernier et ferme programme du parti irlandais? Le parti radical voulait une réforme , non point limitée, dans le sens des projets de John Russell, mais comme la comprenaient autrefois lesGobbetl, les Hunt, c’est-à-dire le parlement annuel , les élections générales, en un mot, la souveraineté du peuple. Et lord Melbourne , appuyé de M. Brnugham , pouvait-il aller jusque-là?
Qu’espérait le parti irlandais dirigé par M. O'Conncll? Non point seulement l’émancipation catholique dans le sens indiqué par lord Wellington lors du bill adopté en 1839, mais le rappel de l’union irlandaise, un parlement particulier pour l’Irlande, c'est-à-dire tout ce que l’extrémc parti imposait depuis dix ans avec une fermeté , une ténacité qui pouvaient bouleverser la vieille Angleterre. Telle était pourtant la situation du ministère Melbourne, qu’il ne pouvait marcher qu'appuyé sur ces deux opinions : ceci faisait son extrême faiblesse et la force de l’opposition Peel cherchant toujours à recruter ces voix isolées qui ne voulaient être ni radicales dans les dernières conséquences, ni catholiques à la façon d'O’Connel. Ainsi fut la lutte engagée dans le parlement, lutte qui se produit presque toujours dans les assemblées ; les majorités tiennent moins par leur contiancc envers celui qui les appelle que par la crainte de celui qui les compromet.
Cette situation devint tellement sérieuse, et les ' concessions paraissaient si menaçantes, que le roi spontanément crut le moment arrivé d'opposer une administration tory au faible ministère de lord Melbourne. Tout à coup , cl sans qu'on ffit prévenu, dans l’intervalle d’une session à une autre , le roi lit appeler le duc de Wellington, lui parla de la situation des afTaires , des espérances qu’on pouvait avoir de réunir une majorité en intoquani les lois et l’in- , ^têrêlde la vieille Angleterre, si compromise par les w tiigs. Soit que le duc de Wellington lui aveuglé par a position du pays, soit qu’il scnlll qu'il devait ce sacrifice à la prérogative royale, il consentit à entrer dans une combinaison politique toute de résistance au radicalisme.
A ce moment, M. Peel n’était point en Angleterre; il visitait l'Italie comme ces voyageurs fatigués qui vont chercher un abri quand la secousse a été trop violente. L’Italie était d’ailleurs le lieu où l'on pou-
vait sc rencontrer avec une diplomatie forte cl avancée dans la connaissance des événements. Sir Robert Peel voulait voir Vienne, s’entendre avec le prince de Mcltcrnich, et consulter cette vieille expérience. Il faut se rappeler que, même en France* alors, il s’étaii fait un point d’arrêt à l’idée révolutionnaire dévorante. Après s’être laissé entraîner au torrent, on se demandait partout s’il ne valait pas mieux une monarchie fortement constituée, qu’une de ces anarchies qui blessent les intérêts cl compromettent l’ordre public. Sir Robert Peel était à Rome, lorsqu'un exprès du roi et du duc de Wellington vint lui indiquer la volonté du monarque pour qu’il eût à former une administration nouvelle dans les idées torys. Sir Robert Peel obéit sur-le-champ, traversa l’Italie avec rapidité, voyant peu de monde, mais examinant neanmoins assez la situation des choses pour être certain que le continent était prêt à accepter un ministère conservateur.
En était-il ainsi de l’Angleterre? Non ; le parlement était formé sous la récente impression du hill de réforme, et les whigs modérés étaient en trop petit nombre, pour qu’ils pussent donner la majorité au ministère en sc séparant des catholiques et des radicaux. Chaque assemblée porte l’empreinte de la loi électorale qui fa formée ; et les whigs gardaient la majorité pour lord Melbourne. Avec peu d’intelligence de cette situation, M. Peel accepta néanmoins la direction du nouveau ministère , et bientôt il put voir la faute profonde qu’il avait commise eu trop se hâtant. Sa position fut de nouveau humiliée. A chaque bill présenté, une majorité considérable votait contre les ministres; chaque proposition faite par les opposants était adoptée comme pour donner une grande leçon au cabinet. On se traîna ainsi misérablement presque une session , et sir Robert Peel fut abaisse , comme il l’avait toujours été, dans l’ensemble de sa carrière politique. Une faute irréparable en politique est de ne pas prévoir les événements qui vous forcent la main. Quand nous renonçons de nousmêmes à l’autorité, nous restons des gens habiles; mais quand on nous chasse, la raillerie vient sur nous, cl nous sommes deux fois plus minces, plus petits dans les affaires.
Sir Robert Peel accepta de nouveau sa position en patience; il reprit sa toile d’araignée , si j’ose ainsi m’exprimer, pour enlacer le ministère Melbourne. Sir Robert annonça la ruine de l’Angleterre , les destinées malheureuses que le parti radical lui réservait; il voulait ainsi forcer le ministère Melbourne à sc séparer des radicaux , et surtout effrayer les timides qui craignaient d’aller jusqu'aux extrêmes. Par cette double lactique, M. Peel diminuait d’aulant le bataillon ministériel , en prenant chaque jour de nouvelles recrues. Ensuite, le ministère Melbourne,
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pour conquérir et garder l’opinion publique, avait eu liesoin de prendre, en quelque sorte, le rôle de gloire et de valeur diplomatique qui avait tant grandi l’ancien parti tory sous la révolution et l’empire. La diplomatie de lord Palmcrston, esprit véritablement anglais, hautain , chevaleresque, pouvait jeter l’Angleterre dans de glorieuses choses , mais dans des choses coûteuses aussi; et alors tout le monde était devenu comme amoureux des économies, des réformes financières. Sir Robert Pccl eut l'art de s’emparer de celle tendance des esprits et de l’opposition craintive que la guerre soulevait de toutes parts. Au milieu donc des voix combinées de ceux qui avaient peur des radicaux , de ceux qui avaient peur de la gloire et de la guerre, de ceux qui avaient peur des dépenses, il put grouper un énorme bataillon de poltrons qui s’élevèrent enlin à la majorité; et ce fut avec celle aide qu’on parvint à former le second ministère de M. Peel, lors des élections générales, qui s’accomplirent sous l'impression de la terreur des radicaux et de la guerre.
Mais si M. Peel, par ce moyen , put personnellement reprendre le gouvernement de son pays , il dénatura le véritable caractère du parti tory, autrefois si national , si fier , et plaça l’Angleterre dans une situation très-annulée par cette politique qui cède toujours. On s'est souvent demandé ce qui avait entraîné la jeune reine Victoria vers le ministère de lord Melbourne, et ce qui créait en son cœur une antipathie qu’elle n'a pas encore vaincue pour sir Robert Peel. Cela vient sans doute de son éducation sous la duchesse de Kent , ardente admiratrice des whig* ; mais celle éducation n’explique pas tout ; n’a- 1- on pas dit que lord Mellmurne mettait mieux sa cravate, et que la politesse noble et gaie de lord Palmcrston plaisait mieux à sa souveraine que la simplicité guindée de sir Robert Peel? Je crois qu’il y a d’autres raisons que cela. L'ne reine, une femme anglaise, doit porter trèshaut 1 orgueil de sa nation; et, certes, il y a dans lord Palmerston quelque chose de fier , de paladin , de plus national surtout, que dans la prosaïque raison de M. Peel, froide logique qui ne tient compte ni de l’histoire du pays ni de sa grandeur. Voyez aussi quelle différence elle met dans son respect pour le vieux duc de Wellington et sa déférence pour sir Robert Peel ; avec le vieux duc elle se montre partout, (îèrede son passé, de ses beaux jours de victoire, elle s'appuie sur son bras vieilli et fatigué; si elle n'aime paslestorys, comme elle est Anglaise avant tout, clic n'a pu rester froide devant une telle renommée.
Aujourd'hui l.i position que M. Peel a fait prendre au parti tory est tellement fausse , qu’on peut dire que les whig* ont hérité à l'extérieur de l'ancien rôle de nationalité eide grandeur de M. Pillet de lord Castlcrcagh; sir Robert a pris pour devise de toujours
sonder l’opinion avant de se prononcer , et il recule devant elle , même pour le vrai , comme les chevaliers couards des anciennes légendes. Si on lui demande des concessions sur la politique étrangère , il les fait presque toujours; il craint le mouvement, l'agitation. Comme un commerçant embarrassé dans ses affaires, il ne se propose qu'un seul but , c'est d'alléger la dette publique. Autrefois le parti tory , généreux comme un gentilhomme, ne reculait jamais devant un sacrifice , lorsque le but d'un vote de subside était une action, une gloire nationale. Et celle position le parti tory l'avait noblement gardée! Aujourd'hui qu’a fait M. Peel? Les sacrifices d'impôts sont aussi grands que par le passé, car il a rétabli, comme aux premiers jours de l’empire , la taxe générale sur le revenu ; or, quand une telle taxe était exigée, c’est que l’Angleterre se trouvait en péril ou menait à fin un beau système; maintenant c’est comme une taxe ordinaire et permanente sans but de grandeur.
De ce que M. Peel a un extérieur bourgeois, des vêtements simples, on ne doit pas conclure que seul il peut sauver la classe moyenne. En Angleterre, toute la constitution est aujourd’hui en jeu , et l'habitude de M. Ped est tellement de céder (ainsi que nous l’avons dit au commencement de cet article), quel’ancien député d’Oxford , le représentant du parti protestant, est obligé d’envoyer un négociateur à Rome pour pacifier l'Irlande.
Je définis la position : autant les whigs étaient abaissés, comme parti gouvernemental de l’Angleterre au dehors, autant ils se redressent aujourd’hui; ils prennent toutes les forces que M. Peel enlève au parti tory, l’orgueil du pays, la gloire de la vieille Angleterre ; et de plus, ils ont pour eux toute la popularité de l’émancipation catholique, toute la puissance de la liberté. M. Peel croit-il lutter longtemps contre eux? Le sentiment public, sa force, consistent dans la peur de certains esprits pour la complète émancipation de l’Irlande , dans le besoin des réformes économiques et de la paix, dans la protection du duc de Wellington et les amitiés que le vieux chef inspire encore h scs amis, les antiques torys; elle lient surtout à ce que M. Pccl caresse les intérêts de la classe industrielle et lui sacrifie la propriété, ce sol antique de l’Angleterre.
Dans le cabinet, il n'a jamais eu l’emploi d’un homme d’État ; sa lâche est celle d'un simple homme d'affaires; aux grands jours de l’Angleterre, M. Pilt lui aurait donné un peu moins que la place de son ami Dundas; comme faiseur de projets, il tient des manies de lord Brougham , cependant avec moins d'imagination. Toute sa personne, au reste, dit cela ; parce qu’il est rouie, il se croit ferme; parce qu’il a un peu de morgue, il se croit aristocrate. Relisez ses discours; y trouvez-vous une pensée un peu élevée, une maxime
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d’État de quelque étendue? S'il sait parfaitement former les minorités et grouper des petites fractions qui lui font une majorité, il n’a jamais gouverné celte majorité par ses principes. Je crois donc que le caractère de sir Robert Pecl , qui est toujours de s’effacer, ne peut pas convenir à un pays comme l’Angleterre , dont la politique est de toujours s'avancer. Jusqu’à présent, il y avait eu quelque chose d’aventureux dans sa diplomatie; maintenant elle en est à désavouer tout, et IL Peel après avoir eu l’étourderie de nous accuser en plein parlement de lui avoir fait une grosse injure , ce qui était une véritable impertinence, est venu s’amender jusqu’à la couardise. Ce n'est plus là l’orgueil britannique, ctqu'csl-cc que le lion sans crinière et sans l’œil ardent?
Certes, M. Pecl dispose d’une belle majorité dans le parlement; il sent que rien ne peut le renverser; les lorys n’osent le contredire parce qu’il est des leurs, et les whigs le caressent avec assez d’attention parce qu’il fait de larges concessions à leurs idées d’économie politique. Mais de ce qu’on est mailre d’une majorité, il ne s’ensuit pas qu’on puisse toujours dominer sa position : cela peut durer quelque temps, mais on n’éloufTc pas un pays d’honneur sous les chiffres. Ce fut un peu le système de 11. de Villclc en France ; il crut qu’il n’y avait rien que les finances, et il n’échappa point pourtant à un mouvement d’opinion nationale.
M. Pecl change en ce moment toutes les combinaisons financières de l’Angleterre; il crée un impôt permanent sur le revenu, c'est-à-dire qu’il enlève à h Grande-Bretagne la ressource extraordinaire qui l’a sauvée pendant les guerres de la révolution et de l’empire. Pourquoi est-il tant applaudi , même par le parti radical? C’est que ce parti a l’instinct du dernier mot de celle révolution financière qui change toutes les combinaisons du gouvernement d’Angleterre, et tend à tuer l’aristocratie britannique. Dans celle voie , il faudra toujours marcher; et, sur ce point, M. Pcel est un homme parfaitement commode, puisque sa doctrine est d’incessamment céder lorsque l'opinion se prononce. Ainsi, d'abord, il ne voulait pas l'émancipation des catholiques, et ministre il y a consenti ; il était le plus vif opposant à la réforme parlementaire, et il s’en est aujourd’hui accommode. Si l’Irlande persiste, ce sera M. Peel qui consentira à sa séparation , à son parlement national , à défaire l’œuvre de cinquante ans. Que les radicaux , à leur tour, persistent, il viendra peut-être un jour où M. Robert Peel accomplira la réforme absolue , avec le parlement annuel, à la façon de Cobbcll et de llunt. Pourquoi les whigs renverseraient -ils M. Pecl, puisqu’il fait si bien leurs affaires ? Je persiste donc à dire que sir Bobert a tué le parti tory ; que le jour où ce parti s’est mis dans les mains de cet homme d'État,
r il a clé perdu , parce que M. Peel n’avait ni l’instincl de sa gloire, ni son éducation, ni la prescience de ses grandes destinées !
LE COITE ÏOLÈ.
Il y a déjà plus de quarante ans, quelques fils d’ancienne magistrature étaient accourus à Paris pour | saluer cos symptômes d’ordre et de paix générale que J le premier consul venait de donner à la France. La I plupart de ces jeunes hommes s’étaient abrités, durant 1 la tempête, dans les provinces, où ils vivaient solitaires ; quelques-uns , presque enfants , avaient émigré ;
I plusieurs comptaient un père mort sur l’échafaud. La république , comme on sait , avait ses fournées : aujourd'hui les fermiers généraux , demain la noblesse haute et pourprée , les Duras , les La Trémouille, les Noaillcs, les Montmorency ; puis les parlementaires , lesLamoignon. les Male>herhes, les Mole, les Pasquier, tous passaient sous le terrible niveau.
Leurs enfants s’étaient donc retrouvés à Paris après les premiers rayons de l’ordre; quelques-uns avaient conservé un peu de patrimoine; les autres étaient sans fortune, après avoir possédé toutes ces belles terres des environs de Paris qui formaient l’héritage des ancêtres : Un ville , chanté par Boileau, Champlâtreux, Crosbois aux sombres fouillées.
De beaux noms, le souvenir de leurs ancêtres, leur ouvraient lessalons encore, et ilscssayaienlàsc frayer une carrière modeste. Presque tous cultivaient les ! lettres, noble consolation des esprits agités, repos du cœur après la tempête ! A ce temps, une pièce de vers, quelques lignes émanées d’un homme, le faisaient remarquer. C’est qu’alors, bonne ou mauvaise, clé —
1 gante ou moins pure , l’œuvre n’était pas le produit d’un métier : c’était l’acte de foi d’une jeune intelligence , l’image de ses pensées; et cela avait quelque chose de respectable qui le recommandait à tout ce qui portait une âme élevée.
B y avait à ce moment un homme que Napoléon avait appelé auprès de lui , et que le siècle ne doit jamais oublier, moins par ce qu’il fit que. par ce qu’il protégea : c’clait M. de Fontanes ; il avait un goût , i un penchant irrésistible pour les beaux noms. Cela suppose une délicatesse intime, une certaine manière traditionnelle de distinguer et de sentir : on aime un nom spontanément , par un attrait irrésistible ; et il 1 faut bien qu’il y ait en eux un prestige, puisqu’on ne peut pas rester indiffèrent en leur présence. Ou on les hait , ou ou les aime ; ou on les fait monter sur
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l'échafaud , ou on les élève dans le gouvernement de la société. M. de Fonlanes venait de jeter sa protection sur les premiers essais de M. de Chateaubriand- Le Génie du Christianisme rayonnait dans sa splendide beauté, lorsque bientôt un autre nom vint à lui : c'était celui d’un tout jeune homme alors , dont j’ai besoin de faire connaître la première enfance solitaire, vigoureuse, et nourrie, pour ainsi dire, de tristes émotions.
La génération actuelle, orgueilleuse et bien Hère néanmoins, professe un beau dédain pour les généalogies, que pourtant tout le monde souhaite. Je ne sais, au contraire, si c’est par amour de l’histoire, je me plais à suivre ces origines, ces traditions; et lorsque je vois les armes des Molé écartelées aux 1 et 4 de gueules, au chevron d’or accompagné en chef de deux étoiles du même, et en un ponte d’un croissant d'argent, qui est de Molé ; aux 2 et 3 d'argent , au lion de sable, qui est de Mesgrigny ; quand je vois, dis-je , ce blason, hiéroglyphe des vieux temps, certificat de civisme des ancêtres , je me demande d’où viennent toutes ces pièces d’honneur.
L’origine des Mole est d’antique échevinage. Fouiller au fond des chartes, vous verrez que Guillaume Molé, riche habitant et échevin de la ville de Troyes, de concert avec Jean Laiguisée , évêque de cette ville, son beau-frère, en chassa les Anglais au règne de Charles VIL 11 fut anobli pour ce beau fait d’armes. Les temps ont pu changer; les situations restent les mêmes, et les chœurs d’opéra récitent encore les haines contre les Anglais.
De cet échcvin, Guillaume Molé, sortirent trois branches : celle des seigneurs de Monlahcrl, éteinte dans Pierre-François Molé, capitaine au régiment de Navarre , tué au combat de Saint-Denis en llainaut , en 1078 ; la seconde, celle des seigneurs de Jusenvigny, qui fut la source de la troisième, revivante dans Édouard Molé, seigneur de Champlàtrcux, procureur général pendant la Ligue , ardent catholique , que j’ai retrouvé plus d'une fois dans mes travaux , élevé par le roi Henri IV h la dignité de président h mortier au parlement de Paris. Il fut le père de Matthieu Molé, de grande mémoire.
La lignée de celui-ci fut nombreuse : ici un évêque de llayeux, là un chef d'escadre, et Jean, le seul qui eut progéniture, fut seigneur de Chan plâtreux , conseiller d’État, président à mortier. Et c’est à la quatrième génération que naquit Édouard-Françoi.s- Matlhicu Molé, jeté sur l’échafaud en 1794, père du comte Molé actuel. La sœur d’Edouard fut mariée au duc de Cossé, de la race des Drissac. Le parlement de Paris s'unissait ainsi avec le gouverneur de Paris : celui qui avait ouvert la porte de la grande cité à ! Henri IV tendait la main aux Molé, qui avaient fini la Ligue par une transaction.
CAPBMCl'I. — LRS MIM.OVI \TKS.
C’était donc enfant que le jeune Mole avait vu tomber la tête de son père, et ce père, tendrement aimé , n’était pas un de ces vieillards parlementaires dont le bourreau avait quelquefois louché le front chenu sous la vieille monarchie; c'était un homme jeune encore, car le président Molé avait trente-quatre ans. Ce lils fut donc délaissé sous la conduite de sa mère, qui portait le beau nom de Lamoignon de Malesherbcs.
Il vécut à la campagne-; son enfance fut triste et vivement secouée par la pensée cl le malheur.
De ce premier temps naquit chez le jeune Molé un besoin d’instruction et de travail , puis une mélanrolie triste et rêveuse. Ce besoin de travail venait en lui de ce qu’il voyait tout le passé de ses ancêtres lui échapper, en présence d’une société nouvelle , où chacun allait vivre selon son œuvre; il porta son existence laborieuse comme le bagage du soldat dans la bataille; dès lors, il fallait chercher dans l'étude un moyen d'être et de paraître.
M. Molé se plaça sous la direction d’un ecclésiastique fort instruit, un de ces débris des corporations religieuses qui, sécularisées, cherchaient à retrouver dans l’éducation qu’ils donnaient aux autres quelques souvenirs de la vieille science; il fil donc, ce qui était fort rare alors, de bonnes éludes, et après ces études les voyages qui en sont le complément : il visita l’Angleterre, la Suisse, l’Italie, avec une tristesse lamentable au cœur cl une vive curiosité à l’esprit; et ce qu’il y eut de remarquable, c’est qu'il ne se révéla pas chez lui de passage, de transition , entre étudier ' et produire. Dès ce moment fut conçu ce livre qui lit la fortune politique du comte Molé, et attira sur lui l'attention de M. de Fontancs et de l’empereur même. J’entends parler de l 'Essai de morale et de politique.
C’est une chose curieuse que presque tous les hommes qui ont marqué pendant quarante ans dans la politique ont tous commencé par un livre : ce n’est pas que je croie trop à la puissance littéraire, fausse et ardente divinité, à laquelle on a tant sacrifié: mais je crois que chacun de nous conçoit une idée primordiale et qu’il éprouve l’indicible besoin de l'exprimer ; et ce livre , presque toujours, est la véritable pensée, le fond du cœur. L’existence publique vous modilic , les circonstances vous rhangenl; mais le livre n’en reste pas moins comme l'introduction h la vie : l’atrium du temple, il commence, comme le testament finit.
On a beaucoup parlé de l’&sai de morale et de politique du comte Molé ; on l’a présenté comme l'éloge franc et net du despotisme, ou, si on l’aime mieux, du pouvoir absolu, dans une forte intelligence. Est-ce qu’il y avait grand mal à cela, si l’on se reporte au temps , aux circonstances dans lesquelles ce livre fut conçu? Le corps social s’en allait; toutes ces assemblées de bavards , sous les noms de conseil des Cinq- Cents et des Anciens, de Tribunal, avaient fait uri
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mal infini à ce pays. En contemplant ce ridicule ou hideux spectacle, un jeune homme, nourri de sérieuscsétudcs, à la face de ses propres douleursde famille, et des douleurs plus grandes de la société, appelait de scs vœux un pouvoir fort, protecteur, éclairé. Quoi d’extraordinaire? Et l’expérience ne nous a-t-elle pas enseigné que le pouvoir seul est plus prévoyant, plus protecteur, plus fécond, que les stériles mouvements des corps politiques?
Il y a dans la première œuvre d’un homme de talent quelque chose de vif, de saillant, qu’on ne retrouve plus dans ses autres livres. Ceux-ci peuvent être plus léchés, plus fini» ; mais il y a moins de jet, moins de verve et de ce caractère abrupte qui se perd h mesure que le travail et souvent le besoin de faire viennent perfectionner en même temps qu’attiédir les natives et chastes impressions de l’auteur; le premier livre d'un homme de talent est , sous un aspect, quelquefois le meilleur; on ne l’a pas gâté par la flatterie, et il ne s’est pas gâté par sa propre vanité. Quoi qu’il eri soit, l 'Essai du comte Molé (it une vive impression dans le public; il reçut le patronage de M. de Fontancs lui-même ; d y vit un beau livre sous un beau nom.
On sc fait peu d’idée aujourd'hui de ce qu’était alors un article de critique; la presse n’avait pas abusé d’elle-mêmc , on ne pouvait faire de la politique ; les journaux se résumaient en bulletins retentissants de la grande armée et en critique littéraire. Or la critique avait quelque chose de franc et de vrai; on était ami ou ennemi avec loyauté; on pouvait penser mal, mais on écrivait ce qu’on pensait. Il y eut donc une sorte de polémique sur le livre du jeune Molé, comme sur le Génie du Christianùnu de M. de Chateaubriand, sinon dans une même proportion, au moins avec autant d’acrimonie. On en parla dans les salons de l’empereur, au milieu de ces causeries du soir si brillantes et si belles, où Fontanes, Chaplal, Portalis, venaient échanger de hautes pensées avec Napoléon. Et cet homme extraordinaire, qui avait un goût inné, un indicible entrainement pour tous les vieux noms de la monarchie , désira voir le jeune Molé.
Qu’on s'imagine un jeune homme de viogt-cinq ans, élevé à la campagne, triste et sauvage, avec le souvenir au cœur de la mort de son père, portant celle empreinte sur son front mélancolique, et tout à coup, ce jeune homme, face à face avec Napoléon, et cela dans le printemps qui suit la bataille d’Austerlitz! Quarante années se sont écoulées depuis, et le comte Molé m’a souvent raconté l'impression vive et profonde que lui causa cet entretien : Bonaparte lui parla de tous ses aïeux un à un , comme s’il les avait connus, comme s’il avait placé sa grande épée sous leur vieille justice; et, satisfait des allures franches.
I respectueuses, en même temps que hardies, du jeune homme , il lui demanda quelle place lui conviendrait dans son gouvernement. Sans attendre la réponse , j selon son habitude , l’cmper n ur dit : « La seule place d’un Molé est dans mes cours de justice; voyons la cour impériale. » Avec un ton de respectueuse déférence, M. Molé fil observer qu’il préférait une place dans l’administration, a Comment, dit l’empereur un peu étonné, û donc! un parlementaire dans mes préfectures! — Sire, répliqua M. Molé, c’est que vous n’avez pas de parlement, c’est que vos tribunaux ne sont pas une magistrature; et comme j'aime la vérité en toute chose, je me place là où est la vérité, c’està-dire l’administration qui est la seule institution de vos États. « L’empereur comprit l'observation loyale et flère de M. Molé. A la suite de celte audience, le jeune rejeton des parlementaires reçut sa nomination au conseil d'Étal. C’est comme maître des requêtes qu'avec le jeune Portalis, il fut nommé commissaire auprès du grand Sanhédrin, convoqué à Paris : U fut le commencement de sa carrière administrative.
Une idée singulière, et pourtant d’organisation, était passée dans la tête de l’empereur; il ne pouvait y en avoir d'autre : depuis la formation du grand empire, des provinces considérables, appartenant, soit à l’Allemagne, soit à l'Italie, étaient réunies au territoire; les juifs y étaient nombreux, avec des rites différents et des doctrines de synagogue souvent opposées : un point sur lequel ces juifs se trouvaient tous malheureusement d'accord, c’était l’usure, qui dévorait les provinces. Comme des reptiles, ils dominaient l’Alsace et la Lorraine : à cela ils ajoutaient le refus du service militaire, crime d’Élat pour l’empereur, et une haine instinctive pour les autres nations.
| Napoléon, qui aimait à généraliser toutes choses,
; voulut rapprocher les rabbins des diverses synagogues, depuis Livourne jusqu’à Strasbourg, sur les points dont je viens de parler, et faire établir par les rabbins un corps de doctrines applicables à la juiverie. A cet effet, il convoqua de sa toule-puissancc celle assemblée de Sanhédrin à Paris, et les jeunes Molé cl Portalis furent chargés d’y représenter l'empereur comme ses commissaires. Ce fut une lâche aussi singulière que difficile, car cette nation des juifs a des caractères si bizarres, des conditions d’existence si à part, que les Romains eux mêmes y avaient émoussé leur volonté d'acier.
Après la fin du Sanhédrin, M. Molé fut nommé préfet de Dijon. Une préfecture, etsurtoutune grande ' préfecture, n’était point sous l'empire ce qu’elle est aujourd'hui , un bureau électoral où le préfet , tout tremblotant et devant les députés, et devant les électeurs, allèche , courtise un charron s’il paye le cens, un marchand de vin s’il a «ne influence locale. Un préfet, sous l’empire, était une sorte de proconsul
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romain , image de l'autorité de l'empereur. Ordre lui était donné de dépenser plus que son traitement dans les fêtes, de grouper les débris de l'ancienne aristocratie, de lever des conscrits en masse, et de rendre partout ainsi la volonté du souverain présente à chacun , pour chaque instant. Il y avait une pensée dans le choix de M. Mole pour la préfecture de Dijon ; Dijon, ville antique et parlementaire , la capitale des étals de Bourgogne, où il fallait un homme et un nom considérables. Pour cela l’empereur était parfait : il ne voulait pasde parvenus quand il s’agissait de parler aux antiques noms de parlement et de noblesse.
Ce fut dans les rares et précieux loisirs de cette préfecture de Dijon que M. Molé écrivit la vie de Matthieu Molé, sou ancêtre, et destinée à former la tête d’une nouvelle édition de scs Essais. Cette biographie se distingue de l’ouvrage en lui-même , en ce qu’elle est plus correcte, plus travaillée; il n’y a pas ce jet abrupte, et je dirai presque un peu sauvage , de son premier livre : c'est l’œuvre de la maturité, et surtout d’une intelligence polie. S’il garde ses opinions premières, il les revêt de couleurs brillantes; on voit que l'empire a grandi, que Napoléon dédaigne la simplicité mâle de ses premières années : on fait du despotisme, mais un peu à la manière gantée de Louis XIV. Tout ce qui rappelait le vieux régime, ses institutions, les noms les plus célèbres , allait au cœur et à l'esprit du maître , et c’était encore lui faire la cour, lui adresser line sorte de pétition , que d'écrire la vie de Matthieu Molé : aussi l’amitié, la conliance de Napoléon, se réchauffaient pour son jeune protégé, et lorsqu’on 480!) il restitua les majorais, il donna le titre de comte à M. Molé. C’était ce que l’empereur avait gardé de l’esprit révolutionnaire, que la création subite de ces nobles , qui poussaient comme l’herbe parasite. On va dire peut-être que je pose un sophisme; mais, selon moi, ce qu'il fil de plus révolutionnaire , ce fut de créer sa noblesse; et voici pourquoi : c’est qu’il débaptisa les vieux noms et déforma les émaux des ancêtres. Ainsi , par exemple, les ducs de Brissac et de Mortcmart ne furent plus que les comtes de Brissac et de Mortcmart. Il se mit aussi à leur donner des armoiries de fantaisie , avec des blasons qui faisaient dresser les cheveux au vieux juge d’armes M. d'Ilozier, tant ils étaient contraires aux premières règles de l'Armorial; si bien qu'aujourd’hui sur mille écussons il est facile de reconnaître les neufs et les vieux comme un gros sou et une médaille. Ainsi les Molé étaient marquis de Champlâtreux , et ils écartelaient de Mesgrigny. Eh bien , il fallut que le seul des descendants fût comte h l’égal de quelque fournisseur enrichi, ou de quelque vieux procureur du Châtelet. C’est pourquoi je dis que la création de cette noblesse fui une idée révolutionnaire.
Avec le litre de comte, M. Molé fut appelé à la direction générale des ponts et chaussées, nommé conseiller d’Élat, et dès lors placé en première ligne. Chaque fois que Napoléon faisait une page d'histoire ' par ses grandes batailles , une pensée d'organisation et de monarchie venait en lui ; il sc laissait aller à ses I goûts de vieux régime. Dans cette vie de l’empereur, il y a deux phases bien séparées : avant le divorce , les révolutionnaires dominent encore, tout aiïublés i de toques et de grandes plumes blanches : ducs , comtes, barons, cela allait si bien à leur figure distinguée! Après son mariage avec l’archiduchesse, il naît au cœur de Bonaparte une véritable passion pour tous les noms de l'ancien régime ; il en peuple la cour de l’impératrice, et une Moutcsquiou devint gouvernante du roi de Home, bien entendu débaptisée (duchesse de l’ancien régime, elle devint comtesse du nouveau ). Cela venait d'une cause morale d'abord ; puis, comme l’empereur l’avouait lui-même, d’une cause physique, celle de l'absence de toute majesté de formes et de toute grâce de personne. S'imaginet-on quelque chose de plus tristement commun que cette galerie de portraits à Versailles , qui reproduit les grands dignitaires de l’empire avec leurs ligures d'autant plus grotesques qu’elles sont parées? si bien que le feu roi de Naples François II , plus spirituel qu’on ne le croit , avait joué un bon tour à Joachim Murat en laissant son portrait aujourd'hui encore à Portici : il est pourtant fait par un grand maître, et i il ne manque plus que de mettre devant cct habit ; rouge brodé une caisse d'eau de Cologne.
Après la fatale campagne de 481-4 , lorsque la conspiration Mallet ébranla le trône de l'empereur, il y eut renouvellement de zèle monarchique. Il en est ainsi pour toutes les causes qui tombent. M. Cambacérès vieillissait, et il s’était montré dépourvu de toute énergie dans la récente conspiration. L’empereur réservait donc le titre d'archichancelier pour M. Molé, comme une survivance, lorsque la décrépitude du grand juge Régnier vint lui fournir encore une occasion de rappeler ce nom qui lui plaisait tant. Le comte Molé, à trente deux ans, fut nommé grand juge, ministre de la justice, fonctions alors immenses, parce que tout ce qui tenait à l'autorité de l’empereur prenait une sorte de reflet de sa grandeur personnelle. L’empire français s'étendant depuis les bouches du Cataro jusqu’à Hambourg, le grand juge était le premier des magistrats de trente-sept cours impériales, toutes avec des ressorts très-étendus et des juridictions extraordinaires.
Ces fonctions étaient acceptées par le comte Molé , au moment où la fortune cessait d’être favorable aux armes de Napoléon. C’était en 4813: des masses d’ennemis s'avançaient vers la France, et les partis s’agitaient pour en finir avec le gouvernement impérial. Il
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y a une triste ingratitude qui fait passer le peuple | d’un extrême à l’autre, et l’enthousiasme ne vil que | dans quelques nobles âmes, lorsque l'infortune vient | secouer un homme supérieur. Le parti républicain , qui s’élail tenu fort à l’écart depuis l’empire , s’agitait; j il avait placé le siège de son opposition parmi quelques meml res du sénat et du corps législatif. Celle | opposition était insupportable à l’empereur, parce i que à mesure que les circonstances devenaient plus sérieuses pour lui , elles irritaient son caractère ; ce fut donc à ce moment que l’école monarchique, à laquelle présidait le comte Mole, proposa de faire nommer directement par l’empereur le président du corps | legislatif, et l’ancien grand juge Régnier fui proposé pour cette présidence.
Dans l’exposé des motifs qui précède ce projet, , M. Mole demeura tout entier dans scs opinions sur les inconvénients des assemblées politiques . et on lui en a fait depuis de grands reproches. Ministre plu- i sieurs fois d'un gouvernement représentatif, on lui a j dit : « Comment à d’autres époques avez-vous pu pro- | fe.-scr ces répugnances pour le système de la parole?» 1 Ici (cl cette opinion m’est personnelle) j'ai considéré toujours comme une véritable condition de l'homme ] d’E’al, celle répugnance instinctive pour le système J d’assemblée et de partage, k moins que cesasscmblées | ne sc fassent elles-mêmes unité. Je ne sache rien de haut, rien de gran 1, qui se soit opéré sous le système ! représentatif; on y vil au jour le jour ; on fait ses affaires, son ménage; et s’il n’y avait pas eu dans notre : histoire quelques grandes unités absolues, Richelieu, Louis XIV, la France serait encore resserrée dans ses anciennes limites, sous les bourguignons et les Armagnacs. A ceci un répondra toujours: « Mais l’Angleterre, elle, a désassemblées, et elle a fait de bien grandes choses! «Cela est vrai; mais indépendant- ! ment de ce que les mœurs des deux peuples sont dis- | semblables, c’est toujours par un homme cl jamais j par les assemblées, depuis Cromwell jusqu’à M. Pitt, ] qu’elle a développé son système de grandeur ; en An- I glelerrc les majorités et les minorités ne sont que des nombres assouplis qui marchent tout d’une pièce et j ne vacillent pas incessamment entre la faiblesse cl l’anarchie.
Cette doctrine de l’omnipotence nécessaire du pouvoir sur les assemblées a donc pu fort légitimement | ?c soutenir , sans devenir surtout un reproche pour ! le temps actuel. Uo homme pratique de gouvernement sc fait peu d’idees absolues ; elles se modifient avec les circonstances, cl alors même qu’on ne serait pas partisan de certaines formes d'institutions, on cher- j ebe à faire produire à ces formes le plus de bien possible. Ainsi, à juger l’opinion intime du comte Nolé, i je crois sans doute qu'il préférait une monarchie absolue cl policée, sous la main de Louis XIV ou de 1
Napoléon ; mais comme ces grands noms se trouvent rarement dans l'histoire , comme il faut prendre les temps avec leurs caprices, puisqu'il y a maintenant fantaisie d’assemblées, M. Molé, comme bien d’autres esprits sérieux , ont dit s'assouplir à ces nouvelles conditions.
Quand la coalition de l'ennemi grondait à nos frontières, le comte Molé fut nommé membre du conseil de régence pendant l’absence de l’empereur à la tête de l’armée; c’était aux plus mauvais jours de ce gouvernement, lorsque tout s'en allait autour de lui, et qu’il se rattachait en vain à quelques lambeaux de l'ordre monarchique. Il faut lire à celte époque les beaux discours qui comparaient la mère régentera roi de Home à Anne d’Autriche , afin d’en tirer celte conclusion: a que la monarchie aurait autant de vie pour le malheureux fils de l’empereur que pour Louis XIV enfant. » Il y a des gens qui s'imaginent qu’avec des mots et un certain entourage, on refait les choses du temps passé : oh ! mon Dieu, non. Les choses durables se composent d'un droit et d’un prestige; le droit correspond à un sentiment inné, lrad> lionncl dans le cœur du peuple comme la propriété : le prestige c’est la couleur, le brillante, je dirai presque la légende du droit; quand ces conditions existent, on fonde quelque chose de durable; mais quand elles sont absentes, on ne fait que des semblants et des formes ; on prend des bulles de savon pour des corps solides.
Ainsi fut la fin de l’empire; jamais on ne parla davantage de monarchie, de traditions, de l’amour des sujets pour le monarque ; et il arriva que ce conseil de régence qui devait éternellement durer , sc trouva dissous au premier coup de canon des alliés sur les bulles Montmartre. Alors , par une autre bizarrerie (nouvelle Iradiction historique), on constitua une régence à Blois, où le comte Molé se rendit fidèlement. Voyez comme tout cela était encore monarchique ! une régence à Blois ! La régente avec un enfant dans les bras devait réveiller les plus belles traditions de la fidélité chevaleresque: est-ce que les nobles dames de l’empire ne chaulaient pas le beau Dunois et l’oriflamme? Charles VII avait régné à Bourges le Berry cl le Bourbonnais étaient deux terres essentiellement royalistes.
Quelques jours après , cette régence était encore voyageuse sur la route ; l’impératrice Marie-Louise , sur le premier ordre de son père, sc bâtait de regagner les champs allemands. Le comte Molé fut un des derniers à se séparer du gouvernement impérial. Comme tous les ministres, il en reçut l'autorisation de l'empereur dans une lettre particulière après l'abdication de Fontainebleau. Cette lettre, fort affectueuse, le déliait de son serment de fidelité, en lui disant: « Servez le nouveau souverain de la France avec la
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môme fidélité que vous m'avez servi.» Le comlc Mole ne vint donc à Paris que lorsque la restauration était un fait accompli. Déjà sa position devenait plus délicate: par son nom il appartenait sans doute à l’ancienne magistrature, par ses alliances de famille il sc rattachait à la fidélité la plus éprouvée pour les Bourbons; enfin il était impossible que la vieille monarchie rétablie, un chancelier de France ne songeât pas à un Mole pour lui faire une grande position dans la magistrature. Toutefois, l’ancien ministre de llonaparte, un membre du conseil de régence de Marie-Louise, ne pouvait avoir grande fa veur , et la nouvelle cour le tint entièrement écarté.
11 avait pourtant plusieurs de ses amis politiques au ministère et au dehors ; d’ailleurs , sans aucune sollicitation, M. de Tallcyrand, toujours si plein de convenances , lorsqu’il s'agit de former la chambre des pairs , le porta sur la liste soumise à Louis XYII1 ; le roi lut attentivement tous les noms, fit des observations à beaucoup, et lorsqu'il en vint à celui du comte Molé , il l’effaça de deux très-gros traits. M. de Tallcyrand s’en aperçut; quand Louis XVIII lui rendit la liste, il prit la plume et mil de nouveau le nom de M. Mole de sa main, et présentant ensuite celle môme plume au roi avec ces formes respectueuses qu’il avait si bien, il ne dit que ces mots: a Sire, c'est Matthieu Molé qui vous le demande.» El M. Mole fut pair.
Durant la première restauration , le comte Molé demeura presque en dehors des affaires , voyant quelques-uns de ses amis politiques à la cour , dans une de ces demi-disgrâces qui sc ressentait de sa fidélité envers Napoléon. Aussi, lorsque les centjours éclatèrent sur la France, un des hommes que l’empereur fit appeler en premier auprès de lui, ce futle comte Molé; il lui offrit successivement ladignité de grand juge, celle de ministre des affaires étrangères; il refusa tout cela, ne dissimulant pas, avec une respectueuse sincérité, «qu’il croyait la position, mauvaise, et que les jacobins allaient l'absorber tout entier; » enfin, pour prouver qu'il ne voulait point se séparer de son gouvernement, il accepta la direction des ponts et chaussées , qp’il avait gardée cinq ans; ce qui était fort singulier dans la hiérarchie, lui , naguère grand juge , devenait subordonné d'un ministre autrefois son inférieur. C'était avec dessein ; s’il ne voulait pas se séparer de Napoléon , il désirait néanmoins ne pas jouer un rôledécisif dans celte phase nouvelle de sa fortune. Quand la chambre des pairs fut choisie, Napoléon y plaça le comte Molé, afin de le rattacher plus fermement au gouvernement impérial.
A peine le conseil d’Élat fut-il réuni, qu'une résolution fut proposée, comme on le sait , pour déclarer solennellement les Bourbons, proscrits et bannis déji,
perpétuellement exclus de tous droits à la couronne; acte irréfléchi , de ressentiment et de colère. En général, plus les partis sont compromis, plus ils marchent à ces sortes d’excès , à ces flétrissures qui ne signifient rien. Cette proposition du conseil ayant clé soumise à M. Molé, il y refusa sa signature; il y vil un acte injuste et impolitique. Il ne dissimula pas ce sentiment ; appelé à s’en expliquer le soir môme avec l’empereur, il lui montra que ces mesures extrêmes, révolutionnaires , ne convenant pas à son caractère et à sa famille, amèneraient des représailles. Napoléon eut le bon esprit de ne pas le désapprouver, ajoutant: « qu'au reste cet acte contre les Bourbons était moins son ouvrage que celui des zélés du parti de 1789, des jacobins vieillis et des constituants poltrons. »
Nommé également à la pairie , si le comte Molé ne refusa pas ce titre, il ne vint jamais siéger à la chambre des pairs de l’empereur , et , pour achever tous les doutes de cette position délicate, il se rendit aux eaux de Plombières; il voulait éviter de prendre part à un système plus jacobin qu’impérialiste, qui dominait la cour et Bonaparte lui-même. Ainsi fut passée la crise. A la seconde restauration, il n’obtint qu’une faveur médiocre ; mais alors un de ses amis politiques les plus intimes arrivait aux affaires: M. Pasquier réunissait les ministères de la justice et de l'intérieur, et M. Molé garda la direction générale des ponts et chaussées, sans aucune action sur le gouvernement. Ses relations de famille, la distinction de ses manières, tout , jusqu’à son nom môme, le recommandait au duc de Richelieu : ici commença pour lui une nouvelle faveur.
Pour bien la comprendre, il faut connaître d’abord quelle était la position du gouvernement et des partis à celle nouvelle restauration : les royalistes étaient les maîtres; puissants, impératifs, ils débordaient le cabinet et formaient la majorité des chambres. Louis XYIII voulait résister à ce torrent par la modération et l’habileté de son caractère, et autour de lui il avait groupé un ministère plus tempéré que les chambres elles-mêmes. Celui-ci eut donc besoin de réunir un certain nombre d’hommes politiques, tels que MM. Pasquier, I -aîné , Decazrs, esprits de résistance, et le comte Molé prit place dans cette réunion de capacités considérables, qui préparèrent l'ordonnance du 5 septembre En s’appuyant sur la charte, cette ordonnance frappait au cœur le parti royaliste.
Ce fut alors un retour vers un système mixte de royauté et de libéralisme , un mélange de monarchie et de liberté d’où naquit le système constitutionnel , enfant liâtard de la restauration. Ce groupe d'hommes politiques dont j'ai parlé en fit comme une arme de résistance au débordement extrême des opinions royalistes. Dans celle combinaison , M. Molé prit place comme ministre de la marine; il a laissé dans
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ce département des traces de spécialité, d'application attentive et générale. M. Molé en sortit lors de la dissolution du ministère du duc de Richelieu, qui jeta tout le pouvoir dans les mains de M. Decazes, ministre à la fois et favori. J'ai dit l'histoire de la restauration trop au long pour revenir sur les détails de celle affaire; c'est à cette époque qu’on peut faire remonter la division qui subsiste encore entre l’école du comte Molé et celle des doctrinaires , tant il est vrai que les choses nouvelles sont souvent bien vieilles.
Dès ce moment , le comte Molé se consacra tout entier à la chambre des pairs, sur le banc qu'on appelait Richelieu , peut-être avec une nuance plus avancée dans le mouvement libéral, et des afTections impérialistes. Il fît ainsi de l'opposition au ministère de M. de Villcle, se rallia quelque temps à l'administration de M. de Martignac , où siégeaient ses amis. Alors M. Pasqui> r et M. Molé espéraient même qu’en agrandissant la combinaison ministérielle, le roi Charles X les ferait membres du cabinet. Cela ne pouvait être, il existait des répugnances personnelles du roi pour certains noms propres; cette administration Richelieu avait toujours déplu à Monsieur, qui, depuis, roi de France, avait peu oublié les injures du comte d’Artois. M. Molé se retrouva donc dans l’opposition vive et sévère contre M. de Polignac, en demeurant inébranlable dans sa conviction : a qu’un tel système perdait la monarchie, p
Présent aux délibérations de la chambre des pairs après les fatales ordonnances, il était désigné par le duc de Mortemart pour le département de la justice , dans le nouveau ministère , lorsque toutes les combinaisons de la branche aînée, dévorée par l'hôlel de ville, n'ayant plus aucune chance de succès, le comte Molé fut immédiatement appelé par le lieutenant général du royaume, qui lui offrit le département des affaires étrangères , après le stérile provisoire du maréchal Jourdan, parce que son nom était une garantie d’ordre européen et de paix générale. Après le 9 août, le comte Molé accepta.
Ce dévouement, à quelque point de vuequ’on l’envisage, fut un sacrifice pour lui et un grand service pour l’ordre. La difficulté était considérable ; il s’agissait de faire saluer l'avcnement du nouveau prince, et de justifier aux yeux de l'Europe le caractère de la crise d’où l'on venait de sortir. Si l'on consultait l'histoire, on devait se rappeler combien de difficultés, d'obstacles, de guerres sanglantes et de longues luttes la reconnaissance d’une nouvelle dynastie avait suscités : la révolution de 4088, en Angleterre, qu’on prenait incessamment pour modèle, avait été la cause de trente ans de luttes et de combats à outrance. Le consulat et l’empire n'avaient été salues par l’Europe qu’après les plus éclatantes victoires; encore jamais l'Angleterre n’avait complètement
I admis le titre d’empereur et de roi dans les personj nos de la famille Bonaparte.
Ici de nouveau se présentait une difficulté sé- I rieuse, celle d’un changement de dynastie : comment faire accepter ce résultat à l’Europe sans ! guerre, sans lutte, par un mouvement spontané, immédiat? Ce fut un coup d'habileté que de choisir le comte Molé et le prince de Talleyrand pour opérer I celte transition difficile, deux noms si considérable* . si parfaits d'antécédents, et qui ne présentaient ni tendances révolutionnaires ni doctrines favorables à la propagande. Il ne s’agissait plus que de bien poser les bases fondamentales du nouvel ordre de choses , et ce fut alors que le comte Molé établit dans ses conversations diplomatiques, comme dans ses notes, la théorie suivante, qui devint désormais la ba«e de toutes les négociations : « Les Bourbons de la branche aînée ont pris l'initiative contre la charte reconnue par les traités; ils ont maladroitement engagé la question pir un coup d'État; ce coup d’Élat , échoné, a produit une révolution agitée , dévorante. Dans ! cette situation désespérée, il faut diriger, comprimer i les passions mauvaises; tout provisoire compromet j l'Europe ; la royauté nouvelle e«l un frein à l’esprit des révolutions. Ceci posé, nul cabinet ne peut se refuser à soutenir un ordre de choses destiné à finir l'anarchie. x\u reste, respect aux traités et à l’indc- ! pendance de chaque gouvernement vis-à-vis de ses | sujets. »
Tel était le point délicat; or, pour mieux définir la position respective du nouveau gouvernement à l’égard de l’Europe, le comté Molé établit le principe de la non-intervention , sur le sens duquel il est nécessaire de s’expliquer. Le ministre ne déclara pas d'une manière absolue et solennelle qu’un gouvernement n’avait pas le droit d’intervenir dans tes affaires d'un autre peuple lorsque son intérêt immédiat l’y sollicitait. En diplomatie, on fait peu de ces { principes généraux et absolus : seulement le comte Molé établit que la France n’interviendrait dans les affaires d’aucun gouvernement, à condition qu'aucun J gouvernement n’interviendrait dans ses propres 1 affaires : maxime fort large, fort élastique , qui ne ’ décidait d'aucune question d’une manière absolue ,
1 et laissait un vaste champ pour l’avenir.
Le comté Molé eut l’occasion d’appliquer immédiatement à la Belgique la théorie qu'il avait établie par le plus simple des raisonnements : « La Belgique , est sur nos frontières, ses forteresses ne peuvent être occupées par les Prussiens sans nous menacer nous- 1 mêmes. Eh bien , si les Prussiens persistent à inter - 1 venir d’un cûté, nous interviendrons de l’autre; et 1 les suites peuvent être une rupture. » Ce n’était pas | ici une maxime, maià un fait; ce n'élail pas une théorie, mais une application immédiate, spéciale.
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indispensable à l’egard d’un Élat frontière. Enfin , pour rester dans la plus impartiale des idées , le comte Molé ne permettait pas les rassemblements des réfugiés piémontais ou espagnols au pied des Alpes ou des Pyrénées, parce que c’était porter le trouble et le désordre sans motif chez des nations et des gouvernements amis.
Quel singulier ministère que ce premier cabinet forme après la révolution de juillet , où l’on voyait à côté les uns des autres M. Dupont ( de l’Eure ) et M. Guizot, M. de Broglie et M. Bignon, sorte d’habit d’arlequin jeté sur toutes les misères de cette époque ! Au premier prétexte, ce cabinet si bien uni tomba en poussière; et quoique on ail dit a que ce fut seulement à cause du cens électoral que le comte Molé donna sa démission, » je crois que sa retraite vint d’une autre cause; et, selon moi, ce fut la double action , dans un sens opposé, de M. de Talleyrand et de M. Lafayette , qui détermina le ministre , intelligence d'ordre et de haute personnalité, à quitter solennellement les affaires.
M. de Talleyrand, à Londres, prétendait k une direction tout à fait indépendante du ministre des affaires étrangères: il ne suivait d’autres instructions que ses volontés, ses inspirations; de sorte que le ministre responsable n’était plus que la main publique d’une politique secrète , et cette position ne pouvait lui convenir. Il est difficile que deux hommes qui sc valent consentent à prendre l’un avec l’autre une position subordonnée. Ce n’était pas tout que celte influence gênante de M. de Talleyrand; d’un autre côté, M. de Lafayette, ministre des affaires étrangères de la propagande, venait imposer de singulières lois au comte Molé: aujourd’hui c’étaient les patriotes italiens qu’il fallait appuyer; le lendemain, les héros espagnols, les illuminés allemands; et lorsque le comte Molé voulait parler d’affaires régulières, M. de Lafayette ne lui répondait que par des invocations h la souveraineté du peuple. De celte double situation entre M.de Talleyrand et M. de Lafayette, l'un grand seigneur indépendant, l'autre dictateur populaire» résulta pour M. Molé l’impérative nécessité d’une retraite devant la présidence du conseil de M. Latfille.
Il se relira donc avec M. Guizot et M. de Broglie, peut-être par des motifs politiques d’une commune identité ; mais ce qu'il faut et ce qu’on doit remarquer, c’est que ces hommes d’Étal, même en dehors des affaires, gardent les nns pour les autres certaines antipathies personnelles qui nuisent considérablement au puissant et noble principe qu’ils veulent servir. Les écrivains qui ont retracé les quinze dernières années en ont dressé une sorlede calendrier ministériel, avec ses dates, ses chiffres. Ces mots cabalistiques sont pour eux toute la politique ; à ce point de vue, l’histoire ne présente qu’une suite de petites intrigues ,
d'agitations stériles et d'antipathies personnelles. Cela fait mal à voir pour notre pays.
Revenons sur les temps, et posons la question plus haut. L’école doctrinaire a toujours été séparée de l’école politique : le duc de Richelieu le fut de M. Royer-Collard , le comte Mole du duc de Broglie , et, par succession, M. Guizot «le M. Molé; comme ce sont tous des hommes de valeur considérable , ils ne veulent pas souffrir la primauté , et se posent tous avec la même importance. Leur éducation historique n est pas la même; il y a dans le duc Broglie, par exemple, des éludes plus avancées, plus détaillées sur les choses du temps passé , sur la législation comparée , ses idées sont absolues. Ce n’est pas de la fermeté , mais une certaine conviction de lui-même qui lui -fait penser et croire qu’en dehors de ses propres vues il n’y a rien. Cela rend le duc de Broglie inflexible, une sorte de méthodiste et de saint dans ses convictions. Il n’en est pas ainsi du comte Molé; sans avoir des études aussi minutieuses dans les détails de la science, il voit de plus haut, et d’une manière plus générique; il mêle le positif de l’école impériale à celte éducation du monde qui en connaît les faiblesses, et sait concilier les choses quand la société le demande et que le temps en fait une nécessité. C’est ce qui explique comment le comte Molé a mis de l’orgueil à se faire une sorte de politique à lui, à se montrer plus indulgent , plus libéral que l’école doctrinaire. C’est à cet ordre d’idées qu’appartiennent l’amnistie, la réouverture de Saint-Germain -l'Auxerrois; si bien que le tiers parti le caressait, voulait en faire son ministre, cl telle n’était pourtant pas la nature d'esprit de M. Molé. Par sa vie, ses formes, sa position, il est essentiellement conservateur; seulement il voudrait donner à ce parti moins d’habitudes et de tendances absolues : il voudrait qu'il se mêlât davantage aux besoins, aux idées, aux exigences de son temps, qu’il se montrât moins circonscrit, moins exclusif, qu’en un mot, en résistant k ce qui est mauvais, il sût marcher vers ce qui est bienl En toute hypothèse , le comte Molé aime à garder une sorte d’indépendance de position ; cela tient un peu à une certaine fierté de nom , à une situation riche et brillante. On ne s’explique pas assez la différence qui existe entre ces hommes considérables qui n’ont pas besoin d’un portefeuille pour vivre dans la société et quelques-uns de ces pauvres diables de ministres, enfants de la révolution , qui en sont aux expédients quand ils ne sont plus aux affaires; ils empruntent sur la chance d'y revenir; et alors , vraiment, quand ils ont un portefeuille , ils ont envie de l’exploiter jusqu’au bout ; quand ils ne l’oni pas, ils courent après lui par tous les moyens.
M. Mole , que lui arrive-t-il quand il sort du ministère? Il est aussi considérable , aussi puissant , aussi
visité t aussi caressé, el peut-être un peu plus par ses vrais amis; il ne peut donc avoir dans les affaires qu’une seule passion : celle du pouvoir pour lui- | même. M. Mole l’aime, et c’est une chose très-légitime j avec son talent et son caractère. 11 sc déguise mal quand il a l’air de le repousser ; il en parle avec une sorte de dédain , comme une jolie femme qui répète sans cesse qu'elle est laide à faire peur. Il veut que dans toutes les combinaisons on pense à lui, qu’il soit le ministre nécessaire el indiqué, sauf à repousser 1rs offres, à faire le difficile, le coquet, c’est son droit; il parle avec dignité de tout el toujours, ce qui ne l’empêche pas d’aimer, de hair, de jeter son estime et son mépris; plus il s’exprime avec convenance, plus il désire qu’on conserve avec lui le respect de son nom et le sentiment de ses services. Aussi a-t-il gardé «ne vive empreinte de l’époque de la coalition; il n’en parle qu’avec un sentiment pénible, affecté; s’il pouvait avoir de la colère, il la garderait pour ce tempslà, et il a certainement raison, caron fut injuste , injuste envers son talent, injuste envers son caractère, sa position; et peut être ce sentiment qui s’explique, l’a-t-il entraîné quelquefois trop loin, même jusqu’à des fautes de tactique. In homme puissant, honorable , considéré , tel que le comte Molé, doit se tenir au-dessus de toute personnalité pour lui et envers les 1 autres; il ne doit jamais faire supposer qu’on peut douter de sa valeur et de la majesté de sa position. Il est certaines royautés qui ne peuvent mal faire.
El , cependant , comment blâmer le mouvement d’honneur qui porte le comte Molé à se mettre quelquefois en scène ? C’est la rougeur qui monte à son front lorsqu’on veut le soupçonner d’une action déloyale ou d'une conduite équivoque. 11 s’est trouve plus d’une fois dans la position de M. Peel au parlement, lorsque Canning, ministre , l’insultait, le pressait pour qu’il fil enlin une opposition ouverte. Un jour fatigué, M. Peel développa une longue déclaration de scs griefs , et la chambre des communes applaudit. Que M. Mole, ministre ou de l’opposition, se persuade bien d’une chose : c’est qu’il n’a nul besoin de se justifier, de sc défendre ni sur son noble caractère, ni sur la générosité de ses sentiments, ni sur la manière générale et large dont il voit les affaires. Et ceci n’est pas seulement la pensée individuelle de celui qui écrit cet article (elle s’expliquerait par un vieux et noble dévouement), mais encore l’opinion de tous les hommes considérables, quels que soient leur bannière, leurs passions et leurs sentiments.
Après avoir expliqué le sens moral de la situation même du comte Molé, il reste maintenant à parcourir sa carrière ministérielle à plusieurs fois reprise. Sorti des affaires avec la partie conservatrice du cabinet , pour céder la présidence à M. La (Tille, M. Molé retrouva sa place à la chambre des pairs , comme un
de ces hommes qui attendent le ministère, et qui sont indiqués à peu près dans toutes les combinaisons. M. Laffitte obligé de se retirer, le cabinet tomba aux mains de M. Casimir Périer, caractère plus rude qu’intelligent, et qui ne souffrait autour de lui que des commis, et jamais d’égaux. M. Périer n’était qu’une forme de la révolution de juillet ; s’il avait le sens matériel de la répression , jamais il n’eut le sens moral de la réorganisation.
Ce ne fut donc qu’à sa chute, lorsqu’on voulut former un ministère à la fois parlementaire et gouvernemental, qu’on en revint à l’idée de donner la présidence à M. le comte Molé. Les éléments qui devaient composer celle administration étaient nécessairement de trois natures : 1“ les doctrinaires; 2® les révolutionnaires répressifs ; 3° le parti politique organisateur. A qui serait la prépondérance? La difficulté se présentait immédiate, et d’une manière très-franche, entre le parti politique et le parti doctrinaire, et, pour tout exprimer par des noms propres , entre le comte Mole et le duc de Broglie. Comment faire entrer dans une commune combinaison deux hommes qui visaient au même poste, le ministère des affaires étrangères et la présidence du conseil? Il ne s’agissait pa«, au reste, seulement d’une puérile question de vanité, car des principes étaient représentés par l’un et par l’autre : les écoles politique cl doctrinaire restaient en face l’une de l’autre.
Quoi qu’il en soit, les doctrinaires mettant comme prix de leur concours la préférence donnée à M. de Broglie, le comte Molé n’entra pas dans le ministère du H octobre ; il demeura donc éloigné jusqu’à ce que le cabinet se fût détraqué lui-même, pour céder la place à une multitude d’autres combinaisons de tiers parti, journalistes, écrivains, impérialistes, révolutionnaires , toutes choses produites et élevées dans les bouleversements politiques et qui ne laisseront pas plus de traces que les Faypoull, les Rapinal de l’époque du Directoire. Au fond la lutte n’était el ne pouvait être dans un sens élevé qu’entre le duc de Broglie, M. Molé et M. Guizot. M. de Broglie s’étant momentanément retiré des affaires, le nom de M.Molé revint. Ce fut l’époque du rapprochement entre lui et M. Guizot ; chose bien triste , dans le mouvement politique actuel, que de voir deux intelligences de celle portée v ivre dans de continuelles hostilités, sans avoir pu réaliser même un mariage de raison! Toutes les deux s’entendent sur une réorganisation de la société; toutes les deux veulent arriver aux mêmes résultats de paix et d’ordre européen ; cependant elles sc séparent, se heurtent, et ce ne peut être ici, certes, comme pour M. le duc de Broglie, un débat sur une sorte de primauté dans la hiérarchie nobiliaire; ce serait comme, si en Angleterre, M. Peel cl le comte d’Aberbecn essayaient une dispute d’ancêtres : d’où
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vient cet esprit de dissidence , celte lamentable division? Un moment elle s'apaisa, et la nécessité des choses forma le ministère du 6 septembre , dans lequel M. Guizot sc contenta de la modeste position de ministre de l'instruction publique en cédant au comte Molé les affaires étrangères ; seulement à l’intérieur M. Guizot imposa M. Gasparin, qui gardait une place pour M. Duchàtel.
A peine dans un commun ministère, la lutte recommença sur des questions de choses comme sur des questions de personnes; M. Guizot, qui s’appuyait sur la fraction la plus inflexible de la droite, n'acceptait l'amnistie que conditionnellement, et M. le comte Molé , qui groupait autour de lui quelques membres du centre gauche, la voulait complète et absolue : sur les personnes, M. Guizot imposait M. Duché tel pour l’intérieur, et \l. Molé voulait M.de Montalivel. Dois-je entrer dans ces petits détails de personnes et de lutte intestine ; j’y répugne. J’aime à voir les écoles larges et fécondés qui présentent un corps de doctrine et le soutienne; mais ces jeux de coulisses qui viennent souvi ni embarrasser les ressorts du gouvernement, accusent un vice dans les institutions encore plutôt que dans le cœur des hommes ; il est triste de voir que le bien ou le mal du pays résultent d'une vanité de position ou d’une convenance de portefeuille.
Par ces causes diverses le ministère fut brisé. M. Guizot n'y était pas dans une situation suflisamment haute pour son importance et son talent ; par caractère ou par accident, le comte Molé laissait trop voir qu'il en était le supérieur; et alors mieux valait, pour M. Guizot , se placer au milieu de la chambre , dans un poste indépendant, ou bien former une combinaison personnelle. Les choses n'étant point arrivées à ce point de maturité pour les doctrinaires , le comte Molé composa seul un ministère, celui du 15 avril, son œuvre entière , et dont il fut l’âme et le bras. Un premier inconvénient dece ministère, c’est qu'avec la pensée du bien et la grandeur du pays, il était formé en dehors des chefs de parti et des hommes importants de la chambre des députés. Le comte .Molé espéra trop en son propre nom et ses loyales intentions; il voulut gouverner par les bonnes mesures, sans remarquer que ce sont là les choses dont les assemblées tiennent le moins compte; ce qu’il 4cur faut à elles, c’est que leurs chefs d’opinions soient satisfaits. La position du comte Molé était donc celleci : tout le monde espérait sa succession, le centre droit, le centre gauche, et si l’on daignait l’appuyer un peu , c’était pour lui donner un coup d’épaule et le briser.
Ministre des affaires étrangères, il espéra, par un système tempéré, prendre une certaine position en Europe. A l’origine de la révolution de juillet, loul
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en se ralliant à l’idée de l’alliance anglaise si nécessaire à l’existence même du gouvernement nouveau , le comte Mole avait pensé qu'on pouvait chercher sur le continent un point d’appui. Dès que la France ne voulait ni conquêtes, ni propagande, on devait voir se grouper encore les alliances antiques, les rapports bouleversés par la révolution de juillet. La Russie, à tort ou à raison, avait conçu des méfiances trop graves contre nous. Le comte Molé songea à nous attirer l’Autriche, puissance centrale, qui devenait une force ; dans nos rapports en Orient, surtout pour la question grecque. Afin de donner un gage de ses pacifiques ! intentions, le comte Molé consentit à un acte qui lui I fut depuis tant reproché, l’évacuation d’Ancône, en même temps que l’Autriche abandonnait les légations pônlificalcs. Quel droilavions-nous de garder Ancône après le temps rigoureusement nécessaire? Quand on veut demander la modération, ne faut-il pas commencer par en donner le premier l’exemple? C’était en rétablissant les bons rapports avec l’Europe, et en vertu du principe de la non-intervention , loyalement appliqué , que le ministre cherchait à rétablir une certaine influence continentale pour la France; elle l’avait perdue depuis le bouleversement de juillet. Nous sommes une nation un peu singulièrement faite; nous nous plaignons souvent de notre isolement en Europe, de ce que dans les questions de paix et de guerre nous sommes seuls; et puis, avec cela, nous ne voulons faire aucune concession qui puisse attirer les cabinets à notre alliance ; d’une main nous semons la pro pagande, de l’autre nous menaçons de la conquête , et puis nous nous lamentons encore de ce que personnenevient à nous. Il n’y aura de véritable alliance européenne que lorsqu’il sera reconnu que la France demeure dans uri système modéré qui respecte les droits de tous.
Le duc de Rroglie était trop dévoué, lui, à l’alliance anglaise, pour ne pas faire un grief personnel de celte concession «à l'Autriche, et ce fut en pleine chambre des pairs qu’il leva le drapeau de l’opposition. Le duc de Uroglie fil alors ce que M. Molé a fait tout récemment dans une circonstance aussi décisive : il prit couleur; tant il est vrai qu’il n’y a dans les affaires que des transformations de noms propres, et qu’elles se produisent dans les mêmes conditions. Cependant, ce sont les amis du duc de Hroglie qui font reproche au comte Molé de s’être posé en hostilité vive, hautement avouée , sur certaines questions particulières avec le ministère : de temps à autre les hommes politiques ont besoin de témoigner de leurs systèmes, de leurs idées ; de faire voir enfin qu’ils ne sont pas morts pour les affaires, qu’ils peuvent et qu’ils veulent y revenir quand l’heure sera venue, avec les conditions de force et de vie.
Comme il ne faut pas voir toujours dans ces choses-
as
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là des questions de jalousie , mais souvent des ques- I lions de principes, on sc demandera naturellement quelles sont les divisions qui séparent le comte Mole du duc de Broglie et des doctrinaires en général.
Il faut remonter un peu haut pour cola, et nous étonnerons peut-être en disant qu'elles sc rattachent à Pccole de madame de Staël , opposée à celle de ! l’empire. Lecomte Mole, c’est encore l’idée napoléo- , nicnne, avec ses formes nettes de gouvernement; il j aime le pouvoir, parce que c’est le premier bienfait j pour la société, sans en faire le résultat d’une combinaison philosophique, sans se croire et sc donner | une mission. Il n’en est pas ainsi de M. le duc de Rrnglic : tout, dans son esprit, est une religion, une théorie; il y a du saint, ou, pour parler un langage plus saisissable, du méthodiste; il marche à une idée de despotisme ou de liberté avec une égale conviction ; ! il place tout son orgueil dans la réalisation de sa pensée; ce qui souvent sc rencontre dans les hommes j de haute puissance et de consciencieuse direction.
Cette même opposition , qui se présentait à la chambre des pairs sous le patronage de M. de Broglie, se formulait d’une manière plus saillante dans la chambre des députés, à ce point que le comte Mole essaya utie première dissolution. Elle produisit à peu près les mêmes éléments , parce qu'elle n’était pas i assez préparée; et ce fut alors que, rompant toute | mesure, le parti doctrinaire entra franchement dans ; l'opposition, laquelle devint le drapeau d'une forte j majorité. On a parlé à celte époque de grandes intri- I gttes; et en effet, il y en cul beaucoup : les uns fai- I sai<nt des journaux, les autres des brochures; ici on , avait l’air de soutenir le ministère, et sous main on le démolissait. C'était illusion au comte Mole de vou- ; loir rester neutre au milieu de tant d'attaques di- { verses : on ne gouverne pas sans avoir un terrain j solide sur lequel on appuie ses pieds. En vain , je le j répète, fit-il l’amnistie, et chercha- t-il à sc relever par la prise de Constantinc ou le mariage de M. le duc d’Orléans : tout cela n'avait aucune fin parlementaire ; c’ctait une guerre personnelle; on marchait droit au renversement de M. le comte Mole. Il sc produisit celle situation , peut-être unique , d’un ministre qui montrait un admirable talent , sc défendant seul sur toutes choses à la tribune, dans les journaux, et gardant néanmoins le temps et le loisir de diriger son département des affaires étrangères, avec un soin, une attention particuliers ; l’extrême souci que le comte Molé avait de sa propre dignité, le portait à maintenir et à garder la dignité de la France; comme il avait un instinct d'honneur pour lui , il l’avait également pour le pays; c’est une remarque à faire, U fierté de soi on l’apporte djns ses relations à l’extérieur. Les dépêches du comte Mole étaient parfaitement dictées, l’expression en était toujours noble cl
choisie, avec une clarté élégante : à cette époque déjà les embarras de la Suisse se faisaient sentir; il s'y mêlait des complots bonapartistes; on avait à négocier activement avec l'Angleterre, et sur toutes ces questions, le ministre se montra homme considérable, dévoué à son pays, avec le sentiment pratique des affaires, dont les bureaux ont gardé même la tradition.
Le mariage du duc d'Orléans avait été considéré comme un point capital , ou un événement inespéré qui devait grandir la puissance morale de M. Molé: le jeune et malheureux prince lui en garda reconnaissance personnelle; par instinct de bonne naissance, je dirai de gentilhommerie, M. le duc d’Orléans avait goût (mur le comte Molé; il trouvait en lui des manières fort rares alors. Souvent, à cheval , le jeune prince allait le visiter aux affaires étrangères, causer avec lui sur les questions générales, et le plaindre sur des oppositions plus irritées que constitutionnelles. A sa fatale mort , aussi , le duc d'Orléans n’oublia pas le ministre de sa prédilection : dans le cabinet du comte Molé, encore aujourd’hui, on voit un tableau de Arv Sc lie fier, poétique toile, fantaisie allemande , et on lit au bas écrit le don testamentaire que le prince en a fait au comte Molé comme souvenir de l'amnistie et du soin qu’il a pris d’assurer son mariage.
La protection du prince, l'appui de la cour, tout cela ne sauva pas le ministère; et, dans la chambre, il subit encore le feu croisé de toutes les oppositions. A cette occasion difficile, il se révéla dans le comte Mole un talent de tribune des plus remarquables: attaqué sur tous les points par des orateurs de verve et de talcnt.il défendit à lui seul sa politique avec ténacité, acharnement, toujours heureux dans l’expression , souvent impétueux et colère. L’adresse fut une œuvre de l’opposition , cl le comte Mole la démolit pièce à pièce. Je n’ai pas à faire l'histoire de ce temps si connu : seulement il constate qu’il y a quelque chose à réformer dans un système de gouvernement où trop souvent tout se résume aux mêmes intrigues, aux mêmes jeux d’hommes et de partis. Ici se présente à mon esprit une idee qui a fait le fondement, je dirai le souci de mes études historiques; je la remanie sur tous les points, clic revient sans cesse comme une grande conviction; je la repousse en vain, parce qu'elle me fait peur: c’est que, selon moi , c'est l’idée de 1789 (tant célébrée par tous) qui aannuléet tué la France. Autant la pensée de Henri IV, de Richelieu et de Louis XI Y a grandi notre p>iys, lui a donné des provinces, lui a assuré sa prépondérance, autant celte fatale idée de 1789 , chiffre fatal , l’a tuée, anéantie- Et pourtant nous vivons avec clic ; nos institutions viennent de celle source; la propriété, la famille, la religion, sont dominées par ces principes,
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el voilà pourquoi tout est faux autour de nous , tout se heurte et se confond. Avec l’idée de 1789, faites quelque chose d’un peu fort en Europe , créez-vous des alliances! Vous êtes seuls, isolés; vous n’avez plus, comme religion de l'État , le catholicisme qui vous donnait une puissance morale en Orient, en Irlande, en Belgique, en Italie, en Espagne; vous avez l’éparpillement des forces , le morcellement des propriétés, la famille dispersée, une tribune déclamatoire el des majorités incertaines , et une presse souvent abominable. Oh ! je le dis avec conviction , cela me fait peur ; et cinquante ans d’expcrieuce et de secousses témoignent assez qu’il y a une idée fausse quelque part. Dieu éclairera suffisamment la génération pour lui faire entendre la vérité; alors seulement le mal sera guéri. Je crois maintenant que, pour beaucoup de sages esprits, les principes de 1789 ne sont plus qu’une question d’amour-propre ; nos enfants n’auront pas le même orgueil.
Après avoir essayé une seconde dissolution, afin d*aller jusqu’au bout, le comte Molé, n’ayant obtenu qu’une majorité de huit voix, sc retira: il ne la croyait pas suffisante pour donner un appui à un système tout entier de gouvernement. C’est une question fort délicate que celle des majorités ; elle ne peut être jamais une loi inflexible; dans telles circonstances on doit se retirer devant un chiffre peu considérable; dans d’autres, demeurer aux affaire*. Quand un homme d’État a le sentiment qu’il fait le bien , qu’il sert son pays, se retirer est un découragement et une faute souvent dans la vie publique. Seulement il est une question qu'il doit sc faire, c’est de savoir si , par sa résistance, il ne compromet pas le pouvoir qu’il dirige et la dignité du parti qu’il sert: souvent une trop longue résistance dans les affaires use les ressorts du gouvernement et le rend désormais impossible.
Depuis sa retraite, le comte Molé s’est trouvé en présence de trois administrations : celle du maréchal Soult, qui ne fut qu’une transition , une forme honorable pour continuer sous quelques rapports le précédent ministère ; puis ce cabinet présidé parce grand remueur stérile qui mit en émoi l’Europe par «a pa- j rôle, souleva l’Angleterre, les populationsallemandes, ! et produisit , comme résultat, les fortifications de Paris. La troisième fut une administration plus élevée, qui répara beaucoup de mal , rétablit avec ctTort j les relations compromises ; c’est ici de l’histoire trop contemporaine , desdiscussions trop mêlées aux jour- ; naux , pour les faire entrer dans le cadre d’une notice j qui veut rester grave et neutre. Je crois, au reste, que le comte Molé a pris envers le ministère de j M. Guizot la même allure que le duc de Broglic avait j prise à une autre époque vis-à-vis le ministère du j 15 avril; l’on dirait une reprcsaille.
La vie privée du comte Molé tient à la fois aux traditions parlementaires el aux habitudes de la société élégante. On a dit de lui que c’était le dernier gentilhomme. Le dernier! oh non! Ceux-là qui parlent ainsi vivent sans doute dans un monde où il y en a peu , et ne fréquentent pas les salons du faubourg où il y en a beaucoup. En homme politique qui a conserve de ta politesse sans abaissement , de la tenue sans roideur, un certain amour de soi , qui néanmoins ne se place pas dans un sanctuaire impénétrable pour se faire adorer ; une dignité de son nom sans impertinence; un tel homme doit passer pour un débris encore debout des mœurs el des habitudes perdues. Mais le comte Molé n’en est heureusement pas le dernier. !.a race des nobles ducs, sous l’écusson des ancêtres écarlclc de beaux émaux , n’est pis plus éteinte que celle des admirables marquises de Vanloo, de Boucher, à la bouche vermeille, à l’œil noble, à la main effilée, au pied relevé; oh non! la race n’en est pas perdue Seulement elle ne se trouve pas dans tous les mondes.
De sa première vie, le comte Molé a conservé un certain goût littéraire, une façon d’aimer les lettres, parce que aujourd'hui on ne les protège plus; elles vont toutes seules mal ou bien, elles marchent la tête haute : les Muse* se sont faites impertinentes! C’est ce goût littéraire qui l’a poussé à l’Académie française (petite fantaisie qu’il faut passer à beaucoup), où il a remplacé le pieux prélat que Paris vénère encore, M. de Quélcn; et l’on dut remarquer dans le discours de réception la manière noble et élevée dont le comte Molé parla de cet archevêque de Paris dont les bienfaits sont partout, el à qui on doit l’institution des Orphelins du choléra. Depuis, le comte Mole a peu pîrlé à la chambre des pairs ; il y prononça l’eloge du général Bertrand : c’était une manière de rappeler son ministère , de justifier scs actes; car le général avait élc ministre de la guerre sous son administration.
Dans l’existence usuelle du comte Molé, comme aux vieux jours du parlement, il y a la vie des champs et la vie de son hôtel de Paris. A Champlàlrcux, c'est le parlementaire, l’homme aux traditions : ce beau château est l’objet de son culte cl le but de son luxe; là se trouvent tous les souvenirs de Mathieu Molé, les tableaux contemporains, les gravures de l'époque de la Ligue et de la Fronde. Gomme les vieux parlementaires, le comte Molé aime à s’abriter sous les grands arbres de Champlàlrcux : les Lamoignon allaient à Bàvillc, les Argenson à Gro>bois. C'était l'habitude : ils s’y exilaient ou le roi les y exilait aux jours des nobles résistances.
A Paris, le comte Molé a longtemps habite un hôtel de la place Ville-l'Évêque, qui va tomber sous le marteau destructeur : la spéculation sc place par-
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tout ! Ohl qu'il faut regretter ce beau jardin, vaste comme un parc I II y a plus de luxe , plus de confortable anglais dans la nouvelle demeure; mais, faufil le dire? j’aime l'antique, les fauteuils de cuir usés, les causeuses du vieux temps, les pendules feuilletées d’acanthe d’or, grandes comme celles de Louis XIV à Versailles. Tout riche peut dorer ses appartements; il n’y a que quelques privilégies qui puissent les tenir de famille, et s’asseoir dans les meubles de tradition.
Je ne sais si la destinée appellera encore une fois le comte Mole au gouvernement du pays; cela est possible, cl dans celte hypothèse qu’il se souvienne bien de sa mission; il ne peut, il ne doit point vouloir se séparer du parti conservateur, il ne peut soutenir les alliances hétérogènes, ni les tendances mauvaises vers la révolution. Il lui appartient d’organiser ce parti, de lui donner une théorie, un système, pour l’clever enfin jusqu'à une pensée de gouvernement; car il ne suRil pas de voter avec un ministère pour se dire conservateur, il faut à tout parti un corps de doctrine, un système politique. Les conservateurs ont-ils aujourd’hui tout cela? En Angleterre, on appelle conservateurs ceux qui défendent la religion de l’Etal, la couronne, les vieilles institutions de la patrie, la famille, le toit domestique , la propriété; en France, il faut également que le parti conservateur se rallie autour de ces idées avec énergie et unité ; il faut qu'il groupe tout ce qu'il y a d'intelligence, de force, d’intérêts et de lumières; et l'homme politique qui se placera à la tête de ce parti ainsi organisé pourra , à l'aide d’une majorité constante, arriver à un résultat d’organisation morale dont la France a tant besoin.
Il COMTE CAPO-D’ISTHIAS.
line des habiletés du cabinet de Saint-Pétersbourg est de choisir les hommes d’Etat au sein de toutes les nations sur lesquelles la Russie veut lot ou tard exercer de l'influence. À ce point de vue, ce cabinet n’a rien d'exclusif : ainsi de.- Italiens, des Allemands, des Français, des Suédois, sont au service de la Russie, qui les emploie selon le besoin et les circonstances. Comme cet empire a une pensée universelle, il n'a pas les répugnances que nous avons chez nous pour les services étrangers; sentiment d’orgueil, que nous poussons à l’extrême, et qui nous prive souvent de services positifs et de lumières étendues.
Les projets de Catherine II sur la Grèce avaient dû rattacher au système russe quelques-uns des enfants de la vieille patrie des Hellènes. Dès que la cour de Pétershourg voulut exercer une certaine influence sur la Grèce, elle appela tous ceux qui avaient autorité sur ces populations; et c’est ce qui explique, indépendamment de la capacité du comte Capo-d'lstrias, son crédit sur le système d'Alexandre pendant la période de son règne, et cette action qui s’est continuée sous l'empereur Nicolas.
Ce n’était pas un homme d’une grande origine que Jean, comte Capo-d’lstrias, né à Corfou en 1780, à l'époque de la splendide renommée de Catherine. Corfou était alors une république municipale, et chaque métier, sous sa corporation, exerçait une autorité. Comme dans l’ancienne Grèce , la profession de boucher (sans doute parce qu'elle se liait au souvenir des sacrifices dans les temples) était considérable, et Capo-d'lstrias, le père, était une des plus riches notabilités de Corfou. Il possédait de vastes ! champs où paissaient de nombreux troupeaux; luti même les élevait, et Capo-d’lstrias était le plus riche ! du pays. Aussi deslina-t-il son lils à la profession de 1 médecin, dans la cité de Venise, république encore, amie de Corfou plus que sa suzeraine. Capo-d’lstrias ' finit à Padoue les études qu’il avait commencées à t Venise, Padoue, l’université médicale de l’Italie. On trouve un Capo-d'lstrias parmi les chirurgiens de ! l’armée française, lors de la conquête de l'Italie, i Était-ce un parent de I homme d'Etat qui depuis agit sur les destinées de la Russie et de la Grèce?
Les traités venaient de reconnaître la république des Sepl-lles, sous l’égide de la Russie, qui, par ce protectorat , désirait agir puissamment sur la Grèce. L’empereur Paul, qui n'avait pu obtenir Malte, voulait au moins par là grandir la puissance maritime de la Russie dans l.i Méditerranée. Capo-d'lstrias , tout jeune homme, et portant un nom fort populaire au milieu de ces populations, reçut de l’amiral UlchakofT, gouverneur pour la Russie, une place au Sénat, et avec elle le titre de comte. Prodigue de dignités, l’intention de la Russie était de préparer une vaste organisation de la république des Sepl-lles, et d’essayer ainsi une sorte de gouvernement qu’elle appliquerait ensuite à la Moréc et à la Grèce. Les cabinets qui ont un vaste passé derrière eux peuvent aisément préparer de longs projets; ils n’accomplissent rien en un jour, ils s’essayent, avant d’arriver à un résultat. Le comte Jean Capo-d’lstrias ne passa dans le Sénat que le temps pendant loquel la république des Sepl-lles fut soumise à la France. Créé noble par la Russie, il se consacra désormais à son service, et il entra comme attache au bureau du comte Romanzoff, tout-puissant aux affaires étrangères.
C’est encore ici une méthode des grands cabinets
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du continent; nul ne se croit apte aux affaires avant de longues études. Je ne sais pourquoi on a parlé de l'aristocratie des cabinets, qui n’emploient, dit-on, que de grands noms et de hautes naissances. Cela n’est pas exact. Nul n’apporte, au contraire, plus d’impartialité , plus de conscience, je dirai pre«que plus d’égalité dans le choix des employésauxquels elles confient des missions, que les cours de l'Europe. Quand le comte Capo-d’Istrias eut passé deux années dans les bureaux du comte RoraanzofT. il fut attaché à l’ambassade russe à Vienne; et de Vienne, où il avait pénétré, étudié la question turque, il vint à l’armée du Danube, qui agissait alors contre la Porte.
Auprès du cabinet autrichien , Capo-d’lslrias avait parfaitement compris la lutte des intérêts divers qui alors s’agitaient sur le continent. L’expédition que préparait Napoléon contre la Russie préoccupait l’Europe; Capo-d'lslrias n’eut pas de peine à voir que l’Autriche marchait malgréelledanscette ligue contre l’empereur Alexandre : au premier revers des Français, l’Autriche se séparerait de leur cause, et c'est pourquoi l’armée du Danulie mil tant d’instance à conclure le traité de Ruclwirest, qui laissa toutes les forces du vaste empire à la disposition d’Alexandre.
Cette paix de llucharest me parait l'incident le plus grave de la guerre d’invasion de Ronaparle; car elle a exercé une influence décisive sur les événements delà campagne de 1812: on peut dire qu’elle a brisé la fortune de Napoléon. Dans les conférences qui précédèrent le traité de Hucharest, Capo-d’Istrias s’appliqua, par un sentiment naturel , à étudier le caractère particulier de la diplomatie turque, si utile à son intelligence pour préparer la question la plus importante pour lui, celle qui absorba sa vie, l’indépendance de In Grèce. Capo-d’Ltria* n’avait jamais oublié son origine. Quelque chose lui tenait plus au cœur que les honneurs, c’était la patrie; et s'il s’était voué au service de la Russie, c’est qu’il apercevait dans le cabinet de Pétersbourg l’instrument que la Providence se réservait pour la délivrance de la Grèce. De celte préoccupation et de la tendance de ses études , Capod’lslrias conçut un sentiment exalté de la destinée de ses compatriotes; il réva la Grèce libre, indépendante; il entretint l’empereur Alexandre dans celle opinion, que c’était 4 lui qu’il appartenait de briser le front glorieux decettc vierge chrétienne, secouant sa chaîne d’esclavage et son linceul de mort.
Les grands événements qui absorbèrent l'Europe soulevée contre Ronaparle, laissèrent sans intérêt la question de la Grèce; de 1815 à 1815, la Russie, de concert avec les alliés, eut à lutter contre la puissance turbulente de Napoléon, et le monde en armes marcha contre celui qui en dominait les destinées. Le comte Capo-d'lslrias n’avait alors dans le cabinet russe qu’une place Irop secondaire pour exercer une active
influence sur les transactions de celte époque, personnellement dirigées par l’empereur Alexandre et le comte de Nesselrode. Chaque homme d’État , en Russie, a presque sa spécialité, et Alexandre se réservait d’employer le comte Capo-d’lslrias dans la question grecque , quand elle se présenterait dans toute son importance. Cependant, au commencement de l’année 1814, il fut désigné pour une mission spéciale en Suisse; les alliés mettaient un grand intérêt à s’assurer un passage militaire à travers les Alpes; et pour cela, ils firent négocier auprès deces cantons, qui reconnaissaient naguère, comme médiateur, l’empereur des Français. Une telle négociation demandait surtout un homme grave, assez bien posé auprès d’Alexandre pour l’engager 4 promettre des garanties suffisantes 4 la confédération. A ce moment, b Russie d’ailleurs avait l'espoir de conquérir une certaine influence sur le midi de l’Europe, en Allemagne, en Suisse, et, sous prétexte d'un protectorat secret, elle espérait intervenir d'une façon prépondérante dans toutes les négociations.
Ce n’élait pas une chose facile que de poser définitivement les bases de la confédération helvétique. Ce pays, toujours fort turbulent , mal organisé, avait été tour à tour sous l’influence de la république française et de l’empire de Napoléon : on voulut coordonner les nationalités, l'indépendance des cantons, et un gouvernement central. Les nationalités, il y en avait trois de bien distinctes : l’allemande, l'italienne et b française , toujours prêtes à lutter entre elles et à se dissoudre. L'indépendance des cantons devait être assurée, parce qu’elle était une garantie et une tradition. Enfin, comme il fallait un chef 4 ce faisceau de petits Étals, on établit un gouvernement central. A cette époque , on ne remarqua pas assez la distinction dominante entre les cantons catholiques et les protestants; b religion allait faire un grand obstacle, créer d'immenses difficultés. Enfin l’aristocratie et la démocratie allaient se trouver en présence; la démocratie, pouvoir rongeur qui ne bisse rien debout , et qu’un parti en France favoriserait comme sous le Directoire, lors de l’invasion de llrune. Quand l'histoire sera écrite avec impartialité , quand les passions contemporaines seront éteintes parmi nous , on reconnaîtra que c’est la révolution française qui a tué toutes les libertés , toutes les indépendances nationales , toutes les républiques même : Gênes, Venise, que sont-elles devenues? Et b Pologne, qui l’a tuée? Aujourd’hui, il lui reste encore 4 dévorer la Suisse , et si la propagande démocratique de la France agit sur ses malheureux cantons, la Suisse mourra : l’Autriche, l'Allemagne, la Prusse, le Piémonl, n’attendent qu’un signal, et le faisceau de la confédération sera dissous comme de lui-même; 1a propagande et la démocratie française en seront la cause fatale.
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En 1815, on marchait vers les idées conservatrice* pour créer une confédération helvétique , territoire neutre et respecté. Le comte Capo-d’Istrias réussit dans cette négociation à Berne, où il resta jusqu'au moment du congrès de Vienne. Là, parfaitement instruit des intérêts helvétiques, le comte s’en fil le représentant au congrès , et l’on peut dire qu’il s’absorba même dans cette question contre faction de l’Autriche cl des Etats allemands , qui prétendaient chacun à quelques rognures sur la confédération. Cette question suisse éleva le premier conflit sérieux entre l’Autriche et la Russie : l'une espérant se réserver d<*$ positions militaires pour protéger les Etals d’Italie; l'autre voulant reconstituer la Suisse dans ses limites anciennes, avec le sentiment de générosité exaltée qui faisait le caractère d’Alexandre en 1814. Toute la partie du congrès relative à la .Suisse fut dirigée par le comte Capo-d’Istrias. La manière habile et convenable dont il domina les conférences fut la première cause de la confiance de son souverain ; il reconnut le carartère fin et doux à la fois de la race grecque et vénitienne, qui, en vertu des principes généraux, allait néanmoins tout droit à son but, sans heurter ni les hommes ni les choses.
Cette confiance acquise dans la pensée de l’empereur Alexandre le fit désigner pour une mission délicate, qui eut, au reste, plus d’apparence que de réalité ; j'entends parler des conférences de Haguenau . en juillet 1815, où le comte Capo-d’lstrias fut chargé de représenter la Russie. Voici quel était le but de celte conférence singulière. Après la terrible journée de Waterloo , la chambre des représentants de Paris, dirigée par les niaises menées de M. de Lafayette et les intrigues secrètes de Fouché , désigna des commissaires parmi lesquels était M. de Lafayette luimême, afin de demander (il faut le dire) un souverain de la main de l’étranger, pourvu que ce ne fût pas Louis XVIII. Le choix du gouvernement de la France ne devait dépendre que de l'Europe, et les patriotes s'en rapportaient à elle : « A cet effet, toutes les garanties seraient données aux cabinets; on subirait des retranchements de territoires , des contributions de j guerre, des occupations (les patriotes sont faciles). » La haine stupide qu’inspiraient les Bourbon* à tous ces 1 représentants, la peur qu’ils en avaient, inspirèrent ! celte démarche auprès des cabinets. Gamine les alliés • ne voulurent pas désigner des diplomates de premier j ordre pour entendre les commissaires, mais seulement 1 des hommes de seconde ligne , Alexandre confia la mission d’écouter les patriotes de Paris , au comte Capo-d’lstrias. Dans cette conférence , le ministre ! anglais seul eut une explication assez active avec les 1 chefs des repiéscntants, et avec M. de Lafayette surtout.
Le comte Capo-d’lslria* fut charge de rédiger la I
note si précise, par laquelle les alliés demandaient , comme condition fondamentale, et que Bonaparte fût spécialement livré par la chambre des représentants à l’Europe, comme son prisonnier, avant qu’aucune négociation pùt être légitimement engagée. » M. de l a Fayette et les commissaires reçurent cette injonction de l’étranger avec une grande déférence et une soumission parfaite , et ce fut à la hâte qu’ils vinrent à Paris pour accomplir la volonté des alliés. De là , celte manière d’agir de tous ces hommes contre Bonaparte, si brutale, si insolente , qui fait encore la honte de la chambre des représentants. Lié désormais à toutes les négociations relatives à la France , le comte Capo-d’Islrias fut un des signataires du fatal traité de novembre 1815 ; mais il ne fut chargé que des opérations financières et secondaires : l’empereur Alexandre se réserva le principal réle.
A mesure que les affaires de Fraoce laissaient un peu de répit à l’Europe . la Bussic dut s’occuper plus sérieusement de la question grecque. Le caractère du comte Capo-d’lslrias se révélait avec certains instincts de libéralisme chrétien qui convenaient parfaitement aux émotions du czar, le. créateur de la Sainte-Alliance, au moment où Alexandre ne parlait que d’une grande fédération religieuse et de la réunion de toutes les Eglises sous un principe d’unité. Ces idées entraient parfaitement dans les sympathies du comte Capo-d'Istrias ; il y avait du mysticisme et de la croyance profonde dans ce cœur; la Grèce s’élevait déjà avec ses douleurs et ses plaintes déchirantes.
Profondément pénétré des dernières intentions de l’empereur, le comte Capo-d'Istrias vit bien que la conliince arriverait à lui toute seule, spontanément, et il accepta le poste de secrétaire d’Etat aux affaires étrangères, appelé dès ce moment à partager le poids du cabinet avec le comte de Xessclrode. On aurait dit que l’empereur Alexandre voulait avoir deux ministres : l’un pour l’Orient, l'autre pour l’Occident, l’un pour l'Europe et l’autre pour l’Asie , comme dans l’empire romain ; le comte de Nesselrode parfaitement au fait de toutes les négociations avec les cabinets de Londres, de Vienne cl de Berlin; le comte Capn-d'lslrias, préoccupé de la Grèce et de la Porte, s’absorbant dans les questions d'humanité et de libération chrétienne; le comte de Nesselrode, multipliant les questions de bureaux, de dossiers diplomatiques, selon la vieille méthode ; le comte Capo-d'Istrias, correspondant aux sympathies mystiques d’Alexandre , et à ce que j’appellerai sa partie d’imagination et de cœur, par les déclarations et les manifestes.
Aussi , toutes les fois que le système de répression antirévolulionnaire fait des progrès sur le caractère et la volonté de l’empereur Alexandre , le crédit de M. Capo-d’Istrias s’affaiblit et diminue simultanément. C’est depuis les conférences de Carlsbad que s’opère
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celle demi-disgrâce ; vraie ou déguisée , elle n’en est pas moins un fait. Depuis que l’empereur Alexandre so croyait appelé il maintenir le développement du traité de la Sainte-Alliance par la force militaire contre les insurrections, le comte Capo-dTstrias ne jouit pas de la même faveur; quand il voit le czar tout entier aux mains du comte de Nesselrodc. rapproché du prince de Metlernich , c’est-à-dire de l’idée répressive, Capo-d’lstrias se sépare même un moment de sa personne sous prétexte d’un voyage; le comte a besoin de rétablir sa santé, et dans ce but il visite Vienne, Londres, Paris.
Je crois savoir qu’à ce voyage , publiquement motivé par la santé affaiblie du comte, se mêlait une question d’examen. On était alors à celte époque oà le ministère de M. Dccazes, penchant un peu vers la gauche, ne soutenait pas avec assez d'énergie la puissance vitale de la monarchie; il en résultait partout une sorte d’inquiétude. L'Europe , qui avait signe les traités destinés à comprimer l’idée révolutionnaire, commençait à s’alarmer de voir ainsi le trône de Louis XV 111 exposé à de nouveaux orages et l’Europe à de nouveaux armements. Le comte Capo-d’Isliias lui-même , fort disposé à des concessions de liberté et conservant au fond de l’àroe un esprit d’indépendance municipale, (il justement observer à M. Decazes u que le plus grand danger était d’alarmer les cabinets, en multipliant les concessions qui pouvaient nuire à la prérogative royale. »
A ce moment la Grèce fermentait , cl peut-être l'empereur Alexandre fut-il aise de faire pressentir les cours de Vienne et de Paris sur les résolutions qu’elles prendraient, si la Grèce, par un mouvement chrétien, essayait son indépendance. Une des préoccupations du comte Capo-dTstrias fut alors de séparer, aillant qu’il était en lui, la révolution grecque qui .se préparait à l'horizon comme un point noir, de l'esprit désordonné d’insurrection qui travaillait les vieilles monarchies; c’est dans ce but qu'il se dessina pour un système fortement monarchique , même à Paris. Il voulait présenter la liberté grecque pure et chaste de tout contact. Capo-d'lstrias visita ensuite l’Angleterre pour la faire entrer dans le même dessein; car déjà la Grèce, comme une vierge sortie du tombeau, relevait les plis ondoyants de si robe antique.
Vpsilanti fui le premier des enfants de la Grèce qui prononça le mol de patrie au milieu des populations moldaves, et Vpsilanti était lié de famille , d origine, avec le comte Capo-d’Islrias. Ce cri une fois jeté, retentit sur tout le territoire de l’ancienne Grèce; l'insurrection se manifesta avec un courage, une énergie dignes des temps héroïques; cl alors se révéla celte circonstance qu’avait prevue avec affliction le comte Capo-dTstrias. L'insurrection de la Grèce ne
se présentait pas absolument détachée de toute corrélation avec l’esprit révolutionnaire, qui dominait le monde; l'étendard de la croix, hissé par Vpsilanti, fut contemporain des insurrections militaires de Naples, de Piémont, d’Espagne et des troubles de Paris de 1820, qui avaient pour but le renversement des ancienne s dynasties.
Dans le congrès de Vérone (1822), toute la préoccupation de M. Mol ternit h fut d’enlever l’empereur Alexandre à ses sympathies libérales, et par conséquent à tout ce qui pouvait le rattacher à un système d'indépendance pour la Grèce. Le crédit du comte Capo d'I strias dut profondément en souffrir ; luimême correspondait à la partie mystique et généreuse du caractère d'Alexandre, et ce côté d’un noble cœur était attaqué par la politique usuelle et répressive du prince de Metlernich , qui avait besoin de toutes les forces des souverains pour réprimer vivement les insurrections militaires. L'intelligence supérieure, la force d’esprit que déploya à Vérone le prince de Metlernich, pour entraîner l’empereur Alexandre à ses idées, fut véritablement admirable; il finit par la lecture de cette fameuse dépêché qui annonçait au t zar l'insurrection de quelques-uns de scs régiments de la garde. Dès ce moment, la cause des Grecs fut abandonnée par son protecteur naturel.
Le comte Capo-dTstrias avait si bien prévu ce résultat, qu’il nevinl pas même au congrès de Vérone; il demeura à Peter-bourg à la tête du département des affaires étrangères, occupe de questions usuelles, tandis que le comte de Nesselrode suivait l'empereur Alexandre au congrès comme l'expression de sa pensée. Mais, avec une pénétration qui venait de l'étude des sympathies et des intérêts russes, le comte CapodTstrias comprit que cet abandon de la cause des Grecs n’était et ne pouvait être qu'instaManc; la grandeur de la Russie se liait trop à cette révolution de la croix par ses idées, par sa politique, par son système commercial , pour qu'elle la délaissât toujours. Si donc, pour le moment, le comte ne pjuvait pas, comme ministre , soutenir efficacement la cause des Grecs, il se |>osa comme son ami, simple philhellène, en correspondance suivie avec M. Eynard, de Genève, sur sa Grèce chérie; et comme le czar lui en faisait souvent des reproches, il demandait avec un air sincère comment on pouvait s’étonner que lui, enfant de l’Adriatique, t ût une tendance innée pour scs frères opprimes sous le cimeterre des Turcs? Ces sortes de sympathies servaient si admirablement la politique d'avenir de la Russie, que , bien qu'Aiexandre fût en ce moment détaché de la cause hellénique, il continua à combler le comte Capo-dTstrias de ses faveurs, et à l’honorer de sa confiance. L’opinion publique marchait pendant ce temps, et elle avait fait des progrès si grands en faveur des Grecs parmi
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les cabinets de l'Europe, que le comte Capo-dTstrias put espérer de voir bientôt la réalisation de son idée.
Il avait déjà pressenti les cabinets de Londres, de Vienne et de Paris sur celte question: à Vienne, froideur profonde, antipathie même pour la cause des Grecs. M. de Mcttcrnich, qui voyait que, sous les apparences d'une idée généreuse, il y avait pour la Russie des causes d’agrandissement dans ! indépendance de la Grèce, avait déclaré qu’en aucun cas il ne s'associerait à celle négociation.
Cette résolution était invariable au coeur du prince de Melteruieh , et on ne pouvait la faire changer trouverait-on la même inflexibilité à Paris et à Londres? Leroi qui régnait en France, Charles X, éprouvait une sympathie religieuse pour le triomphe de la croix. Ce n’elail certes point le principe liberal qui J le faisait agir ; mais son cœur de vieux chevalier se réveillait à la pensée des croisades, et il aimait à rêver une nation s’élevant à la voix des cantiques saints. M. de Damas, ministre des affaires étrangères, partageait res convictions, et M. de Villèle , autant pour conquérir un peu de popularité que pour plaire au roi , entrait complètement dans l’idée d’un traité sur la Grèce, Des lors le comte Capo-d’fstrias pouvait compter sur le concours généreux de la France.
A Londres, M. Canniltg s’était montré le partisan I le plus avancé de l'émancipation de la Grèce, moyen j de grandir sa renommée libérale et politique. Seulement il désirait que par les liens d'un traité positif, on pût contenir le mouvement russe, tout en donnant I aux Hellènes le meilleur système de gouvernement possible. Dans cette disposition favorable des cours : de Londres et de Paris . le comte Capo-d’Istrias dut 1 essayer la possibilité d’un rapprochement entre les trois grandes puissances pour arriver à l’indépendance de sa nation; et telle fut la base des négociations ultérieures sur l'émancipation hellénique. La Russie se chargeait elle-même de préparer les voies pour l'établissement d’un ordre de choses qui pût favoriser les intérêts et protéger la paix du monde; car, au milieu des plus patriotiques traits de courage et de bravoure, la Grèce offrait l'anarchie la plus violente : le heurtemenl des partis, la piraterie odieuse, le petit congrès d'Égine opposé à celui de Casiri; la jalousie brûlante des chefs qui, dans ces Apres contrées, prenaient les armes les uns contre les autres avec plus d'acharnement que contre les Turcs mêmes.
De son côté, l’Angleterre essayait déjà une sorte de prépondérance en Grèce; ce n'etait pas seulement l'aventureux Hyron qui allait, en poète , consacrer sa fortune et sa vie à la cause des Hellènes, mais encore lord Cochranc pressait la direction des flottes , cl Cburch cherchait à établir l’unité dans l'armée en créant la dictai urc militaire, pour résister aux forces organisées des Ottomans.
C’était alors une époque de croyance politique ; la société n’avait point passé encore sous les Fourches Caudines de cct égoï-mc étroit qui ne voit tout que par ses intérêts ; on avait foi à une idée, à un homme; on s’exaltait au point de tout y donner, sa fortune, son corps; une souscription offrait un million à un orateur, des jeunes hommes pleuraient réellement sur la tombe du général Foy, ci créaient une auréole autour de grandes renommées. Je crois sans doute que < apo-d'lstria*. homme politique, suivait un système politique ; mais, au fond de l’âme, il élail Grec, Grec comme Pozzo di llorgo élail Corse, avec toute la vivacité des affections ardentes, avec un patriotisme chaud et coloré. On croyait alors à la Grèce arrosée de tant de sang, ennoblie par tant d’héroïsme, et ce fut une douce récompense pour le comte Capo-d’lstrias lorsque, sous l'influence de la Russie, le congrès grec réuni à Trézcnc le choisit pour président du nouvel État , poste d’honneur plus dillicilc encore qu’élevé. Les gouvernements nouveaux cl populaire* sont pleins d’impératives exigences ; quand on marche dans la voie de la modération ci de la vérité, ils s’imaginent qu’on les trahit. Qu’on se représente surtout la position particulière de la nation grecque : si d’héroïques efforts avaient aide à son triomphe . ils révélaient un peuple primitif et corrompu déjà , agreste dans ses mœurs, ardent par ses passions, composé ou de chefs militaires puissants dans leur famille , ou de pirates qui dévastaient les mers. Ce congrès de Trézènc, qui avait appelcGjpo-d’Islrias, était une assemblée poétique par le nom (si célèbre dans la famille des Atrées) ; au fond turbulente, indisciplinée, elle avait formé uri gouvernement provisoire composé des chefs principaux des grandes familles, et, pour se concilier l'appui de toutes les puissances , en même temps que Capod'Istrias était élevé au poste de president , lord Cochrane prenait le litre de grand amiral, cl Church celui de généralissime des armées de terre.
Il y avait dans le comte Capo-d'lstrias un peu de chevalerie, de la témérité souvent pour les choses qui allaient a son imagination. Fuis les affaires de la Grèce semblaient prendre une allure plus ferme, plus européenne; les puissances protectrices de la Grèce, la France, la Russie et l'Angleterre venaient de signer le hardi traité du (i juillet 18i7, qui reconnaissait comme un fait accompli l'iudependancc hellénique. En même temps se donnait la bataille de Navarin , fait d’armes moins glorieux encore que significatif ; car il y avait peu de mérite naval dans l’engagement des trois plus fortes marines de l’Europe contre de grandes coques , de vastes et lourds navires turcs et égyptiens , mal manœuvrés , avec des officiers et des matelots sans expérience de la tactique maritime. La bataille de Navarin eut seulement pour effet de témoigner à la Porte que toute résistance était impuissante,
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et que si elle n'avait pas cédé aux Grecs, parce qu'ils n’avaient pas la force matérielle à côté de l'héroïsme , il fallait se résoudre à une intervention, même par la guerre, des trois grandes nations, la France, l’Angleterre et la Russie.Tout ceci >e faisait sans l’Autriche, qui se gardait de prendre part à une lutte violente , au fond dans t'intérét de la Russie. M. de Meltemich ne le dissimulait pas.
Le traité du 6 juillet et la bataille de Navarin constituèrent politiquement et militairement la Grèce ; dès lors le comte Capo-d’lstrias résolut do se rendre aux vœux de l'assemblée de Trézêne, et d'accepter la direction suprême cl provisoire du nouvel Étal. Avant de saluer Athènes, le comte dut visiter Vienne, Berlin, Paris et Londres, sans doute pour s'aboucher avec les ministres des trois cours , gagner leur bienveillance , et surtout s'occuper avec elles des moyens pécuniaires indispensables pour organiser le nouveau gouvernement. Le eomle Capo-d’l* trias , parfaitement accueilli à Berlin, y fit accepter l’idée du traité libérateur par ce cabinet, toujours dévoué à la Russie. A Vienne , le prince de Mctlernich , le protecteur de la Porte Ottomane, fort inquiet de l’influence russe, annonça au comte Capo-d lstrias « qu'il avait pris une rude besogne dans celte présidence ; qu’il se faisait illusion sur les Grecs ; que , quant à lui , il aimerait mieux gouverner les Algériens que tous ces pirates et ces bandits des lies de la Grèce; que plus il avait pour lui affection et amitié, plus il voyait avec chagrin qu’il avait accepte une tâche si difficile : a Que la Providence vous garde, mon cher comte, ajout i-t il, de quelque mauvais coup, v 11 semblait qu’il y eût, dans les paroles du prince de Meltcrnich, une sorte d'avis providentiel sur la destinée réservée au comte Capod’Istrias dans ce fatal gouvernement de la Grèce.
A Paris, accueilli avec une sorte d'ivresse par le comité des Hellènes, encouragé par toutes les pensées chrétiennes de Charles X, le comte Capo-d'lslrias s'occupa surtout de la question financière. Il y avait eu beaucoup de dons pour la Grèce , de nombreuses souscriptions, comme pour toutes les choses populaires; mais quelque grand que soit l’enthousiasme, en matière d'argent il ne va jamais fort loin : les seules et véritables ressources pour les gouvernements, ce sont les emprunts réguliers par les banques. Seuls, ils réalisent des sommes considérables ; et le congrès de Trézène avait arrêté l'emprunt d’un million de piastres hypothéqué sur les domaines nationaux. Le nouveau président se chargea de le négocier aux meilleures conditions possibles ; car lui seul inspirait assez de confiance pour garantir un prêt d’argent. Déjà la Grèce avait eu recours à tous les éléments de crédit, et le nouvel emprunt n’était destiné qu’à payer les intérêts de la dette , ce qui est la plus mauvaise position financière pour un Etal. Le comte Capo-
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| d’Istrias parvint néanmoins à obtenir quelque argent des capitalistes. Alors seulement il se décida à venir prendre possession de sa présidence.
Dans le mois de janvier 1828, au milieu d’un temps fort orageux, une de ces tempêtes fréquentes dans l’Archipel , les vigies signalèrent un vaisseau anglais de quatre-vingts canons. Ce vaisseau portait le comte j Capo-d'lslrias , que les forts saluèrent de cent un i coups d'artillerie. G'élail de l’allégresse nationale;
! mais, dans la réalité, les partis étaient tellement ! divisés , que l’action salutaire d’un pouvoir central I était encore impossible; l'opposition déjà sc montrait ! formidable. Les notions , à travers les Ages, demeuj rent toujours avec les mêmes empreintes que la Pro»
. vidence a placées à leur front ; les Grecs des Iles de la mer Égée étaient demeurés, dans les temps modernes , aussi divisés , aussi ennemis les uns des autres que dans les temps antiques, lors de la ligue Achéenne. Corinthe la Superbe, Sparte, Samos, formaient comme autant de républiques indépendantes qui refusaient de reconnaître cl de saluer un dictateur; de manière 1 qu’au milieu de l’éclat des réjouissances publiques ,
! alors que les feux croisés des carabines des Souliotes I manifestaient les acclamations publiques pour l’arri- I vée du comte Capo-d'lslrias, il restait néanmoins une ; rude tâche pour le nouveau président , celle de con- : cilicr les esprits et d'adoucir l’ardente passion des âmes. Pourtant sa vive imagination s’enorgueillissait : d’avance d’être appelé , comme les antiques législa- I leurs , à donner des lois à la Grèce. Le comte Capo- ! distrias s’entoura des sénateurs , des vieillards , des chefs puissants pour examiner et juger la constitution promulguée à Trézène. La nouvelle république eut pour base un conseil ou sénat de vingt-sept mem- ! bres, divisés en trois sections : finances, intérieur et armée. Ce conseil, dont le comte Capo-distrias avait la présidence , devait préparer les affaires , les négociations , jusqu’à la réunion d’une grande assemblée décorée du nom de PanhelUnique , pour désigner, sans doute, selon son étymologie, qu’elle embrassait toutes les forces de la nation grecque. D’après les instructions écrites de la Russie , le comte Capo d’Istrias devait se réserver la direction ah-oluc de ce conseil. Cette dictature morale était nécessaire, car il y avait danger à disséminer les forces de la nouvelle république au moment où elle avait encore des dangers à courir et des obstacles à vaincre. Toutes ces formules de con«eil, de sénat, d’assemblée, devaient gêner l’action d’un gouvernement fort, et c’est à s’en affranchir que visait le comte Capo-d'lslrias soutenu tout à la fois par la Russie, In France et l’Angleterre; jusqu’alors, lord Cochrauc et Cliureh appuyaient les mêmes idées, parce que, eux aussi, connaissaient profondément ce pays et savaient qu’il ne pouvait se constituer que sous une forte direction.
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Dès ce moment , le comte Capo-dTstrias s’occupa tout entier Je l’administration unique et centrale de la Grèce : administrer c’était embrasser tous les intérêts, satisfaire le* idée* et les opinions, en même temps qu’accepter les faits accompli*. C'était À l’aide d'une administration sage et forte que le comte Capod’Istria* espérait lutter contre ces chefs avides d’une sauvage indépendance. La Grèce était à son moyen âge: ici des clephtesou montagnards, d’intrépides gardeurs de troupeaux , des châtelains sur les pics des rochers ; là des chefs de village, des pirates audacieux qui ne voulaient céder en rien leur indépendance individuelle. Pour les dompter il fallait la force, la dictature , un gouvernement répressif de tous les instants; Capo-d’lstrias, avec la meilleure volonté de rester modéré, calme, devait se passionner pour grandir son pouvoir, elle présenter à tous comme un frein. Il voulait ramener l'union dans la Grèce : est-ce que cela était possible? L’unité peut-elle naître d'un morcellement infini? 11 devait nettoyer les écuriesd’Augias, travail qui n’arrive que de temps à autre , et semble réservé à des intelligences supérieures, à ceux qu’on pourrait appeler les Hercules de la civilisation moderne.
Le comte Capo-dTstrias n’était point tout à fait à la hauteur de ceux qui fondent des empires. Il essaya de remplacer l’énergie qui lui manquait par une certaine modération de principes, par l'éclat de son gouvernement, une manière de protéger les sciences, les lettres: il créa des routes, des voies nouvelles; il fonda des académies, des comité* d’agriculture, toutes choses qui font l'éclat d’un gouvernement aux temps calmes et paisibles, mais qui ne sufliscnl pas aux époque* de désordre et de violence passionnée. Les partis restèrent donc les mêmes en Grèce, les haines se ranimèrent, par cela même que le président fut obligé de traiter avec rigueur les insurrections des cités, les tentatives des pirates. Comment s'imaginer, par exemple, que ces corsaires de l’épopée byronienne qui dévastaient tout l’Archipel , à l’abri des cèles inconnues, dans des repaires isolés, se soumettraient à la juridiction d’un tribunal «les prises ? Le prétexte de courir sur les Turcs et les Égyptiens autorisait les armements successifs, et les corsaires remplissaient toutes les mers de leurs vols audacieux «exercés sans justice et sans raison sur les navire* de tous les gouvernements ; ce qui constituait une véritable piraterie.
Pour organiser une police active, vigilante, le comte Capo-d’lstrias se fit donc beaucoup d’ennemis parmi ceux qui vivaient de la violence même : quand la répression n’est pas assez forte pour rester maîtresse absolue , elle n’a pour effet que de soulever les mécontentements ; elle crée des ennemis partout implacables, qui, têt ou tard, se préparent à la vengeance.
! Quand Richelieu attaqua l’aristocratie, il y alla droit, d’une main tellement ferme que nul n’osa remuer; , quand Uonaparte étreignit de ses bras les jacobins , I il les étouffa dan* les envergures de son aigle ; mais le comte Capo-dTstria* ne put aller jusqu’à ces actes d’énergie , il n’en avait ni la force ni l’ampleur ; il voulut de l’ordre sans employer la vigueur nécessaire pour l’accomplir, et c’est ce qui le perdit.
Jusque-là, cependant, il était appuyé avecconslance par le cabinet de Peter*bourg et de Paris, un peu par 1 l’Angleterre encore : l’avénement du ministère du comte de La Fcrronays avait fortement uni la Russie et la France dan* les mêmes intérêts; la question de la Grèce devenait comme une affaire commune ; et alors fut résolue l’expédition de Morée, confiée au général Maison, dont le but était d’accomplir ce que la bataille de Navarin avait commencé. La Murée était alors occupée par les Égyptiens, possesseur* des points fortifié* sous Ibrahim-Pacha. Cette expédition, vivement conduite et concentrée en vertu du traité du 6 juillet, eut pour résultat d’anéantir les dernières traces du gouvernement turc dan* la Morée, de manière à créer une Grèce indépendante dan* le* limites fixée* dans les traités.
L’appui efftelif donné par le* puissance* au gouvernement du comte Capo-dTstrias facilita se* moyens d’action sur la Grèce : en même temps que Charles X envoyait des troupes solides et fermes pour l’accomplissement du traité, la France et la Russie fournissaient de l’argent , meilleur moyen d’apaiser les ressentiments des chefs, et d’organiser sur de solides clément* un gouvernement nouveau. Au point de vue éloigné, on s’imagine toujours que c’est chose simple et facile que de fonder un pouvoir, quel qu’il soit, et de faire sortir une forme quelconque du chaos. C’est le travail le plus sérieux, le plus ingrat, celui qui vous expose aux accusations les plus dures, aux déceptions les plus amères. Cependant le comte CapodTstrias y parvint , au moins dans les choses extérieures , et l’appui des cabinets facilita toujours son administration. La guerre des Russes contre les Turcs, en affaib!issant les moyens de la Porte contre la Grèce, permettait au président d’appliquer les ressources nationales au développement de la prospérité du nouvel Étal. On ne se fait pas d’idée de ce que pouvait être ce gouvernement de la Grèce après les longues et glorieuse* secousse* que celle nation avait éprouvées. L’administration du comte Capo-dT*lrias se résuma en une douce dictature : on ne voit ni conseil ni sénat consulté; seulement le président organise les finances, la guerre, avec un soin particulier et une vive sollicitude.
Ce qui surtout faisait la force du president, c’est que, jusqu’alors, on le considérait moins comme le chef de l’Etat, que comme le représentant des cabinets , alors décidés à soutenir la Grèce. Dans les be-
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soins de U patrie , obligés de se défendre contre les j Turcs, les Grecs ne murmuraient point encore; pour qu’il y ait mécontentement sérieux contre un gouvernement, il ne faut pas qu’il y reste un danger pour tous. Ce n’est qu’une fois qu’on ne redoute plus rien qu’on se plaint avec énergie et amertume. Ensuite, il I font bien le dire, le comte Capo-d’Islrias voyait trop 1 sa dictature, et ne tenait pas assez compte des Grecs dans son action administrative ; les troupes était étrangères, l’administration avait l’air plutôt d'une coterie ; de famille que d’une véritable organisation de gouvernement; de scs deux frères, l’un , Guslino Capod'istrias, commandait l'armée de Lépantc; l'autre, Ycri Capo-d’lslrias, était le chef de la police. Au moyen de ces bras, le président faisait marcher la Grèce dans les voies indiquées par «es instructions : gouvernait-il bien? gouvernait-il mal?Telle n’était pas la sculequeslion politique !i l’égard d'un peuplequi, après d'héroïques actions, venait de proclamer son iudépen- ! dance. Les Grecs avaientdéployé un immense courage dans la lutte ; eh bien 1 à peine affranchis des Turcs, ils j tombaient sous l'action unique d’un président qui les faisait administrer par les étrangers. Je crois que le comte Capo-d’l*irias, sous les inspirations de la Russie, voulait dominer la Grèce, et , sur ce point, il dépassa le but ; il fallait se garder de trop manifester ce dessein , de manière à foire voir qu’on voulait gouverner les Hellènes sans leur concours libre et souverain.
De toutes parts on se faisait celte question : Quand le président convoquera-t-il l’assemblée nationale, toujours promise et jamais appelée? Déjà s’était formée une opinion considérable et tout à fait opposée à l’administration unique du président. Le parti anglais , représenté par le général Church ; le parti des philhellènes français, dirigé par ' par le général Fabvier, demandaient la convocation d’une assemblée régulière, ann d'accomplir la consti- : tution libérale promise à la Grèce. Après de grandes résistances, Capo-d'lstrias fut obligé d’accéder à ces vœux ; mais il mit tant de finesse dans les élections , distribua si bien l'argent aux districts , qu’il obtint presque une assemblée dévouée à ses idées et à son intérêt de commandement.
(I faut dire à l’éloge du comte Capo-d'lstrias que , s’il voulait placer la Grèce sous sa main et l’assemblée à sa direction , c’était dans un but véritablement national. Toutes les fuis qu’il s'agit de donner de la grandeur à cet État nouveau , le président se trouva j digne de sa mission. Ainsi sur la question des limites, si difficile et si longtemps disputée, il soutint qu’il fallait il la Grèce de larges frontières , de manière à pouvoir se défendre elle-même. Quand la conférence de Londres signifiait un protocole, Capo-d’lstrias protestait dans l'intérêt de la nation même qu’il gou-
vernail; car sa situation était tout à fait distincte des opinions de la conférence; lui était Grec et Russe il la fois , de manière que tout ce qui grandissait les destinées de la Grèce lui convenait parfaitement , alors même que la Turquie se fût montrée mécontente. La conférence de Londres, au contraire, était européenne, et par conséquent elle modérait nécessairement les rapports du nouvel État avec la Turquie, que le cabinet de Londres désirait ménager : ni la France , ni l’Angleterre ne voulaient rompre tout à fait les vieux liens qui unissaient la Porte Ottomane avec les puissances chrétiennes.
Pendant ce temps, le comte Capo-d’lstrias organisait toujours le gouvernement de la Grèce : à une bruyante assemblée il substituait un cuuseil d'Étal, chargé de faire et d'appliquer les lois. Au point de vue diplomatique, tout cela n’était qu’un provisoire : la conférence de Londres n’avait point institué une Grèce pour la laisser en république, et c'est pourquoi il fut décidé qu’elle formerait un royaume fortement établi sur le principe monarchique ; décision prise un peu contrairement aux opiuions personnelles de la Russie , qui préférait la présidence de Capo-d’Istrias. Le choix du monarque ne se fit pas attendre ; il porta sur le prince Léopold de Saxe- Cobourg, destiné plus lard au trône de Belgique. Cette élection ! avait pour but de faire passer la question grecque i sous l'influence de l’Angleterre, et d’enlever pour ainsi dire le nouvel Étal des mains d’un président. Russe de principes et d’opinions. Le prince Léopold offrait comme titre et garantie, les dons, les sacrifices qu’il avait faits pour la Grèce avec une générosité sans exemple ; enfin , ses sympathies hautement proclamées pour la cause chrétienne. Léopold , lié par son mariage au peuple anglais, devait fortifier aux yeux du parlement l’émancipation de la Grèce que les torys croyaient une idée trop russe. En même temps la conférence fixait d’une manière positive les limites de la Grèce dans une circonscription susceptible d’être reconnue par la Turquie, et n’était-ce pas le but définitif de l’organisation ?
Ces actes de la conférence allaient donc enlever tout le pouvoir au comte Capo-d’lstrias; la présidence devait cesser devant l’organisation monarchique. Ce fut à cette occasion que, déguisant un peu de dépK sous les dehors d'un intérêt passionné pour la Grèce, le président commença sa correspondance avec Léopold, destinée à soulever ses scrupules. Si le fond de celte correspondance se résumait en de simples conseils, on y voyait naturellement percer un vif dépit : selon le comte Capo-d’lstrias , le prince serait mal reçu en Grèce, a moins qu’il ne fil rectifier les protocoles sur plusieurs points, et spécialement en ce qui touchait les frontières, trop limitées, trop restreintes, pour satisfaire l’orgueil des Hellènes ; l'argent
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était nécessaire pour assurer le repos du pays ; il fallait un million au moins pour favoriser l’avénemenl; enfin, Léopold détail changer de religion, adopter le rit de l'Église grecque , condition essentielle, parce que jamais ce peuple enthousiaste et dévot ne consentirait à honorer de scs respects et de ses vénérations un souverain, s’il n’était consacré par les popes et les archimandrites. Tout rcci était dicté sous les apparences d'un sentiment de haute philanthropie, comme il l’aurait écrit au philhrllène M Eynard. Au fond, le comte Capo-d'I* trias, après tant d'efforts, de vive inquiétude , voyait avec peine rétablissement d’une royauté qui lui enlevait le pouvoir, et il voulait, autant qu’il était en lui, la rendre impossible dans l'intérêt de sa cause.
Cette correspondance prépara le refus absolu du prince Léopold de Saxe-Cobourg, qui prétendit « qu’on ne lui donnait aucun des éléments pour affermir sur sa télé la couronne dr* Grèce. » Sa lettre produisit un effet fâcheux sur la cour de Londres, et le comte Capo-d’Ltrias perdit son crédit parmi les membres de la conférence : on vit trop clairement qu’a prés avoir constiiué la Grèce, il s’y rattachait comme à sa propre pensée, à son œuvre, et qu'il voulait maintenir sa prépondérance. La révolution de juillet éclatant tout à coup, suspendit les délibérations de la conférence sur la Grèce, et le comte Capo-d'Istrias eut encore re$|>oir de se maintenir dans son gouvernement, parce que la révolution de France allait susciter d'autres préoccupations pour l'Europe alarmée, qui devait songer à son propre salut. Plein de la pensée de réaliser enfin la toute-puissance de sa dictature, Capo-d'Istrias multipliait ses moyens de police pour dominer le gouvernement grec : seulement les ressources pécuniaires lui manquaient; les troupes, mal payées, murmuraient au milieu d’un duuble parti d'opposition : le parti national et républicain d’abord, ne pouvait souffrir la dictature d’un commissaire russe qui supprimait les assemblées, les élections, et voulait à lui seul gouverner la Grèce; puis, le parti anglais des conférences de Londres, voyant avccdépil l'exclusive présidence un peu russe du comte Capo-d'lstrias, voulait en finir avec une telle domination.
A ce double parti Capo-dT* trias n’avait rien b opposer: peu de police, point de force militaire, et contre lui des ennemis personnels , des hommes qui voulaient se venger, et qui avaient la force cri main. De tous côtés des complots devenaient menaçants, et l’on en signala plusieurs au président: il n’y prit garde, parce qu’il avait un courage à l’épreuve. C’était le dimanche, 9 octobre f831 : le comte Capod’Istrias, en costume national, se rendait à l’église de Napoli de Humaine pour assister à la messe ; derrière lui, le président n’avait pas de gardes; deux secrétaires seulement le précédaient , tandis que les clo-
I ches de la cathédrale sonnaient comme aux jours des I solennité. Sur un coin de la place, deux hommes étaient hlollis, revêtus de riches costumes albanais,
I en velours noir bordé d'or, pistolets à la ceinture, carabine au poing, yatagan au côté; le peuple s’approchait d’eux, leur témoignait la joie de les revoir, et eux rendaient le salut oriental b tous, en portant la main sur la poitrine avec calme et sang-froid; c’étaient George et Constantin Mavromirhali , de grande race du pays. Quand ils voient le président j s’avancer, George prend b sa ceinture un pistolet d’arçon, l’ajuste et fait feu presque à brûle-pourpoint, et ne manque pas le crâne de Capo-d'lstrias, j qui tombe sans proférer une seule parole; ensuite ,
! comme si ce n’était point assez, Constantin s’ap- | proche et lui plonge son yatagan dans le bas-ventre. Les amis du président , comme dans une scène des temps antiques , tuèrent sur place Constantin: George fut livré quelque temps après à la justice du pays; il fut condamné b mort, et immolé comme une hécatombe aux funérailles du président.
Avec le comte Capo-d’lstrias cessa le système primitif d’organisation pour la Grèce,' la forme presque exclusivement russe de gouvernement et de domination. Le président avait voulu établir une furce en opposition avec la pure nationalité des Hellènes et l’action toute diplomatique de la conférence de Londres, de manière à créer tôt ou tard un État indépendant sous la protection de la Russie, comme l’étaient la Yalachie et la Moldavie. La pensée du cabinet de Pétersbourg, si grande et si vaste, était d’émanciper peu b peu toute la nationalité grecque, mais de ne manifester ses prétentions de souveraineté que lorsqu’il y aurait une insurrection générale. Le rôle I du comte Capo-d’lstrias, conséquence de ce (dan, était | difficile à réaliser. La Grèce s’était régénérée au prix de son sang et par son héroïsme sauvage; ce n’était donc pas avec une simple politesse de mœurs , avec une certaine grâce dans la pensée, qu’on pouvait réfréner des imaginations ardentes, d’agreste* et an- , tiques habitudes ; le comte Capo-d’lstrias succomba à ; l’œuvre. Celte œuvre sera-t-elle reprise par la Russie? Ces mouvements convulsifs qui agitent la Grèce sous cette royauté éphémère , n’annoncenl-ils pas qu’il n’y a là qu’un système transitoire sur un peuple ! qui ne doit pas toujours être gouverne par les étrangers?
Il sc prépare, en ce moment, en Orient, deux grandes forces qui tôt ou tard se montreront pour lutter contre la souveraineté turque, cout he immonde | et lartare sur une vaste terre fécondée par la croix ; j ces deux forces sont la nationalité grecque et la nationalité catholique des populations de la Syrie ou du Liban qui couvrent la surface de l’Asie Mineure jusj que vers I Égypte. Ces populations opprimées, un
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jour prendront les armes ; la Russie pousse les Grecs, et les seconde de tous ses efforts; le rôle naturel de la France serait de favoriser la civilisation catholique déjà puissante en Syrie. Ce rôle, l'Autriche nous le dispute, et déjà elle prend une grande prépondérance. Et pourquoi cela? C'est que nous désavouons nous-mêmes noire force et notre grandeur catholiques; nous sommes de petits philosophes qui faisons des livres et des pamphlets contre les prêtres et l'Église; pendant ce temps, les autres nations qui savent ce qu’est la force religieuse l’emploient à leur profit. Voilà ce qui explique comment la France, incessamment jetée par ses philosophes en dehors de sa puissance, ne sait le plus souventà qui s’adresser pour ses alliances et sa force à l’extérieur. Au xvm*siècle, l’école encyclopédique nous annula diplomatiquement au dehors, en brisant le vieux système de Louis XIV, en nous vendant à Frédéric, à Joseph II, à la grande Catherine. Aujourd’hui, avec le système humanitaire, on use la véritable force de la France en des luttes puériles, cl l’on ne voit pis que ce n’était pas sans but que les rois de France se nommaient Majesté Très-Chrétienne , et qu’ils portaient la croix sur la couronne.
Depuis la mort du président Capo-d’Istrias, on a institué en Grèce une monarchie représentative : c’est maintenant l’idée qui court le monde : chaque époque a sa préoccupation, sa manie. Nous avons aujourd'hui celle du gouvernement représentatif, et l’on ne peut pas constituer quelque chose sans y jeter immédiatement des assemblées, des tribunes, un bavardage incessant de majorité et de minorité. Pour la France, c’est une affaire de bonne foi, une suite d’une fausse éducation philosophique , une admiration de Montesquieu et de de Lolme. Nous aimons à voir une tribune correspondre à la nôtre : cl Dieu sait ce que produit notre éloquence I Pour les autres puissances, qui savent bien ce qu’elles font , c’e«l un instrument de trouble , une espèce de provisoire qu’elles veulent jeter, parce qu'elles savent que la tribune affaiblit et énerve une nation.
Tel est le système en Grèce : la Russie ne prend pas au sérieux la royauté du prince Othon et le gouvernement représentatif qui l’appuie. Pour elle, c’est un provisoire, une manière d'attendre le jour d'un immense réveil pour la grande nationalité grecque ; elle serait très-fâchée qu’il s’y constituât un gouvernement définitif, solidement fondé: chaque speousse nouvelle produit un résultat. Quant à l’Angleterre, toutes les fuis qu’elle veut affaiblir chez un peuple l'énergie de la nationalité, la puissance des grandes choses, elle lui donne le système représentatif, en Espagne, en Portugal, même jusque dans le Rrésil et les républiques du nouveau monde.
Je crois heureusement que , pour l'avenir de clia-
| que nationalité, l’idée représenlative fera son temps;
elle passera comme tant d'autres choses. En Anglei terre, où elle n’est qu’une forme , une certaine ma- 1 nière d’organiser l’unité des partis , elle pourra se conserver; mais il est douteux qu'une longue expérience ne constate pas chez d’autres peuples que ce gouvernement par les assemblées est une annulation de toutes les grandeurs nationales , qu’avec cela le pouvoir ne peut rien faire d’osé et de fort. Les nations ne peuvent pas toujours ofTrir le spectacle des disputes du Ras-Empire ; et , pour créer une grande époi que, il faut une tête seule, libre et puissante.
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J’étais à Madrid lors des grandes courses royales de taureaux, célébrées la dernière année de la vie | de Ferdinand VII , à l’occasion du statut royal qui donnait la couronne à l'infante Isabelle. M. de Rayneval m'avait conduit dans sa loge de la place Mayor, et, après avo-r passé à l’ambassade une de ces soi- 1 rées musicales que l'ambassadeur aimait tant , il me demanda si j* voulais l’accompager à la promenade du Prado. Il était onze heures environ; nous avions subi les feux du mois de juin : l’habitude espagnole ' est de passer presque toute la nuit â chercher un peu d’air, à boire celte ngua fresca que le* Asturiens vendent autour des belles fontaines de Charles III et de la ' splendide fuenle de Neptunn. Je restai donc avec M. de I Rayneval depuis minuit jusqu'à quatre heures du I matin , dans nr e causerie fort animée, l'ecoutanl avec 1 une vive attention, s'abandonnant à moi avec une ! grande confiance , parce que je l'avais beaucoup connu pendant l’intérim des affaires étrangères, sous M. de La Ferronays, et que d’ailleurs je lui étais recommandé par tous ses amis politiques : le chancelier Pasquier , le comte Mole , et son ami plus intime encore, le baron Mounier , I homme de science et d’honneur qu’une mort déplorable a enlevé aux affaires publiques.
Je m’en souviens : le comte de Rayneval avait le cœur gros, et jamais je n’ai entendu un homme d’État parler avec plus de passion des belles idées de Louis XIV sur 1’Esjiagne: « On ne fait pas assez al- ' a lenlion à ce pays-ci, me disait-il; on le néglige, on a laisse prendre toute influence à l’Angleterre; et « pourtant, à toutes les époques , la France a besoin ' a de l’Espagne : elle en a besoin dans la paix , dans ! « la guerre; c'est un commerce, c’est une frontière,
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« il y a ici mille ressource* enfouie*. On laisse l'anar- « chie tout dominer : je ne sache rien de plus pitoyan ble que cela ; car il suffirait d’un mot et d’un appui « de la France pour que celle anarchie cessât. »
M. de Rayneval me disait ces paroles avec un découragement du présent et de l’avenir qui me frappa : c’élait un de ces ambassadeurs de la vieille école; l’honneur national lui sortait par tous les pores. Il avait beaucoup étudié le droit public, les intérêts ; et aujourd’hui nous n'avons plus d'idée de ces vieilles carrières diplomatiques, de ces études de toute une vie, de ces existences presque nomades , passant de ; capitale en capitale, telles qu’on en trouve des traces ! dans les papiers du président Jeannin , ou dans les \ négociations du règne de Louis XIV.
Le comte de Rayneval avait commencé sa carrière bien jeune; sa famille appartenait héréditairement à la diplomatie. Sous la grande époque de M. de Vergennes, lorsque les négociations de Louis XVI remuaient tant de ques'ons européennes, le père du comte de Rayneval , connu sous le nom de M. Gérard de Ray neval , était premier commis des affaires étrangères, et, en cette qualité, il se mêla à toutes les questions , cl plus particulièrement à cette grave affaire des États-Unis, qui , au simple pointde vue commercial cl d'influence diplomatique , était la plus considérable du xvin* siècle. Le département des affaires étrangères, sous la vieille monarchie, se composait de premiers commis de longue expérience, qui , après avoir négocie tous les traités , venaient s’abriter dans les bureaux, et y apportaient la science pratique. De manière que le ministre était toujours parfaitement informe de l’ensemble de la politique générale ; sous Louis XVI , cette politique embrassait non-seulement l’Europe, mais encore l’Inde et l'Amérique, qui étaient appelées à jouer un râle dans la prépondé- ! rance des intérêts.
A celle réputation d’homme pratique, M. Gérard de Rayneval avait ajouté la publication d'un ouvrage sur le droit public de l’Europe, qui avait considérablement grandi sa renommée. Le xvm* siècle était essentiellement littéraire , cl nous avons vu plus tard le comte d’IIaulerive joindre à sa longue expérience des travaux sérieux sur chaque question , et en donner le modèle dans «a remarquable brochure de VÊtat de la France à la fin de l’an vin. Le travail était alors la condition imposée à toutes les situations de la vie: il est vrai qu’on n’était pas absorbé par des bavardages de tribune, par des déliais plus retentissants qu’utiles; toute l’ambition était de faire les affaires du pays. La diplomatie de la maison de Bourbon gagnait avec cela sept provinces depuis Henri IV. Était-ce plus mal, moins utile ? C'est là ce que l’avenir décidera.
A l’âge de seize ans, le jeune Gérard de Rayneval
fut attaché à l’ambassade de Suède , successivement à celle de Russie; puis enfin, à vingt-deux ans, il fut premier secrétaire d’ambassade à Lisbonne. On était au commencement de l’empire, au moment où le* caprices de Napoléon étaient impératifs, et M. de Rayneval en fut quelque temps l’expression à Lisbonne. La situation du Portugal était tout exceptionnelle ; comme ce royaume forme un long littoral , avec des ports exposés aux attaques de l’Angleterre ; comme ses vignobles, objet de son commerce, étaient exploités par les Anglais ; comme le Portugal n’était riche que par ses colonies, et qu’il ne pouvait les posséder que par la navigation, il n’est pas étonnant que ce pays demeurât sous l'impérative nécessité de l’alliance anglaise. C'était pour lui la vie commerciale et politique. D’un autre côté, par l’Espagne le Portugal tenait au continent, et Napoléon , maître du cabinet de Madrid , dominateur souverain de la Péninsule, pouvait, avec quelques régiments, marcher droit sur Lisbonne et la soumettre à ses aigles.
A cet effet , le général Junot fut envoyé à Lisbonne en qualité d’ambassadeur , et le jeune Rayneval l’y suivit comme premier secrétaire. Le général y apporta ses formes impératives, soldatesques, ses manières souveraines qui tranchaient à vif dans toutes le* questions : c'était la mode de tous les traîneurs de sahre 11 ne s’agissait plus de diplomatie active, féconde ; mais d’un commandement de Napoléon qu’il envoyait partout où s'étendait sa puissance. Madame Junot nous a depuis laissédansscs Mémoires un tableau assez curieux de celte ambassade de Lisbonne, et , à travers les éloges pompeux qu'elle do-ine au système français, on peut voir la direction superbe, oppressive, de cette diplomatie à l’étranger. Le général Junot parlait en maître: contributions, impôts, levées de deniers, de rubis et de diamants : tout cela servait aux profusions , aux prodigalités de quelques favoris de l’empereur; l’ambassadeur ne ménagea ni le peuple, ni les grands.
Cette atmosphère ne devait point plaire au jeune Rayneval. homme de plaisir sans doute, mais habitué aux affaires sérieuses de la diplomatie. Il vit bien que cela ne pouvait aller longtemps ; qu'une politique si étrange produirait une réaction, une rupture, et que ce pays ne pourrait résister à celle double fatalité qui le poussait par la peur vers Napoléon , par les intérêts vers l’Angleterre. Quand le général Junot fut subitement rappelé, M. de Rayneval resta seul chargé des affaires, et il eut ordre de notifier à la cour de Lisbonne l 'ultimatum de Napoléon. Voici donc ce qu'il proposait au Portugal , et lui-même aimait à dire que c’était une impossibilité radicale : fermer les ports à l'Angleterre, c’est-à-dire supprimer le commerce du Portugal, ne plus respirer par la mer , l’élément, force de sa vie; confisquer les marchandises
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anglais* , c'est-à-dire commencer une gnerre avec la Grande-Bretagne: or, comme le Portugal ne se compose que de côtes et de ports , Napoléon le livrait à toutes les attaques de l'Angleterre, sans que luimême eût possibilité de le défendre. (Chacun sait que la marine impériale se composait de quelques gros navires stationnés dans les ports, et qui n’osaient sortir devant les vaisseaux anglais.) Enfin, et comme dernière clause de l’u/timatum , l’empereur exigeait que le Portugal unit ses vaisseaux à ceux de la France, ce qui était dire : Faites-les prendre par les Anglais.
Aussi, comme l’avait bien prévu M. de Rayneval, cet ultimatum repousse amena nécessairement une rupture, et le jeune charge d affaires fut obligé de quitter Lisbonne, et de traverser toute l’Espagne, alors déjà agitée et en feu, pour revenir à Paris. Il n’y demeura que quelques instants, cl fut désigné immédiatem- nt pour joindre l'ambassade de M. de Caulaincourl en Russie. Le voilà maintenant de Lisbonne transporté à Pétcrsbourg, c’est-à-dire d’une extrémité de l'Europe à l’autre , à onze cents lieues de distance. Il y arriva déjà dans des circonstances fort difficiles, presque au moment de la rupture entre Alexandre et Napoléon. La société de Saint-Pétersbourg est si différente de celle de Lisbonne I On y aime les hommes de naissance et d’affaires : on ne pouvait, certes, contester la grande origine à M. de Caulaincourl , d'une des illustres familles de l’ancienne monarchie; et pourtant M. de Caulaincourl était à Pétershourg dans une fausse position. Les pamphlets anglais avaient écrit qu’il avait participé au grand crime de Bonaparte, le meurtre du duc d’Engbien; M. de Caulaincourl, disait-on, avait arrêté le prince à Eltenheim par l’ordre du consul. Ce bruit, que je crois mensonger , devint si général que M. de Caulaincourl fut obligé de se justifier auprès d’Ahxandre; et c’est une mauvaise position pour un ambassadeur que d’avoir à expliquer sa vie devant un autre souverain que le sien.
L’expérience des affaires fit bientôt comprendre à M. de Rayneval que la situation entre la Russie et la France entraînait nécessairement la guerre; et, lorsque la rupture fut déclarée , il quitta Pétersbourg à la suite de M. de Caulaincourl, auquel il resta attache comme premier secrétaire. Ce fut dans cette triste campagne de Moscou, au milieu des glaces, des privations, que naquit une amitié vive et tendre entre lui et un jeune secrétaire du cabinet de Napoléon, qui avait conquis déjà une n nomméc, je veux parler du baron Mounier , qui, à la connaissance de presque toutes les langues de l’Europe, joignait un talent vif, causeur aimable, spirituel, une discrétion à l’épreuve; et tous deux, bien jeunes néanmoins, jugèrent la chute inévitable du colosse qui pesait sur le
1 monde, par cela seul qu’une situation si haute ne permettait pas de revers.
Cette chute de l'empereur arrivait rapide et profonde; la retraite de Moscou était suivie de la campagne de 1815, brillant et dernier épisode de l’immense vie de Napoléon. Après les victoires, de nouveaux revers, et des revers tellement irréparables que l’ennemi parut même au delà du Rhin. Ce fut alors que Napoléon s'adressa une fois encore à la loyauté de M. de Caulaincourl ; et au congrès de ChAlillon M. de Ray neval l'accompagna comme secrétaire de légation et directeur du protocole. Ce congrès ne fut réellement qu’un simulacre, et je lui ai entendu dire bien souvent « que si la candeur de 11 . de Caulaincourl avait espéré des conditions modérées de la part des alliés, lui, plus eipérimcnlé, s’était aperçu qu’il n’y avait pas d’accord possible entre l'Europe victorieuse et l'empereur : Napoléon , qui avait eu un empire s’étendant de Hambourg à l’Adriatique, ne consentirait jamais de bonne foi à gouverner un petit royaume tel que les alliés voulaient le lui donner; et jamais les alliés n'auraient été paisibles, si Bonaparte, réduit même au rang de simple roitelet, avait une année de repos pour réoi ganiser scs armées et se jeter de nouveau dans les combats. Quand on a porte longtemps une longue cpée , vous réduire à manier un petit couteau pour déjeuner aux Tuileries tous les malins, cela est impossible; et en prenant Napoléon ou comme Alexandre le Crand, ou comme César, il devait mourir à la peine, l’épée à la main, ou tomber enfin avec son œuvre.
Les conférences de Chàlillon furent presque contemporaines de la restauration, et quand M. de Rayneval revint à Paris , il trouva le gouvernement des Bourbons constitué avec la charte. Son nom n’était point inconnu à la maison royale; Louis XVIII, qui aimait les souvenirs et les noms propres, lui dit avec un ton affectueux, lorsqu’il lui fut présenté: « Ah! monsieur Gérard (Louis XVIII d’un plein bond se reportait à 1780), il y a longtemps que j’ai entendu votre nom pour la première fois: il s'agissait de la guerre d’Amérique ; et je ne partageais pas les idées de mon frère sur ce point. Tout le monde dit du bien de vous,eljecroisque vous serez bien placéa Londres, où je vous ai nommé mon consul général, d
Ce fut en effet en celle qualité que M. de Rayneval commença scs services sous la restauration : c'était changer un peu la nature de sa carrière; quelle que soit l’utilité des consulats, la grandeur des services qu’ils rendent, ils ne sont placés qu’au second rang dans la hiérarchie diplomatique, lin secrétaire d’ambassade se croit plus haut placé qu’un consul : ce n'est pas le même ordre de fonctions: le diplomate fait les affaires politiques, le consul les a ffa ires commerciales. Mais il y avait ceci de spécial dans le poste qu’on don-
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nait à M. de Rayneval , que comme Louis XVIII laissait à Londres un bon gentilhomme de ses amis , le duc de La Châtre, mais fort incapable de suivre les affaires difficiles et les négociations sérieuses, M. de Rayneval se trouvait chargé de toute la correspondance. Il éleva donc scs fonctions consulaires à un râle diplomatique ; tout on se réservant la protection du commerce, les statistiques imposées aux consuls , il lit un peu les affaires de l'ambassade, et son travail frappa tellement qu'il fut appelé presque aussitôt au ministère des affaires étrangères, comme chef delà chancellerie, c’est-à-dire chargé de la direction des bureaux, de l'application matérielle de la politique.
A ce moment se formait le ministère de M. de Richelieu , et le baron Mounier , son ami . son collègue sous l’empire, auditeur comme lui, était nommé directeur général de la police, c’est-à-dire véritable ministre de l’intérieur; il indiqua donc au duc de Richelieu M. de Rayneval, comme l’homme le plus capable de diriger toutes le» affaires au département des relations extérieures ; et alors le directeur de la chancellerie, M. de Rayneval, fut élevé par le noble duc au titre de sous-secrclaire d'Ktat aux affaires étrangères. L’avancement était beau, mais détail mérité : aujourd'hui que les ambassades se donnent souvent avec une facilité extrême , voyez comme l’avancement était alors réglé. Il y avait plus de vingt-cinq ans que M. de Rajneval était dans la hiérarchie des relations extérieures: sept fois secrétaire d’ambassade en des postes divers, la diplomatie éta t devenue comme sa vie; il savait l’histoire de tous les cabinets, la carrière de tous les hommes d’Élal , la force et la faiblesse de tous, lorsqu’un mouvement de chambre renversa le duc de Richelieu, M. de Rayneval donna sa démission , ou , pour parler plus exactement, il changea sa place contre le poste de ministre en Prusse, et en 1822 il partit pour Berlin. C'était pour lui une nouvelle élude ; tout d’un coup il était reporté à l’époque de sa légation à Pélersbourg, car il n’y a rien qui se ressemble plus, pour l’esprit et la tendance, que les cours de Russie et de Prusse : à Pélersbourg on sait Berlin , comme à Berlin on sait Pélersbourg. M. de Rayneval désormais appartenait aux ambassades supérieures, et il entrait dans le rôle actif des négociateurs européens.
L’époque régulière de la restauration, en paix avec le monde, rendait celte position très-facile; il n’y avait pas d’affaires sérieuses, et la question d’Oricnt, qui venait de naître, n’occupait encore que l’Angleterre, l’Autriche, la Russie et la France. M. de Rayneval demeura deux ans à Berlin ; puis il fut désigné pour un poste plus élevé, l’ambassade de Suisse; car celle-ci, depuis Henri IV, était considérée comme un poste de premier ordre, parce qu'il y avait à ma nlcnir les capitulations et à suivre les questions de frontière et de
commerce, toujours fort délicates; il se mêlait aussi quelque surveillance de réfugiés; car, à ce temps, la restauration était travaillée par des complots à l’extérieur ; il existe sur ce sujet, aux affaires étrangères, un mémoire curieux du comte de Rayneval sur les menées des carbonari en Piémont, en Italie et dans le Dauphine.
Ce fut durant un voyage de Paris à Berne que le roi Charles X le désigna pour faire l'intérim de M.de La Ferronays aux affaires étrangères pendant l’absence du ministre , occasionnée par les fatigues et U maladie. Il eut alors la signature, le portefeuille, la responsabilité du département, ainsi placé au-dessus du litre de sous-sccretaire d'Etat, qu'il avait eu sous le dur. de Hichelieu. Sans doute, dans les temps ordinaires, M. de Rayneval eût parfaitement occupe le ministère; il était là en rapports d’opinions, de principes siégeant au conseil a côté de .M. Portalis, son ami : MM. Pasquier et Mounier étaient les soutiens cl les appuis de ce ministère, si loyal, si bien intentionné; et nul n’avait plus de spécialité que M. de Rayneval pour accomplir les négociations. S'il ne se fût donc agi que de suivre les transactions avec la Russie ou l'Angleterre, et d'accomplir une bonne résolution de cabinet, l'aptitude du comte de Rayneval I était suffisante, au-dessus même de toutes celles qu’on 1 pouvait esperer.
Mais il ne s'agissait pas de capacité seulement : il fallait encore donner par les noms propres une force, une condition de vie au ministère de M.de Marlignac, aborder entin celte tribune, objet de triomphe pour quelques-uns et souvent impossible pour les hommes ; sérieux de cabinet : M. de Rayneval n'avait rien de cela. Des qu’il fut question de la retraite définitive de M. de La Ferronays, on mit donc en question le choix i de son remplaçant. Charles X, qui commençait à être fort préoccupé, absorbe même par l’idée de former un I ministère sous le prince de Poligtiae, ne voulait aucun | nom significatif, et chaque lois qu'on lui parlait de designer M. Pasquier ou M. de Mortemarl , il répondait : « M iis vous avez M. de Rayneval, qui est trèsrompu aux affaires; je ne demande pan mieux que de | lui confier délinitivemcnl le portefeuille. »
Il y avait là sans doute estime personnelle pour i M. de Hayneval; mais le roi poursuivait aussi une autre idée : c’elail de continuer le provisoire : Charles X voulait que le ministère Marlignac ne prit pas > cette force, cette consolante, que pouvait lui donner ; un nom éclatant, pour lui un avenir politique. El quand toute espérance fut perdue, quand il y eut refus du duc de Laval de prendre le ministère, Charles X désigna II. Portalis pour le département des affaires étrangères, ce qui était encore un raoy en d’élu j der la question, et d'affaiblir plus encore le ministère j Marlignac en le faisant pirouetter sur lui -meme :
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M. de Rajnewl ne sortit du ministère que pour être | d’Étal, ces bavardages d'hommes forts et de gouvernommé à l’ambassade de Vienne, poste parfaitement | nement, n’allaient ni a ses allures ni à ses principes,
à son goût, parce qu’il y avait alors des affaires réelles à accomplir.
On était arrivé, en effet, au temps d’une grande crise européenne à l’occasion des affaires d’Oricnt. Trois influences luttaient entre elles sur ce point : la Russie, l’Autriche et l’Ang'elerre. La Russie, développant son système de conquête, de protectorat, d’avancement territorial sur le Bosphore ; l’Autriche, se présentant dans la lice tout armée pour s’opposer à la Russie; et l’Angleterre, sous les torys, cherchant un sjstèmc mixte, qui, sans trop blesser l’empereur Nicolas, p vit néanmoins arrêter ses efforts militaires et sa marche conquérante sur Constantinople.
Dans cette situation, on sent toute l’importance que pouvait avoir la France, avec sa force et ses ressources ; elle était presque désintéressée dans la question : partie stipulante dans le traité du 6 juillet 1827, elle avait été chargée de l’expédition de Moréc; victorieuse à Navarin, elle pouvait être un auxiliaire immense pour l’un ou l’autre des intéressés dans les questions en litige. M. de Melternich mettait le plus grand intérêt à se rattacher les forces et la prépondérance du cabinet des Tuileries; c’est pour cela qu’il s’était posé l’adversaire le plus implacable du ministère Marlignac; ce cabinet , soutenu par la Russie et le comte Pozzo di Borgo, était antipathique au prince de Melternich , et ce ministre en saluait la chute avec un indicible plaisir. M. de Rayncval arrivait donc à Vienne dans ces circonstances fort difficiles, quoique très-honorables pour la France, car tout le monde iccherchait son alliance : il avait à expliquer l’avénemenl du ministère Polignac, et bien que personnellement blessé par la retraite de ses amis politiques, il remplit son mandat avec discrétion et loyauté. Au point de vue diplomatique, M. de Melternich était fort satisfait des événements qui se passaient à Paris ; cette influence exclusivement russe qu’il avait combattue cessait de dominer en France par la chute de M. de La Ferronays : et des lors il pouvait espérer uii meilleur concours de la France dans la question d’Orient.
Toutefois , si les cabinets s'occupaient plus de la ; question extérieure que de la marche politique de , M. de Polignac, cette lutte néanmoins de chambres, de journaux, de partis si violents, ne laissait pas de préoccuper le prince de Melternich , qui , en plusieurs circonstances , eut avec M. de Rayneval des conversations intelligentes et graves sur ce qui se passait à Paris. Il existe encore une série de dépêches de M. de Rayneval qui révèlent d’une manière fort exacte les impressions que ces causeries lui ont données. M. de Melternich, qu’on ne peut accuser d'aimer les chambres et la presse, conseillait un système de modération circonspecte; toutes ces forfanteries de coups j
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et il croyait d'ailleurs que les coups d’Étal se font et i ne se disent pas; que si on les annonce par les mille voix île la renommée, c'est renoncer au secret qui le» prépare et à la force qui les accomplit. Avec une certaine franchise qui tendait à attirer vers lui le gouvernrment français, M. de Melternich l'avait prévenu ’ des menées que tentait auprès de lui le parti bonapartiste en faveur du duc de Rcichsladt : il faisait ces confidences a lin que la France pùt se rapprocher de l’Autriche sans crainte, sans arrière-pensée, et, avec son concours, le ministre voulait arrêter l’influence lou- | jours croissante de la Russie sur la question d’Orient.
A mesure que M. de Polignac s’avancait dans la carrière des coup* d’Étal, M. de Metternich cul une dernière conférence avec M. de Rayneval, et la voici en résumé : « Lui, ministre d’Autriche, n’avait sans doute aucun droit de se mêler des aff lires de France ; mais, dans la crise actuelle, il ne saurait trop recom- ] mander des ménagements; on avait affaire à un parti puissant, organisé; que si le roi comptait sur l’Europe , c’était peut-être sc tromper; qu’on approuverait la répression, pourvu toutefois qu’elle restât dans la charte, puisque c’était un acte convenu et juré; que si l’on en sortait , alors comme alors : on ne répondait plus du reste. » M. de Rayneval se hâta de transmettre ces paroles à son gouvernement. Elles ne frappèrent personne ; qui pouvait arrêter les desseins résolus comme un acte de conscience? Nulle force humaine n’était dans le cas de convaincre Charles X ; les I ordonnances de juillet éclatèrent sous l’aile de la Pro- I vidence, et, avec le coup d’État, la résistance, les journées populaires et un nouveau gouvernement. Tout cela se succéda avec tant de rapidité que M. de Rayneval se vil presque aussitôt sans fonctions, sans | traitement; la diplomatie était passée en d’autres mains, et, après avoir visité M. de Metternich, le comte de Nesselrode h Tœplitz , et quelques membres du corps diplomatique alors réunis aux eaux , M. de Rayneval revint à Paris, par le fait d’une démission naturelle ; car les lettres de créance de Charles X avaient cessé avec le règne de ce prince.
Je fus témoin des chutes rapides et imméritées que les révolutions font faire à la carrière des hommes : ce même M. de Rayneval, que j'avais vu ambassadeur à Vienne , entouré de considération et d’honneurs , je le trouvai au Carrousel descendant d’omnibus avec la simplicité habituelle de son vêtement; j’allai à lui , et nous causâmes encore de vicissitudes et de grandes choses. R n’avait obtenu ni retraite ni traitement ; ambassadeur démissionnaire , n’ayant pas 6,000 fr. de rente , il sc destinait à mener à Paris la vie la plus retirée. On ne songeait presque pas à lui lorsque, sur l’insistance du prince de Talleyrand, et sur la recoin-
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mandation de se* amis politiques pour qu’on employât un sujet si distingué, il fut présenté à M. Casimir Péricr, et, quelque temps après, il reçut l’ambassade d'Espagne, avec la mission de suivre les événements si actifs, si dévorants, qui agitaient cette monarchie. Celle mission était considérable; car il s’agissait d’un droit sérieux public, d’une ambassade de famille. Allait-on exécuter la politique de Louis XIV? Hélas! il était alors passé dans le monde une terrible souveraineté populaire, propagande de révolution, qui ne permettait plus le développement naturel des grandes idées et des traditions de l’ancienne diplomatie. Je dois dire que M. de Rayneval était un peu dépaysé dans ce monde nouveau; il comprenait bien la lutte des intérêts, des affaires; mais l’activitc'dcs partis, des factions, les théories révolutionnaires , tout cela lui était inconnu : s’il eût suivi et développé un système qui aurait assuré quelque province de plus & la monarchie ou grandi son importance, il ne devinait pas la magnificence inconnue de la souveraineté populaire.
La position qu’il sut prendre, celle qui lui convenait exclusivement, ce fut de se poser en adversaire de l’Angleterre à Madrid : il s’opposa tant qu’il le put au développement de sa puissance et de sa force dans la Péninsule. On pouvait appeler cela de la politique vieillie; c’était pourtant la seule qu’on pût suivre, soit pour la paix, soit pour la guerre : en temps de paix , elle assurait la prépondérance commerciale , la suprématie de la question industrielle ; elle donnait force et grandeur à nos consulats de Valence, de Barcelone, de Cadix; en temps de guerre , elle privait la Grande-Bretagne d’un point d’appui et des moyens de faire une campagne comme celle du duc de Wellington en 1813.
C’est à ce point de vue qu’il ne cessait de déplorer le triste résultat de l’abolition de la loi salique par le roi Ferdinand Vil ; il voyait bien que sa conséquence nécessaire dans l’avenir serait de briser l’action de la France en Espagne. On lui disait un jour devant moi : « Mais le règne de la politique de famille est fini ; il faut commencer l’alliance d’opinions; la révolution espagnole aura des sympathies pour la révolution française. » El l’ambassadeur, haussant les épaules, répondit : « La politique de famille , c’est le temps passé , présent et h venir ; la politique d’opinions est toute fragile, et, dans ce pays , voyez quelles sont les opinions! l'n combat de taureaux sur la place Major. Croyez-moi *. un roi absolu, une politique de famille, voilà le véritable intérêt de la France. L’alliance de famille, c’est le mariage ; l’alliance d’opinions, une sorte de concubinage : on se prend, on se quitte quand on ne se plaît plus. »
Aussi ce qui avança la vie de M. de Rayneval , ce fut ce triste tableau des violences faites à la royauté.
ces scènes de désolation et de désordre ; ce n’étaient pas les fatigues matérielles de l’ambassade qui l’accablaient , mais la lutte journalière et vivace de* partis; il cherchait en vain quelques distractions dans son goût inné puur la musique; il aimait les fêtes, les plaisirs, les distractions, tout ce qui pouvait jeter quelques pcn«écs heureuses et gaies dans son existence lamentablement préoccupée. Il ne survécut que peu de temps aux tristes scènes dont alors il fut témoin à Madrid ; il mourut à son po<te d’ambassadeur comme un soldat à son poste de bataille : le comte de Rayneval avait commencé sa vie dans la diplomatie, et il finit aux affaires.
Ce n’était pas un esprit d’une étendue immense, un homme d’F.tat de première ligne, comme M. de Talleyrand ou le prince de Mclternicb : c’était un homme à traditions, ayant fait un profond examen de la politique générale de l’Europe, et accoutumé à traiter ses fonctions comme un vieux général la stratégie; il ne fut jamais en premier ordre. 11 ne voulait et ne désirait p3* l’être, mai* les choses qu’il savait étaient devenues comme une habitude ; il n’avait pas les manières élégantes , mais de larges formes de loyauté et de bonne foi; comme tous les hommes d’expérience et d’esprit , il aimait à se communiquer. Il y a des politiques qui se croient grands diplomates, parce qu’ils parlent peu ; le caractère au contraire de tous les hommes d’État est de sc faire causeurs spirituels avec une abondance charmante. On citera M. de Tallejrand, qui parlait peu; il parlait peu avec les sols, avec les ennuyeux qui venaient le voir; mais dans son intimité, avec ses amis, il était gai cl bavard comme un enfant; M. de Mcttcrnich est le plus aimable conteur de l’Europe. On n’est pas habile parce qu’on ne dit rien, mais seulement parce qu’on ne dit que ce qu’on veut dire; pour garder lc*j grands secrets, il faut savoir livrer les petits, et le pédantisme n’a jamais été créé comme une grande puissance de l’homme d’Etat. La tribune des diplomates, c’est le salon, la familiarité de leur intérieur; et puis voulez-vous les faire tous causer, mellez-tes sur l’époque de leur vie où ils ont été brillants , jeunes, et alors, comme l’oiseau des champs qui entend une douce voix , ils sc mettent à gazouiller leur vie , leurs plus grands actes, comme leur* plus gracieuses amours.
J’ai considéré le comte de Rayneval comme le dernier débris d’une école qui s’en va en diplomatie : celle des traditions. L’école de l’érudition et de la science historique s’est éteinte avec le comte d’Hauicrivc ; et M. de Rayneval me parait le dernier des diplomates qui avaient compare les faits, les traités, le balancement des intérêts, pour se poser en hommes d’importance dans l’examen de toutes les grandes questions commerciales et diplomatiques. Sous l’ancien régime, la diplomatie formait une vaste science.
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comme clic l'est encore en Autriche, en Russie et en Angleterre : il y a là de vieux plans qu’on exécute avec lenteur, mais qu’on développe d’une manière inflexible. Chacun a son poste, sait ce qu’il doit faire et ce qu’il doit vouloir. En France , la base du système politique de la monarchie avait été posée par Henri IV, développe par Richelieu , et successivement la maison de Bourbon mettait ses forces et son honneur à exécuter cette politique comme un devoir tes* lamenlairc du chef de la race. C’est en vertu de ces antécédents que cette noble maison avait donné sept provinces à la France , depuis la Flandre jusqu’à la Lorraine, sans y comprendre même File de Corse.
Aujourd'hui tout cela est dédaigne; nous succombons sous deux impressions fatales qui rongent et dévorent noire diplomatie : l’idée révolutionnaire et l’idée napoléonienne; l’idce révolutionnaire en diplomatie nous a places en dehors de toute alliance et de toute possibilité d’obtenir une bonne position dans les traités. Nous pouvons bien dans des jours de fureur déborder sur l’Europe ; mais , à son tour, l’Europe débordera sur nous; nous sommes condamnés à une guerre éternelle de principes, avec tous et contre tous ; la main que nous offrirons on la repoussera , parce qu'on U croit pleine de tempêtes; on pourra bien se servir de nous , mais nous admettre au grand banquet des souverainetés, cela sera plus difficile ; et voilà pourquoi le gouvernement n'aui a quelque grandeur que quand il aura tué l’idée révolutionnaire, le véritable mal qui nous ronge : la pensée de 1789 nous a annulés pour un siècle dans la diplomatie.
Ajoutez, comme complément de notre faiblesse, l’idée impérialiste, c’est-à-dire la conquête après le désordre, l’oppression après la propagande; l’idée napoléonienne nous pose en fanfarons avec la menace incessante de dominer tous les peuples : la France est une grande, une immense nation, qui en doute? Je suis ami trop ardent de mon pays pour ne pas savoir qu’il y a dans la France mille ressources et de quoi lutter avec les premières puissances de l’Europe. Mais l’idée impérialiste sc propageant par les mauvaises histoires, par tous ces résumés des bulletins de la grande armée, nous jette dans des illusions conquérantes; nous nous croyons aptes à vaincre seuls toutes les nations réunies , à dominer le monde entier : un seul de nos petits gamins renverserait douze grenadiers de la garde russe du bout de son petit doigt , et cela ne laisse pas d’être fort humiliant pour les autres peuples. Quand un gouvernement sage sera parvenu à comprimer les deux idées révolutionnaire et impérialiste, à rendre au pays la diplomatie de traditions, alors on pourra apprécier davantage les esprits pratiques , les hommes enfin tels que le comte d'Ilauterive ou M. de Rayneval, qui donnaient à la diplomatie une
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haute pensée et un résultat d’influence et de réunion territoriale depuis Henri IV.
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Il existe une bien rare gravure, que je préfère peut-être au portrait que Lawrence a peint du cardinal Consalvi ; œuvre d’un artiste italien , Antonio Banzo , on trouve cette gravure dans quelques palais de Rome, quoique le cardinal ait pris soin d'en faire détruire les épreuves par une modestie extrême; exécutée sur le dessin de François Manno, elle représente Consalvi offrant au pape I'ie VII les légations de Bologne, de Ravenne, de Ferrare, récemment recouvrées; chacune de ces provinces a scs attributs historiques : le pape Pic YII est debout; au fond, la ville éternelle; sur un côté, la Religion; sur l’autre, l'Histoire assise. Là se trouve comme un résumé des services que le cardinal Consalvi , par son habileté, a rendus à Pic YII et à la papauté elle-même.
Telle est aujourd’hui la tendance des questions politiques, que Rome est appelée à jouer un grand rôle, autant par la tempérance de son caractère que par la grandeur de sa mission. On parle beaucoup de la ville éternelle et de ses ruines encore debout, et peu de personnes la connaissent. Prenez un artiste qui a longtemps séjourné là, un rêveur, un homme politique déchu, le représentant d'une race infortunée, tous vous diront qu’à Rome seulement sc trouvent la pleine satisfaction des âmes , la quiétude et le repos sous l’aile d’un gouvernement protecteur, tolérant, facile. Quand le monde refuse un asile aux grandes têtes tombées, Rome leur ouvre ses portes; etlesdernièrcs grandeurs des Bonaparte furent la principauté deCanino pour Lucien et la pourpre pour le cardinal Fcsch : l’Europe leur refusait l’eau, la terre, le feu; ils s’abritèrent sous la protection de l'Église.
La vie du cardinal Consalvi est l’histoire de la cour de Rome durant les plus grandes vicissitudes; tous ceux qui l’ont connu savent quel esprit fin et délicat il cachait sous les formes les plus faciles, les plus gracieuses; combien il savait sérieusement parler affaires , avec quelle présence d'esprit il répondait à tout ; homme de son siècle , il était aussi esprit de tradition : on disait impossible d'cchapper à son sourire et à l’expression de ses beaux yeux, que Lawrence jugeait inimitables, tant il y avait du Romain antique, du Grec et du Transléverin. Il était ne, en effet , le cardinal Consalvi, d’une famille de Toscanella , près de Yitcrbc.
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A mesure qu’on quille Rome pour s’avancer vers Flo- i ronce , on trouve un mélange de sang romain el de [ sang to'can qui garde une heaulé mélangée et originelle de ranciennc Étrurie : le jeune Consalvi élait ! (ils du marquis Joseph Consalvi, un des seigneurs de celle province, sans grand patrimoine. La noblesse des Étais romains n’est pas riche ; les gentilshommes doivent servir l'Église , et forment corlégc aux cardinaux, comme les clients de la vieille Rome aux patriciens.
Le jeune Consalvi fut gratuitement élevé au collège noble de Frascati, la ville aussi fraîche que 1 Tivoli aux Cascalelles, sous la protection du cardinal d’York , le dernier représentant des Stuarts. Consalvi eut ainsi devant les yeux , en commençant à vivre , l’exemple d’une grande infortune, le dernier des i Stuarts, sous la pourpre romaine, l’expression catho- ! lique d’une royauté déchue ; tant de choses se trouvent à Rome ! Scs études furent fortes , el , comme ! tous les Italiens, il eut une prédilection marquée pour les arts : n’êlrc point artiste en Italie , c’est n’êlre point né citoyen; à quelque carrière que l’on se destine, la peinture et la musique sont les seules distractions : comment passer les longues nuits d été sous les pins panachés des villas, si on ne sait pas improviser un air, conduire un orchestre, façonner le marbre, ou manier un pinceau sur la toile ? Consalvi se passionna ! pour la poésie; celle admirable langue italienne vous I entraîne , vous séduit ; il faut que l’on improvise un < sonnet ou qu’on récite quelques strophes de l’Arioste | ou du Dante , sous peine de passer pour un homme mal élevé : de là sont venus celte multitude de poètes dont l'Italie est chargée comme de fruits plus ou moins savoureux. Consalvi fit donc des vers ; et au ; temps de sa puissance on aimait à le lui rappeler, car ce qui s’adresse à notre amour-propre est comme un chatouillement intime qui parle à nos sens el à notre âme à tous les Ages.
Le jeune Consalvi ne se destinait point encore à l’état ecclésiastique. A Rome, les étrangers ne font point assez celle distinction; tout étant sous le pou- ! voir ecclésiastique, une multitude de fonctionnaires portent le petit collet , et néanmoins ne sont pas dans : les ordres sacrés. Tout ce qui lient au gouvernement pontifical est abbé (abbaté) ou prélat. Soumis au costume, ils n’ont cependant aucun devoir à remplir : ceci a souvent fait mal juger du clergé romain. Comme on voit ces abbés au théâtre, dans le monde, à la promenade avec les cardinaux laïques, princes de l’Église , on en jette toute la responsabilité sur le clergé de Rome , tandis que ce ne sont que des fonc-
(1) Aififti le cardinal «l'Isoard , don! le ne» eu c*l aujourd'hui |ir<‘lat romain , et mon ami ile|mh tunjutt innft'i, éliil membre de Ij roi*’. D'Itnanl couturé i la «le de |>rélrc aprit ou jjrtnd
lionnaircs ou des attaches du gouvernement qui portent le costume et l’uniforme comme les juges, les administrateurs et les militaires en France.
Consalvi vit beaucoup le mon te ; il était charmant , spirituel, et dans les tourbillons du carnaval, on parla de quelques nobles sentiments qu’il avait inspirés : le sang romain est beau: les femmes y ont conservé quelque chose de mâle, comme l’ancien patricial de la ville éternelle. Produit partout par le cardinal d’York, le jeune élève de Frascati fil un chemin assez rapide , et prit l’ordre laïque de la prélature ; c’est une distinction , une qualité qui donne le titrer de monsignor dans la hiérarchie; puis il fut appelé parmi les douze juges de la rote , avancement immense. La rote, dont nous ne connaissons pas précisément le mécanisme en France , est un tribunal supérieur que l’on pourrait comparer à la cour de cassation et au conseil d’Etat à la fois.
Comme il n’y a pas une distinction aussi saisissante, aussi positive à Rome qu’en France entre les différentes parties de la législation, la rôle forme ainsi un tribunal mixte où siègent douze prélats romains , et, parmi eux, presque toujours quelques étrangers qui représentent en quelque sorte leur nation (1). Car à Rome tout est universel ; l’idée du monde se révèle toujours présente ; chaque langue , chaque peuple, y trouve son image, el le cardinal Mesofanli est pour ainsi dire le symbole de cette universalité. On n’a pas d’idée de celte science; ce merveilleux polyglotte parle avec facilité non-seulement les langues connues , mais tous les dialectes de ces langues ; de sorte que le bas breton lui est aussi familier que le slave; et lord Ryron avouait qu’il parlait mieux l’anglais que lui-même.
À ces fonctions d’auditeur de rote , le cardinal Consalvi réunit bientôt une sorte de dignité militaire :
H fut nommé président du conseil de la guerre ( présidente deir armi) y el c’est une chose que nous ne comprenons pas non plus en France que le pouvoir militaire mis dans les mains d’un prélat, d’un abbé à petit collet. Chaque État a ses lois propres, et on ne doit pas oublier que c’est à Consalvi que l’on doit la création de ce beau corps de carabiniers , vieux soldats presque tous décorés de la main de l’empereur, que Vcrnct a reproduits sur ses toiles dans les attaques de brigands et dans cette Ccmfession prise sur le fait aux campagnes de Tivoli.
Rome avait alors besoin de déployer toute sa force , toute son énergie. Le Directoire venait d’ordonner une campagne en Italie; les hommes qui traversaient les Alpes, tous enfants du xvm* siècle, impies el
milliror ; Il avait une fc-nDiH! dmut cl clnrnirntr , V|M. ,| r
('nriulii; il ta |«cnlH, <•» 1841 , â ans, ri lu «loulcur l’a
jel^ Hnif In nritrrs
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railleur», n’avaient et ne pouvaient avoir aucun res- [ qui pouvait deviner l’avenir? qui sait si, par un reflet pour les institutions vénérable» de Rome sainte, tour spontané à de pieuses idées, la France ne serait Les Français étaient vainqueurs partout; en vain le pas la base d’une renaissance religieuse sous la croix, pape avait cherché une fois à se facheler par le traité son triomphe et sou guide? Il ne fallait pas ainsi la de Tolentino. Efforts impuissants! le Directoire avait forcer à une séparation avec le saint-siège, en dondécidé que Pic VI cesserait de régner. Le ridicule nanl au nouveau pape un caractère ennemi de scs
chef de la secte philanthropique, Laréveillère-Lc- intérêts. Ainsi raisonna Consalvi; et c’est ce qui dé-
peaux , avait voué une haine stupide au saint-père, termina les suffrages en faveur d’un moine simple Le vénérable Pie VI ne voulait pas remplacer le culte de l’ordre des camaldules, Barri a lié Chiaramonti , catholique par ces puériles cérémonies où les théo- élu sous le nom de Pie VIL
philanthropes, vêtus de blanc, venaient offrir sur un C’est une admirable prévoyance que celle de l’Église: autel les fruits et les fleurs à la Nature. Ces bergeries nul ne sait mieux ce qu'il faut au christianisme; auraient été, au reste, fort innocentes, si elles quand il y a faiblesse d’un côté , elle cherche à la rénovaient pas entraîné d'odieuses persécutions contre parer ; elle s'assimile tour à tour les éléments divers
les prêtres. Le pape alors fut enlevé de Rome, traîné de la société; lorsqu’il y a trop d’aristocratie, clic de prison en prison, comme saint Pierre- cs-Licns du vient puiser ses forces dans la démocratie; témoin Vatican, avec une cruauté que les barbares n'avaient l’institution des capucins, les hommes du peuple, pas déployée aux temps des invasions des premiers aux énergiques efforts; lorsque les monastères eusiècles. ; rent trop de tendance vers le repos et la douceur ,
A Rome , il s’était formé une république fantasti- François d’Assisc créa lesordres mendiants, il appela que. Quelques antiquaires avaient voulu réveiller les le» pauvres et le peuple à l’aide de l’Église. Ici les cendres de Fcipion, la louve de Rému» et de Romulus, circonstances étaient les mêmes, cl Rarnabé Chiarafaire un gouvernement comme uu bas-reliefdu musée, monli , le pape Pic VII, était un pauvre moine, On moulait au Capitole , on parlait dans le Forum, tout peuple comme l’armée républicaine qui s’avanon faisait de beaux discours: et dans ce réveil d'une çail.
civilisation au tombeau, la misère de Rome était ex- Pour arriver à ce résultat, il fallut lever bien des
Iréme. Les cardinaux et les prêtres étaient en fuite, obstacles, briser la faction autrichienne , qui portait
et trouvaient asile en Autriche, la protectrice du pon- le cardinal Mattéi, cl déterminer le cardinal Maury tifical. L’Église semblait être anéantie, et déjà dans 1 lui- même à disposer de ses voix ati prolit de Barnabe leur joie les impies proclamaient, comme Julieu ; Chiaramonti. Le cardinal Maury n’était point à ce l’Apostat, la fin du royaume du Christ. Ce n'csl pas temps le serviteur dévoué de celui qui fut plus tard une chose nouvelle que de proclamer que l'Église va j empereur. Exilé avec le» prince» français, longtemps linir, que l’empire de la superstition e?t à bout : cet l’ami et leconfldcnl de Mesdames, tantes de Louis XVI,
argumeul des philosophes, le Directoire le répétait à il était plutôt dis|K>sé à contrarier un choix favo-
saliété; et, comme une preuve, il préparait la capti- rable à la république française qu’à soutenir un vite et la mort du vénérable Pie VI, angélique carac- candidat pour ainsi dire appuyé par elle. Il faut sc 1ère qui allait s’éteindre dans une prison, sous un rappeler que le pauvre moine Barnabé Chiaramonti, climat glacé pour lui , pauvre vieillard, accoutumé à évêque d’Imola , était le seul des prélats qui eût ma voir et à saluer Rome. nifesté des sentiments démocratiques à l’approche des
La papauté ne meurt pas, cl le pontifical estéter- ' armées françaises ; et Cannes l’avait proclamé dan» nel : Rome étant au pouvoir de l’ennemi, les cardi- j son langage soldatesque « un bon républicain. » Il naux s’assemblèrent à Venise, sous la domination 1 était donc habile à Consalvi de le produire, de le deautrichienne, pour élire un successeur à Pie VL Con- signer comme futur pape , puisque Pie VII serait resalvi fut nommé secrétaire du conclave , dignité fort j commandé à la France précisément par celle tendance influente , parce qu'elle est appelée à conseiller et à 1 remarquée pour la république. N'avait-il pas écrit diriger les voix dans celle grande assemblée. Avec un dans un mandement « qu’un bon chrétien était un hou esprit fin et juste, Consalvi aperçut toute la difii- 1 démocrate? » Pie VII, élu par l’influence de Consalvi, culte de la situation. Venise était sous la puissance ! le désigna pour le poste de prosccrélairc d'Etat, autrichienne, et comme reconnaissante de fhospita- 1 (Comme il n 'était pas cardinal, il ne pouvait avoir la lilé donnée , le cabinet de Vienne désirait que le nou- I dignité de secrétaire d’Élal en litre.) On put le convcau pape fût tout entier dans ses intérêts. Consalvi sidérer dès lors comme le ministre absolu de Pie VU, signala les dangers qu’un choix si exclusif pouvait | comme le conseiller de toutes ses négociations avec avoir: choisir un pape dans le sens de l'Autriche, j l’Europe.
c’était rompre à jamais avec la république française. U faut se faire une juste idée des difficultés du saint- On se séparait des persécuteurs sans doute; mais 1 siège, alors que l’Italie était le théâtre d’une guerre
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si vive el si acharnée. La république éphémère de Home n’existait plus; elle avait passe comme une folle idée d'antiquaire : les conquêtes de Suwarow restituèrent les vieilles souverainetés , Naples à son roi, Home au pape; el Pie VII, proclamé à Venise, put faire son mirée dans la ville éternelle avec toutes les solennités religieuses. L'Autriche reprenait scs possessions d’Italie avec sa persévérance habituelle. Un esprit à vue courte , un homme médiocre, aurait donc complètement donné dans la réaction contre la république française, eût poussé le saint-siège dans les intérêts de la coalition, puisque c’était à elle qu’il devait son rétablissement. Consalvi avait plus de portée cl de prévoyance. Le retour de Bonaparte, le 18 brumaire, l’avaient vivement frappé, et avant même la bataille de Marcngo, il prévoyait que les Français reviendraient en Italie , que ce jeune homme, ce général, ce Ronaparlc, maintenant premier consul, saluerait de nouveau les Alpes. Naplcon était Italien, el le respect qu’il avait montré pour Pie VI au traité de Toleutino, quand tout le monde raillait le pontificat, les paroles qu’il avait prononcées sur la puissance de la papauté, avaient fait juger à Consalvi, alors élevé au cardinalat, qu’il y avait dans le général Bonaparte une pensée profondément catholique, el qu’i| était plus grand que tous ces philosophes de collège qui dédaignaient un culte et le prêtre; peut-être Bonaparte deviendrait-il le sauveur de la pa|iaulé et le restaurateur de l’Église en France.
Le cardinal ainsi devina la bataille de Marengo , el le jeune vainqueur, maître une fois encore de l'Italie, jeta les yeux sur Home. Il ne porta pas scs méditations sur le saint-siège pour bouleverser encore une fois les grandeurs du Vatican, à la façon des théophilanthropes; lui ne rêvait ni la république romaine, ni ses vieux oripeaux, qu’il n’aimait à voir qu'au théâtre, lorsque Talma paraissait sur la scène, le front ceint des lauriers des Césars ; lui voyait dans le pape quelque chose de religieux, de traditionnel, d’historique, parce que déjà , dans son cœur, il rêvait les grandeurs de Charlemagne : Charlemagne, l’objet de son culte, dont il voyait l’image debout dans toutes les ba^-iliques. Il vint donc â la pensée de Bonaparte de relever l’Église de France par un concordai : un concordat, c’était un grand traité qui sauverait la religion de scs ruines sous la main du consul. Kl à cet effet il désigna un homme habile , modéré, el qui avait longtemps résidé à Home, M. de Cacautl; celui-ci connaissait de longue main le saiul-siége, les moyens de tout concilier, de tout arranger dans une question aussi haute, aussi délicate.
Les instructions de M. de Cacault, rédigées par Bonaparte lui-même , révèlent déjà dans la tête du premier consul la pensée de reconstituer l’Église de France, avec une hiérarchie puissante par sou esprit ,
et sous la main du pape et de l’État ; l’idée du concordat devenait familière au consul, parce que tout ce qui était unité, devoir, obéissance, parlait merveilleusement à sa Volonté cl à son imagination vive et colorée. Il faut se rappeler l’élatdu clergé en France à la fin du Directoire; il y avait encore quelques prêtres, les uns assermentés, les autres fidèles, el dans l’épiscopat même on comptait des évêques titulaire*, la plupart émigrés, et des évêques constitutionnel* , quelques-uns en possession de diocèses. Le but du consul était de faire sortir de ces ruines un édifice majestueux, et, dans cette œuvre , il était soutenu par un parti religieux el modéré qui s’élevait en France avec l’esprit d'ordre el de gouvernement. Bonaparte voulait donc un concordat comme François 1 er l’avait préparé : il ne s'agissait plus que de pénétrer la disposition dans laquelle se trouvait le pape, et c'est pourquoi M. de Cacault s’adressait franchement au cardinal Consalvi.
C'était un terrible négociateur que Bonaparte : ce qu’il voulait, il l’imposait comme condition essen tielle , sans qu’il fût permis d’hésiter un seul moment. Les années de la république occupaient l’Italie, le general Mural était maître de Floreuce , el six marches forcées pouvaient le jeter sur Home. Qu’allait ordonner le consul? Tout en imposant des conditions, Bonaparte veut que ses généraux respectent le sainlsiége. Il existe de lui une admirable lettre à Mural, par laquelle il cherche à relever aux yeux de te général , fanfaron el inculte comme toute l’armée républicaine, la puissance morale de la papauté. Bonaparte lui parle comme Charlemagne aurait parlé à un baron franc chargé de marcher sur Home. « Trait»** le pape comme s'il avait une armée de deux cent mille hommes. » C’était dire h un soldat : Vous verres là un vieillard aux cheveux blancs; il n’a pas d’armée, el telle est néanmoins sa puissance morale qu’il faut le compter comme un grand souverain militaire. Bonaparte n’a pas d’autre moyen de signaler cette force h Murat qu’en donnant au pape le chiffre d'une armée de deux cent mille hommes, nombre respectable pour un général d’avant-garde.
Qu'on sc représente donc la position délicate du cardinal Consalvi : la papauté devait sa restauration matérielle , non point a Bonaparte , mais aux victoires des Russes el des Autrichiens; devait-elle rompre ! brusquement avec ces cours pour se jeter aux bras de Napoléon, et traiter avec lui comme avec un souverain? Abandonner la coalition , c’était une grande ingratitude pour le saint-siège; ne point aller au premier consul, c’était s’exposer à la perle de Home, et, j ce qui était plu-f important pour le pape, entraîner une séparation peut-être éternelle entre l'Église de France et le saiul-siége. De cette situation difficile il était résulté de l’hésitation, des retards, et ce fut
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alors qucM. de Cacault conseilla an cardinal Consalvi I d’aller trouver directement le consul à Paris : a Émi- ! nence, disait-il, avec les généraux vous vous entendrez mal; ils ne savent et ne comprennent que tresimparfailemcnt . la pensée religieuse du premier consul ; avec lui , au contraire, tout sera parfait : vous , trouverez de la dureté extérieure , mais de la bienveillance intime. » C’était dans la pensée du cardinal, essentiellement Italien , quelque chose d'effrayant que le voyage de Paris; lui qui n’avait jamais vu que Rome , Florence et Venise , les belles cités de Bologne et de Ferrarc , allait tout à coup se trouver transporté j dans cette ville immense , alors impie et railleuse, au milieu des fêtes militaires ou des sociétés philosophiques du xvm* siècle. Quelle serait aux Tuileries l'altitude du cardinal!
Qu’on se reporte à Paris vers le commencement du consulat. La sévérité de mœurs de Bonaparte avait , sans doute mis un peu d'ordre et de convenance dans : les habitudes déréglées du Directoire ; la société était ! mieux choisie sous le rapport de l’élégance, des for- : mes, de l’esprit général; mais elle n’en gardait pas moins cette empreinte incrédule et railleuse que le xvni* siècle avait partout imprimée. Les généraux , les officiers n'avaient aucun sentiment religieux ; ils se moquaient des prêtres et de l'Église , et les récentes campagnes d’Italie constataient avec quel mépris ils ; avaient traité les choses saintes, dévastées comme si | les barbares du îv® siècle avaient passé par là. Au mi- i lieu de celle société indifférente ou colère , fière ou moqueuse, un cardinal arrivait tout d’un coup comme le représentant de Home, le légat du pape , qu’on avait vaincu naguère et enchaîné ; il arrivait à la cour avec la renommée d’un homme fin, rusé, qui récemment avait écrit aux cabinets de Vienne cl de Toscane, a qu’il allait à Paris comme un martyr, sans espérance d’en revenir, » tant la France alors faisait peur, avec les opinions antireligieuses qui la dominaient depuis un demi-siècle ! Cette correspondance avec l’Autriche , dénoncée au premier consul , fit d’abord accueillir avec froideur le cardinal Consalvi ; mais bientôt l'immaculée douceur de son caractère, la résignation de ses paroles jointe à son habileté d’affaires, atténuèrent peu à pences impressions mauvaises, et le cardinal Consalvi fut justement apprécié par l'elile de la société , et le consul le combla de bontés.
Alors il se formait une réaction favorable au catholicisme : il y a au fond de l’àmc une pensée religieuse que nul pouvoir humain ne peut arracher. Adorer Dieu , l’aimer et le servir, est empreint en caractères ineffaçables dans l’àrae humaine. Bonaparte avait choisi pour ministre des cultes un homme moral, d’inlelligencc forte, M. Portalis. Profondément versé dans le droit ecclésiastique, entouré d'une pieuse famille, c’était l’exemple de toutes les vertus religieuses.
M. Portalis devait aisément s’entendre avec le cardinal Consalvi, qui arrivait à Paris pour réaliser l’idée d’un concordat avec la France. Alors autour du cardinal se pressait une société d’élite représentée par MM. de Fontancs, de Chateaubriand, bien autrement supérieurs par l’esprit et le génie aux persifleurs des
mes qui veulent arracher la penscc morale et divine du cœur humain ; ils ont plaisir à tout réduire au matérialisme. Or, que résulte-t-il de là? Un désenchantement complet de la société , quelque chose de tristement ravageur qui laisse un vide immense à l'âme.
Le second consul, M. Cambacérès, partageait, comme MM. Portalis, de Chateaubriand , de Fonlanes, les idées religieuses; puis il y avait dans le général Bonaparte quelque chose d’immense : c’était la foi, le type des intelligences supérieures ; tous les hommes éminents (j'entends ceux qui organisent , gouvernent et mènent les sociétés ) sont religieux; il y a toujours un côté médiocre , imparfait dans le doute, la critique et l'examen : détruire n’est pas le but de l'intelligence humaine; créer, c’est sa destinée, et, pour créer, il faut de la foi. On s’explique dès lors toute l’attention que mit Bonaparte à traiter admirablement le cardinal Consalvi ; il croyait à la puissance du catholicisme ; il voulait constituer en lui la grande force morale de la société; un concordat lui donnait Borne , le pape, et voilà pourquoi Bonaparte aimait à se montrer avec le cardinal; il le voulait revêtu de ses habits pontificaux : lui qui lisait souvent dans les vieilles chroniques , savait que Charlemagne était entré dans les basiliques de Borne suivi de celle multitude d’évêques précédés de la Ijannièrc et de la croix, comme on le voit d tns les débris de Kavennes. A son esprit deux symboles se présentaient incessamment . le pape cl l’cmpereur.Lc pape était rétabli dans Home, l'empereur ne manquerait pas à la couronne.
A Paris, le cardinal devait éviter un écueil considérable; il savait que, pour régner sur cette société légère et mobile, il fallait être homme du monde et tolérant ; il l’était au plus haut point s à Rome même il passait pour un des plus élégants causeurs de salons, un musicien, un peintre. Mais était-ce ainsi qu’il fallait sc montrer à Paris , lorsqu’on allait décider une question religieuse, Paris si prévenu contre les prêtres? Le cardinal, quoiqu’il fût laïque , se condamna néanmoins à une vie austère , à des habitudes simples : plus d'une fois on voulut l'entraîner à visiter l'Opéra pour juger de la musique française, dont il était grand amateur; Consalvi refusa sans faste, sans bruit, déclarant « qu'il n'avait point le temps de suivre scs goûts quand une affaire aussi sérieuse que celle du concordat lui prenait tous ses instants. 11 fallait avant tout reconstituer l'Église. »
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Certes, c’était une grande a flaire que celle du concordat, et jamais le génie de Bonaparte ne s’était révélé avec une si grande hauteur que dans celte question difficile : il devait à la fois lutter contre l’esprit de son temps , les difficultés intimes de l’Eglise de France et les habiles résistances de Home. On devait d 'abord préparer une grande cl nouvelle circonscription épiscopale, de concert avec le saint-siège. Une fois le premier résultat accompli , il fallait choisir les évêques parmi les titulaires actuels, obtenir la démission de quelques-uns, soumettre les prêtres assermentés, les évêques constitutionnels à l’obédience envers le pape, réparer enfin tout le mal que la révolution avait fait h l’Église. Cet admirable travail fut accompli sous la main du premier consul par le cardinal Consalvi et M. Portalis. Il fallait une aussi haute influence sur l’esprit de Pic VII |K)ur lui faire concéder tout ce que le consul demandait ; puis il devait ajoutera cela une grâce toujours riante et parfaite, une politesse de bonne compagnie, pour esquiver les impératifs commandements de Bonaparte, qui rarement abandonnait ses idées. Le consul comparait le cardinal Consalvi à une belle sirène à la douce voix, qui l’enlaçait et l’entourait de toutes parts ; et celte image était juste. Kien n’était comparable à celle onction de paroles, dans la langue italienne, que Bonaparte affectionnait de tendresse. D’un côté, c'était l’improvisateur corse accentuant scs volontés avec force, dans on style aussi concis que le Dante, imagé comme celui de l’Arioste; de l’autre côté , c'était le doux poète comme Pétrarque , jetant des paroles flatteuses comme dans une canzone, saisissant ’c consul comme Métastase on Alfieri par les mots de grandeur et de gloire. Bonaparte aimait ces luttes, qui lui rappelaient celles de Charlemagne avec Adrien; et tel était le charme de Consalvi, qu’il put dire impunément à Bonaparte « que c’était beaucoup que le saintsiège vint traiter à Paris. » Alors les yeux de Bonaparte jetèrent de la flamme. Consalvi, pour le calmer, lui dit de sa voix douce et admiratrice : o Oh! Carlnmono è v enuto in Rorna; » et ces mots changèrent la fureur en un sourire : la comparaison allait si bien au cœur de Bonaparte; car elle le saluait empereur!
Le concordat fut enfin signé; Consalvi quitta Paris après un séjour très-prolongé , pour revoir sa chère Borne. Là seulement il trouva ses amis, ses habitudes, ses occupations; et le service qu’il venait de rendre au saint siège grandit encore sa puissance auprès de Pie VU. Jamais un seul moment sa fermeté, sa constance, ne l’abandonnèrent : il a signé le concordat, et il apprend que, presque aussitôt , sous l’influence des idées philosophiques, des articles organiques ont été ajoutés à ce concordat, qui en détruisent le sens ou en dénaturent l'esprit. Aussitôt le cardinal Consalvi proteste ; il proteste haut et fièrement , parce
! que les articles organiques n'ont pas été convcmis et I arrêtés avec le saint-siège et qu’ils modifient la pensée entière du concordat.
Et ici se présente une question encore vivace aujourd’hui, c’est de savoir quelle est la force légale des articles organiques. Le concordat signé avec le sair.l- , père est évidemment passé dans le droit ecclésiastique de la France , et a reçu force obligatoire pour le clergé : en est-il également ainsi des articles organiques? Je ne le pense pas; car un contrat n’est obli- , gatoire que lorsqu’il est synallagmatique, mutuelle - I ment signé, et ce* articles ne sont le fait que d’une I seule des parties , le saint-siège n’y a point participé. Remontons à l’origine : quel fut le but des articles organiques ? Le voici : le caractère calme, limpide, religieux du concordai , avait soulevé une vive et grande opposition au sein du parti philosophique; clic sc fil entendre d’une manière bruyante autour du premier consul, elle domina le conseil d’État. Ce fut : alors que, comme une réaction au concordat, comme une sorte de concession faite aux derniers débris de l’indifférence du xviii* siècle , les articles organiques I furent publiés : ils n'étaient pas une confirmation du concordat, mais presque sa destruction : jamais un seul moment Rome n’accepta les articles organiques , car ils étaient un étrange empiétement de l’ordre civil I sur l’ordre ecclésiastique.
A ce moment, une négociation plus considérable s'ouvrit entre Bonaparte et Rome : celui que la fortune I déjà avait élevé au consulat ceignait à son front la I couronne impériale; et comme il savait que l’emj preinte religieuse consolide les droits que la force crée, Bonaparte voulut être sacré par le pape. Les ! rnis de France ne l’étaient que par les archevêque* ; i lui, qui d’une seule enjambée retournait au moyen ! âge, voulait l’être par le souverain pontife; ne por- , tait-il pas la pourpre comme les empereurs d’Occi- | dent? Consalvi accepta celle idée comme un lien ^ nouveau entre l'Église de France et la papauté;
I Pie VH, vénérable vieillard, vint à Paris pour accomplir ce qu’il considérait comme la confirmation et le développement du concordat. Dans celte circonstance j décisive se révèle encore, d’une part, le caractère j admirable de la papauté qui tient consacrer la couronne au front du génie, et puis ce sentiment intime de Napoléon pour les splendeurs du catholicisme ; il | est religieux comme tous les grands hommes, il croit I parce qu’il veut fonder, constituer un gouvernement, j Tous ces disserlaleurs philosophiques sur le consulat I et l'empire, qui veulent bien avouer que le calholi- ' eisrne est une nécessité, que Bonaparte fit bien de l’adopter, parce que c’était le meilleur système religieux entre tous le* autres; ceux-là, dis-je, n’ont jamais compris le génie de Bonaparte : enfant, il 1 avait été catholique; empereur, il avait vu Charle-
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magne dans les grandes basiliques , rt it était resté catholique ; au lit de mort , il reçut les sacrements comme le vieil empereur lui-même. Sa vie s’exprime par celte anecdote racontée à la Malmaison , lorsque la cloche du village faisait vibrer raille joies mélancoliques en son cœur.
Le cardinal Consalvi ne suivit pas le saint-père , et, pendant son absence, il fut le maître de Rome; car d réunit h la fois les pouvoirs de l'homme d'Etat et les dignités de l’Eglise. Par un phénomène rare, mais de sinistre augure, le Tibre venait de déborder dans Rome. Ce fleuve , qui habituellement coule ses eaux jaunies au milieu de la ville éternelle , épancha son urne limoneuse sur tous les quartiers, comme Tacite le rapporte sous le règne de Tibère : une partie de la cité fut engloutie sous les eaux. Il fallait calmer la tristesse des Transtéverins , inquiets de l’absence du pape, et qui voyaient en cela une cause de malheurs: c’est parce que le saint-père se trouvait absent que Rome était frappée de celte calamité. Consalvi apaisa tout; il parcourut Rome dans une barque, portant des consolations et des secours dans toute la cité ; et lorsque le saint-père revit le Vatican, tout était rentré dans les conditions de la vie publique : les Transtéverins, paisibles, purent jeter leurs acclamations vers le trône pontifical.
Pie VII avait tout fait pour Napoléon, il aimait l’empereur pour sa personne et parce qu’il reconnaissait en lui des pensées morales, et celle mission presque divine de relever les autels. Hélas I à ce moment l’ambition aveuglait Bonaparte , maître du continent : qui pouvait s’opposera lui sans être brisé? On ne s’est jamais assez rendu compte de toute l’énergie que peut avoir une résistance morale : le saint siège n’a pas d’autre force; mais, comme ce sentiment vient d'une conviction chrétienne, de l’éternité opposée aux fragilités inconstantes de la vie humaine, le pape tire de cette résistance une force invincible.
Rome n’avait point à se mêler des guerres de l’empereur et des conquêtes de sa politique; le cardinal Consalvi avait voulu la placer dans une situation mixte, neutre entre toutes les puissances, pour ne s’occuper que de la foi. Certes , Rome n'avait aucun motif pour aimer les Anglais, hérétiques acharnés qui avaient voué une haine profonde au pape; mais le gouvernement romain pouvait-il capricieusement leur déclarer la guerre ? Le peuple des Etats romains ne vivait que par le commerce de l'échange des denrées coloniales. Civila-Yecchia et Oslie pouvaient tomber au pouvoir de l’ennemi ou au moins être anéanties par leur escadre. Le cardinal Consalvi résista donc avec fermeté aux ordres de Napoléon, qui voulait forcer le pape, souverain de Rome , à déclarer la guerre à la Grande-Bretagne. Comme cette résistance ne put être brisée, Rome fut occupée par les
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Français; Pie VII, brutalement enlevé, fut conduit militairement à Florence, à Gênes, puis à Fontainebleau. Consalvi dut résider à Paris.
Quelle différence de temps, lorsqu’en 1801 il y était venu pour signer 1» concordat 1 Sous le consulat, on était à un instant de renaissance ; tous les rœurs venaient au premier consul, qui se plaçait comme le principe d’ordre et de grandeur pour la société. Il y avait alors, il est vrai, moins de splendeur aux Tuileries , mais une jeunesse active qui imprimait un caractère de force et de réparation à tous les actes du « consul. Maintenant on était accablé sous la pourpre; il y avait partout des dignitaires, des honneurs, et le cardinal, philosophe désabusé, vit bientôt toutes les faiblesses cachées sous ces oripeaux. Presque captif à Paris , sous la surveillance de la police, il garda fièrement sa dignité, toujours et partout, sans ostentation, mais aussi sans faiblesse. Il y a bien des ressources dans un homme de conscience injustement persécuté: le pape avait résisté noblement à l’empereur quand celui-ci demandait des choses qu'il croyait incompatibles avec la force et la dignité de l’Église.
Le cardinal , à son tour , résista , et dans une circonstance bien solennelle et fort significative : quel était l’homme, quelque haut placé qu'il fût, roi ou prince, qui ne désirât faire cortège à Notre-Dame lors du mariage de Napoléon avec Marie-Louise? Honneur, gloire, sollicités par tous, même avec bassesse; eh bien! les cardinaux romains captifs, invités à faire cortège de leurs pourpres autour de l’empereur, refusèrent de paraître à Notre-Dame, protestant ainsi au nom de la religion offensée contre cette union illicite. Et pourquoi? Aux yeux de l'Eglise (et la source de toute égalité), le mariage de Napoléon avec Joséphineélait indissoluble : l'empereur n'avait pas pu dissoudre un mariage conclu avec une pauvre femme, même pour une archiduchesse ; et les cardinaux ne voulurent pas y assister, afin de ne point paraître donner leur consentement à une telle infraction des lois de l'Église. Qu’on s’imagine la colère de l’empereur ! Quoi ! des prêtres osaient traiter une fille de U maison d'Autriche, une archiduchesse, comme une concubine, et saluer comme légitime épouse Joséphine, la pauvre délaissée! Les cardinaux furent donc tous exilés, emprisonnés comme un châtiment; et Consalvi demeura plus de trois ans captif à Reims.
Il n’eut là d’autres distractions que d’admirer la magnifique cathédrale où chaque jour il adressait ses prières à Dieu pour faire cesser les calamités du ciel.
La cathédrale de Reims, quoique d’un style si différent, lui rappelait les basiliques de sa Rome chérie*
Enfin , dans la tri-lessc et l'abattement, il reçut un malin un bref scellé du sceau pontifical , avec une permission du ministre de la police, pour aller rejoindre le pape à Fontainebleau. C’était là qu’allait se
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signer le concordat de 1815, violemment arraché au saint-père. A ccttc condition , on lui rendait sa liberté , ses amis, ses cardinaux. Consaivi trouva le pape Pie VII dans une petite chambre, triple, solitaire, à côté des vastes appartements du château ; au milieu du beau palais de la renaissance, le saint-père n’avait voulu qu’une paisible cellule. Lorsque Consaivi eut lu les articles du concordat, lui, cardinal secrétaire d'Élat, conseilla de protester contre la force : cl ce fut de sa main qu’il écrivit cet acte dérobé à la police • impériale , et proclamé ensuite solennellement à Rome : le pape y disait que l'empereur lui avait fait violence; et c’était vrai. Ou parla même d’un serrement de main de Napoléon au pape , aussi dur que le gantelet de fer du duc de Guise.
On resta donc à Fontainebleau tout l’hiver de 1813 à 1814. Quelle ne fut pas la joie de Consaivi lorsque, dans les premiers jours d'avril , il reçut du gouvernement provisoire de Paris une lettre signée du prince de Tallcyrand qui autorisait le pape à retourner à Rome! Comme pour compenser la grande iniquité qui avait pesé sur lui, le voyage fut un triomphe ; la , multitude se précipitait aux genoux du siint-pèrc pour recueillir sa bénédiction. A Rome donc, Consaivi reprit la dignité de cardinal secrétaire d'Élat; mais ici commençait pour l’Éminence une tâche non moins diRicite, celle de reconstituer les Étals romains, envahis, dominés par la France : c’ctait le digne devoir d’un ministre, un rôle enfin à sa hauteur. Dans le morcellement que la conquête avait fait des souverainetés territoriales, plusieurs prétentions alors s'élevaient soutenues par les puissances. D'une part, l’Autriche voulait arrondir ses possessions d'Italie, en s’emparant de quelques-unes des légations romaines, si fort à sa convenance; le grand-duc de Toscane voulait également une meilleure frontière du côte de Radicofani ; tandis que les Napolitains, encore sous la conduite de* Mural, espéraient s’étendre et mordre h leur tour sur les légations. Pour repousser ces prétentions diverses , le sainl-siége n’avait point d’armée, rien que l'antique tradition de ses droits. Le cardinal Consaivi , profondément pénétré de celte puissance morale , plus fier que s'il avait eu cent mille hommes à ses ordres, plus humble que s'il eût clé le dernier des serviteurs de Dieu, vint successivement à Paris , à Londres, à Vienne, où il as^sta au congrès européen appelé à fixer les nouvelles démarcations de tous les États de l'Europe. Ou avait prêté peu d’attention d’abord aux droits du sainl-siége. Le cardinal, qui ne pouvait représenter qu’un intérêt moral au milieu des grandes questions européennes, fut à peine accueilli; puis on vil en lui une habileté si haute, une modération si juste, qu’il devint souvent l'arbitre dans les débats de la plus solennelle importance. Cette situation que tout seul il avait prise,
que seul il avait su se créer, servit admirablement les intérêts du sainl-siége : on accorda à Consaivi ce que peut-être on aurait refusé à d’autres. L'Autriche, intéressée à étendre sa domination sur les provinces romaines , fut la première qui renonça à toutes ses prétentions anciennes : le traité de Tolenlino fut mis à l’écart; Bologne, Ravenne et Ferrare, ces trois nobles sœurs, vinrent marier leur couronne de pierre à la grande Rome ; et tel fut son ascendant moral que, dans les étiquettes du congrès , alors que les puissances eurent décidé que l’ordre et la hiérarchie , le rang, seraient fixés par le simple alphabet , on prononça également que les nonces du pape, dans toutes les ceremonies publiques, porteraient la parole comme les organes et les représentants du corps diplomatique.
Qu’on s’imagine donc la joie de Pie VII lorsque son cher Consaivi revint à Rome avec un beau traité qui lui assurait une si grande place, les légations et la suprématie! Après tant de secousses, le sainl-siége reprenait toute sa splendeur. Tant de puissance tombait après une gloire éphémère; Napoléon , naguère si grand , sa famille , tout était disparu, ou bien venait chercher un asile dans Rome ; cl Pie VU, le pauvre vieillard, l’exile île Fontainebleau , reprenait avec son calme et sa douceur habituelles la triple couronne sur la tiare. C'est dire assez que le cardinal Consaivi retrouva aussi sa position de secrétaire d’Élat, avec une puissance presque absolue : un cardinal à Rome, c’est non-seulement un prince de l'Eglise, c’est encore un patricien qui ctend sa protection sur les poètes, les artistes, les peintres, les sculpteurs. Consaivi surtout sc souvenait de scs goûts avec toute la force d’un virtuose et d’un dilettante. 11 dessinait parfaitement, traçait les plans, commandait des fouilles pour faire sortir Rome antique de la poussière des âges. Les musées étaient remplis des merveilles qu’il avait arrachées aux entrailles du sol. Après la guerre qui avait tant lassé les âmes, la ville éternelle devenait le refuge d’une multitude de cœurs émoussés, qui s’asseyaient à la table du cardinal. Canova était son ami; il l’arrachait à ses occupations favorites, à son atelier de la Trinité- du -Mont; car Canova, qui avait résisté à Napoléon , ne savait pas dire un mot contre un cardinal , parce qu’un cardinal, pour un Romain, c’est le père, le prince, le protecteur de toutes les choses un peu grandes qui se développent dans la vieille cité. Oh ! quels temps désormais heureux pour Rome : les étrangers sont accueillis par le secrétaire d'Etat avec une affabilité indicible : les Anglais de distinction abondent autour de lui. Par ses bonnes manières, le cardinal pourra attirer à l'Eglise romaine les bienveillants rapports de l’Angleterre, et le roi George IV est de ses amis. En même temps le ! cardinal rédige des codes, établit des systèmes de
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douanes. On lui doit l'établissement des postes; il sait dépenser avec une magnificence toute royale ; il veut que l’étranger ébloui s’écrie avec enthousiasme comme Byron : ■ Borne est encore Home ! » Le poëtc , à l’aspect des basiliques, fut entraîné à la foi : s’il eût vécu, le grand railleur, le poëtc superbe se fût agenouillé devant l'humble tombe de Pierre et de Paul.
Au milieu de ces travaux, qui faisaient sa gloire , le cardinal Consalvi perdit son père et son ami, le pape Pie VII. C’était pour lui un coup terrible; car cette puissance qu’il avait acquise par tant de travaux allait-il la perdre avec le nouveau pape élu sous le nom de Léon XII? Léon XII n’avait point été l’ami de Consalvi ; ils étaient divisés depuis longues années, et Il peine placé sous la tiare, le nouveau pape déclara que désormais lui-mémo ferait toutes ses affaires de Rome : seulement il laissa le titre de secrétaire d’Élal à Consalvi, comme sous le précédent pontificat. Hélas 1 il semblait que la vie de Consalvi était liée à celle de Pic VII ! Ces deux existences avaient cheminé ensemble ; elles devaient descendre à la fois dans le tombeau. Frêle de corps, après tant de tribulations et de travaux , le cardinal Consalvi s’éteignit au mois.de décembre 1824. Il avait passé à travers les plus violentes secousses du saint-siège : la résistance à la république française, l’invasion brutale de scs généraux , le concordat et les affaires du sainl-siége à Paris, l’exil du pape à Fontainebleau; puis enfin, lorsque l’ordre européen fut établi , ce fut Consalvi qui, au congrès de Vienne, fit restituer au saint-siège toutes ses splendides possessions.
Consalvi fut donc le symbole de la puissance romaine durant ces temps d’épreuves ; il comprit l’éternelle pensée de l’unité catholique; il avait fait élever sur le tombeau de Pic VII , son ami , son père , les deux statues de la Force et de la Sagesse : c’était ainsi qu'il avait compris Rome ! Rome attaquée par les génies en dépit, comme par les petits philosophes, pauvres imitateurs des hérétiques de tous les temps; Rome qui a pour elle l’unitc et l’immobilité, lorsque tout change et se morcelle ; Rome qui a résisté à tous les siècles , comme le christianisme résista aux sophistes d’Alexandrie et à Julien l'Apostat 1 Vous qui croyez dire des choses nouvelles en apo>trophant la puissance du saint-siège, vous qui vous croyez jeunes et tout plaquelés de fortes idées, vous n’êtes que des plagiats de ce qui a été mieux dit avant vous. Vous refaites Voltaire , Diderot, avec moins d’esprit et plus de pédantisme. Quand vos ossements seront livrés
(1) Parmi le* innombrables erreur» 11*11110 rérenie l/uloire 1 ht Comulat et Je l'Empire , où I* » généraux niiniim mort* »ur le champ de bataille repaiaissenl (roi» page» apre* , où le* armées de 12,000 homme* |w»iir le combat «0 relroutcnt 20,000 pour la retraite, il en est une que je ne puis passer tint» silence : railleur
aux vers du sépulcre, lorsqu’on ne parlera plus de vos œuvres, Rome s’élèvera encore avec sa croix au-dessus de vos tombeaux ; et pput-être votre seule consolation un jour sera de vous abriter dans ses idées, comme la famille Bonaparte s’est abritée dans ses murs, après ses grandes infortunes, sous la pourpre du cardinal Fesch.
C’est sans doute dans celte pensée que le cardinal Consalvi fit déposer ses entrailles dans le panthéon d’Agrippa, aujourd’hui Santa- Maria ad Martyre s. Lorsque vous visitez à Rome l’église Saint-Marcel al Corso , vous y voyez deux tombeaux h cAté l’un de l’autre : ce sont ceux du marquis de Consalvi et de son frère le cardinal. Lucien Ronaparte, leur ami intime, allait visiter souvent ces tombes ; je l’y vis une fois, et c’est de sa bouche que j’appris que l’Éminence était non-seulement un homme d’État, ma s nn poëte ; et le prince de Canino récitait en vers italiens la cinquième satire d’Horace traduite par le cardinal Consalvi. Ainsi la poésie consolait le prélat en captivité; et puis, lorsqu’il fut rendu au pouvoir, il garda le caractère de poëtc comme un souvenir et un hommage. Consalvi aurait été ingrat de l’oublier (11.
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L’année scolaire 1821 fut évidemment la plus brillante dans les annales de l’université. M. Villcmain , dont le nom est maintenant devenu sacré comme ces lieux que la foudre a touches , professait la littérature au milieu des mille applaudissements d’un monde d’élèves. M. Cuvier révélait les mystères d’une primitive création; et M. Guizot enseignait l’histoire de ('rance. Le succès de ces leçons ne venait pas d’un besoin de bruit public; les passions contemporaines étaient laissées à l’écart ; on faisait de la science, ou jetait des paroles brillantes; mais on ne prenait pas une question de rue pour faire trépigner de joie de petits communistes, socialistes ou néophytes échevelés. Le College de France et la Sorbonne étaient restés dans la grandeur de leur institution première , tels que François 1 er et le cardinal de Richelieu les avaient fondés.
J’arrivai à Paris pour y faire mon droit avec toute
pose qorc'e*l i M. ilcCiriutl que le premier ronsul ndrcsa uncd«- |*éclie dan# laquelle il disait île traiter le pape comme »*il a», ut 200,000 hommes. Celte ■léj.ù'lte n'étail |iumt adressée à M. de Caerull (ce qui n'aurait aucun sens), mais au général Mural, qui commandait □ Hurencr , el qui voulail marcher sur Rome.
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l'ardeur et l’impatience d’un écolier qui veut travailler ; j’étais nourri de quelque* travaux historiques du xvin* siècle, ceux qui ont servi de base aux livres de MM. Dulaure, Thiers, Norvins: c’était alors l’usage ; et j’avais pris, je l’avoue, de bien singulière* idées sur l’action du clergé dans les annales de notre France. Petit savant, je traitais avec dédain les évéques et l'Église; j’avais à la bouche tous cesmots de fanatisme, de despotisme , avec un peu de haine contre les jésuites et d’arden'es déclamations contre tout ce qui louchait Il l’arche sainte de la philosophie de Voltaire. La renommée de M. Guizot était retentissante, et j’accourus à la Sorbonne dans le dessein sans doute de me fortifier dans mes convictions si supérieures , si bien inspirées.
Quel fut donc mon étonnement lorsque j’entendis les leçons de M. Guizot destinées à prouver la magnifique action des évéques dans le moyen âge, à relever l’Église chrétienne et à lutter corps à corps avec la philosophie du xvur siècle ! J’écoulai donc, l’esprit tendu, la bouche haletante, et, faut-il le dire? ces leçons opérèrent en moi le prodige d’une conviction historique; et voilà ce qui a créé toujours ma tendance irrésistible, respectueuse, pour M. Guizot. Ce ne sont pas les idées politiques, cette force d'un principe conservateur : celles-là , je les ai trouvées dans d’autres avec autant de supériorité; mais ma gratitude vient de l’enseignement historique. El ces choses-là ne s'oublient pas, parce que ce qui reste des grandes fortunes politiques, ce sont quelques livres, débris d’une époque passée, et les belles leçons qui laissent à l’esprit de larges empreintes.
A un an de là, je me trouvai , tout jeune homme encore, jeté dans un monde, aux Tuileries, chez l'évêque d’IIermopolis, cet aimable et bon prélat qui n'avait contre lui que sa facilité naïve, et je me rappelle qu'a près dîner, sur une causeuse, j’appris presque de sa bouche que M. Guizot était destitué, ou pour mieux dire qu'il ne devait plus professer. « Ah monseigneur ! m’écriai-je , pourquoi ccl acte? Il y a folie ! Il a opéré ma conversion. C’* st l’historien le plus catholique de France, quoique protestant I Quoi! monseigneur, vous qui avez comliattu Gibbon en pleine chaire, ne savez-vous pas que la meilleure réfutation de Gibbon, ce sont les notes de M. Guizot ?» El le bon évêque reprit avec douceur : « Vous n’avez pas assez d’expérience, mon cher élève , pour savoir qu’en ce monde nous ne nous appartenons pas. Ce n’est pas moi qui ai frappé M. Guizot, dont j’aime le caractère et le talent; c’est (ont un parti plus puis«ant que moi , plus puissant que le ministère , et je dirai presque que le roi. C/esl une réaction , et voilà tout. Qui sait ? peut-être un jour serons-nous emportés par une autre colère de parti : c'est l'histoire de notre belle et pauvre France ! »
Ce petit détail devait servir d’introduction à ce Ira-
| vail sur l’homme éminent dont cet article va s'occuper. Le midi de la France compte encore un grand nombre de familles protestantes ; l’hérésie dans le Languedoc est ancienne comme le xu* siècle ; la marche des catholiques du Nord sous Simon de Mont fort (le Machabee) contre le comte de Toulouse n’en avait pas éteint les semences: ces familles avaient survécu à la révocation de l'édit de Nantes, vivant à l’écart des affaires, dans une éducation qui se ressentait du voisinage des Cévennes, c’est à-dire, dure, passionnée, Apre comme les rochers qui séparent lîzèsd’Annonay, la ville du Hhùne. Je me rappelle qu’en écrivant mon livre sur Louis XIV je visitai ces chaumières de*
1 Ccvcnnes une à une, où l’arquebuse des guerres civiles pendait encore au foyer du paysan.
Mmes est comme la Genève du midi de la France : il y a là de nombreuses familles protestantes, en minorité sans doute , sous la surveillance inquiète des catholiques , mais avec des prêches , des ministres, une école, parce qu’elle est la véritable capitale du : calvinisme. M. Guizot naquit dan* cette ville en n&l, d’une famille honorable, probe, et qui le destina au I barreau. Presque enfant, M. Guizot fut dirige vers | Genève pour y achever les grandes études de liltéra- ' lure, de législation et du droit. Il y a cela de particulier dans la société protestante que, simple mi- | norité, et précisément parce qu’elle est minorité, elle se lient, se lie, de manière à se pousser, à se protéger réciproquement. A Genève, on put apprécier aux écoles ce jeune homme modeste dans ses mœurs, modéré dans ses goûts, austère dans ses manières, qui se passionnait pour les grandes éludes. Genève alors faisait partie de la France; mais pour la science, elle retenait quelque chose du sérieux et de la grandeur des universités allemandes. Ses études finies sur les plus larges bases, M. Guizot vint à Paris, comme nous tous, pour suivre celle carrière de l’esprit, avec | ses douleurs, ses épines, ses espérances et scs ravissements.
L’instruction protestante est en général solide, mais froide, limitée, avec une telle supériorité donnée à la bible, que toutes les sciences doivent s’y rattacher, de i sorte que le néophyte en emporte quelque chose de compassé qui refroidit l’imagmation. Mais à celte in- I siruclion M. Guizot joignait l’esprit méridional , c’est- I à-dire cette manière de juger hardiment les questions,
1 de les examiner, de les comparer ; en un mot, un peu de légende chaude et colorée dans la discussion raisonnée : c’est le ciel de Mmes sur les cimes glacées des Alpes ; c’est l’arc-en-ciel méridional sur un ciel nébuleux. Celle double tendance du sang et de l'instruction lutte perpétuellement dans l’esprit de M. Guizot ; c’est ce qui fait qu’il y a du catholicisme chez lui, et beaucoup : ce qui n'en est pas appartient à la famille, à son édu- ! cation, à ce vieux foyer où pendent encore les images
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des ancêtres ; el quelques -un* deces portraits de grand’ mèrcs huguenotes, semblables aux tableaux de Pécule flamande, coiffe en linon sur la tête, vêtement de bure noire, sans ornement, ni bijoux, ni cheveux, ainsi que le grand coloriste Hubens les comprit à sa seconde manière.
A Paris, M. Guizot se trouva aux prises avec l'impérative nécessité du travail. Sans fortune, il dut chercher à se poser; et comme les familles protestantes accordent un appui à tous les jeunes hommes de leur secte qui présentent garantie cl avenir, M. Guizot se lia de la plus noble, de la plus sainte amitié avec une de ces familles; il put faire un apprentissage de celte austérité intime, de ces vertus privées qui font le charme des jours pénibles dans la lutte du travail et du besoin. Il est inexact, comme on l’a écrit, que M. Guizot y fut précepteur; si cela avait été, il s’en ferait gloire; l’éducation publique est presque toujours la ressource des jeunes hommes , comme des jeunes femmes des honorables maisons protestantes, quand elles n’ont pas de fortune. Combien de fois à Home, à Naples, en Sicile, en Espagne, ne rencontre-t-on pas des familles anglaises qui ont dans leur sein une jeune fille au teint pâle, à la blonde chevelure, insignifiante par le cœur, un peu pédante par l’esprit? Elle n’est pas dans la famille, elle n’est pas dans la domesticité. Demandcz-lui son origine, elle est de Genève ; elle appartient à une honorable bourgeoisie, elle court le monde, élevant quelques jeunes miss, quelques enfants d’aristocratie, leur apprenant le français; et puis toute celle vie sc résume en une pension jetée par le lord d’une grande lignée après l’éducation finie. Ainsi est le professorat à Genève, humble, mais honorable.
A Paris, M. Guizot sc fil à lui seul une destinée. A vingt ans, il vit quelques sociétés littéraires, et spécialement le salon de M. Suard. La littérature était une grande affaire sous l’empire; et lorsqu’on ne faisait pas de bulletins de la grande armée , on s'occupait de livres, de gros et de petits ouvrages. Il existait alors des salons littéraires, dont nous avons perdu la trace; tous les beaux -esprits s'y réunissaient; el M. Suard, comme M. de Fonlaties, était le protecteur d'un certain monde de jeunes hommes marqués pourtant d'un esprit particulier. M. Suard était philosophe du xvni* siècle, fort admirateur de Voltaire et de son école historique. Son salon réunissait les débris du Directoire, les royalistes, les beaux diseurs, el puis les partisans de ce que j'appellerai l’école du tribunal, les amis de benjamin Constant, de Chénier. Ce fut dans celte société que M. Guizot fut introduit, à l’époque à peu près de celte renaissance de littérature compassée qui vit éclore les Templiers el les tragédies de M.dr Jouy. M. Guizot, plus fort que tout cela, plus capable de comprendre et de saisir les idées générales,
écoula beaucoup et parla peu. De temps à autre il faisait de petits articles littéraires qui lui donnaient de la renommée. Nous tous qui jetons maintenant tant de flots d’encre, tant de feuilles au vent, nous ne comprenons pas quelle était l'importance d'un article littéraire sous l’empire. Alors ils faisaient une réputation, parce que l’abus n'en était pas venu.
Dans un homme aussi grave, aussi sérieux que M. Guizot , quand on trouve une aventure d'amour romanesque, on s’en saisit; elle ressemble à une belle fleur sur l'âpre nature des Alpes. El pourtant rien de plus chevaleresque que son premier sentiment, je veux parler de son mariage avec M 11 * Pauline de Mculan. Esprit méridional , il aime avec ardeur ; caractère puritain, il purifie cet amour par la sainteté du motif. Au journal le Publicitle , une jeune fille travaillait nuit et jour pour les besoins de sa famille; elle était bien née, parfaitement élevée, avec une tendance à la littérature sévère, el scs articles de critique étaient lus el remarqués. Celravaillaboricuxavait altère sa santé , à ce point qu'elle fut obligée de le suspendre, elle bruilen vint jusqu'à M. Guizot. Un moment préoccupé de celte situation , le jeune homme, qui s’élail profondément pénétré de la pensée et âu stv le de M 11 " Pauline de .Mculan, se met à faire des articles si bien imités que tous auraient pu s’y tromper; gardant tout à fait l’anonyme , il les adresse à la noble fille malade, avec une courte lettre :
[ a II veut rester inconnu d’elle; il la prie devoir sices articles ont la perfection nécessaire pour quelle les puisse signer de son initiale dans le journal , et pour la remplacer durant ses souffrance*. » M n " de Mculan , étonnée , accepte ; les articles paraissent : chaque jour nouvel envoi. Enfin, lorsqu’elle est revevue à la santé, elle se hâte de faire insérer dans le journal : « qu’elle désire connaître , remercier le généreux inconnu, p El ce n’est que quelques mois après que M. Guizot consentit à se nommer. De là une noble et sainte liaison; Pauline de Mculan devint M mo Guizot, dont les livres consacrés à l'enfance, conservent trop peut-être ce caractère grave qui marque la vie du famille : il y a dans le sourire de la femme sévère qui veut descendre à amuser l’enfance quelque chose de trop sérieux. On peut faire I des livres d'éducation, mai* on ne fait pas de ces récits attrayants comme les contes de Perrault , qui nous ont tous tierces enfants dans raille rêves d’or, de soie et de cristal.
C’est dans ce salon de M. Suard que M. Guizot commença les notes de la traduction de Gibbon, qui annoncèrent sa vocation pour les études historiques. Il n'est personne qui ne place Gibbon à toute la hauteur de la première renommée historique. Ce n'est pas seulement un érudit aussi savant qu'une academie entière dans ses attrayantes notes, c’est encore un
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grand pcinlrc, qui a jeté sur la décadence de Rome un mélancolique intérêt. Quand M. Guizot critique Gibbon , ce n'est donc pas sous un aspect général , mais au point de vue du christianisme; Gibbon est un sceptique comme le xviii* siècle, M. Guizot un croyant de l'école genevoise , fort ennemi des sociniens , comme Calvin l'était de Servcl : de là ces notes du commentateur sur le chapitre passionne de Gibbon contre le christianisme ; M. Guizot le réfute avec hardiesse, il se fait lu champion de l'Eglise avec une sin cérité digne d'éloges. Aussi celle édition de Gibbon estelle la plus recherchée et la meilleure de toutes, sans en excepter celle de M. de Seplchènes, à laquelle, disait-on, le malheureux roi Louis XVI avait travaillé.
Sans être d’une opposition bien prononcée à l'empire, le salon de M. Suard était attaché à l’école de M bb de Staël et de Benjamin Constant , si hostile | à Napoléon. M. Guizot, qui recul un reflet de cette école pendant son séjour à Genève, dans le voisinage ! de Coppcl, s'associa à l'opposition littéraire contre l’homme qui abaissait toutes les intelligences devant sa fortune. Or Thistoire doit constater que lorsque l’empire tomba, l’école de M m * de Staël exerça | une grande influence sur la marche des événements de la restauration : comine le ministre de l'intérieur en 1814, l'abbé, duc de Montesquieu , avait des goûts !< très-littéraires, les salons de MM. Suard et Royer- Collard lui désignèrent le jeune M. Guizot comme j secrétaire général du ministre; et c'est en celte qualité qu'il commença sa carrière administrative et | politique.
Cette première restauration était un mélange de tout : on y voyait un peu de république, un peu d'em- 1 pire, un peu de monarchie, un peu de liberté; des mousquetaires gris ou noirs et des grenadiers de la ! vieille garde; une constitution improvisée, une < royauté primordiale, la liberté de la presse comme réaction de la censure, la censure comme moyen de i contenir la presse. Et c'est au milieu de ce chaos que I fut jeté M. Guizot, qui absorba bientôt la confiance du ministre. C'était un excellent homme que l’abbé ; de Montcsquiou , un des beaux noms de France. [ contemporains des époques carlovingicnncs, avec des j habitudes fort naïves et des croyances IclIcntflDt infinies en In royauté, qu’il ne pouvait croire aux mécontentements. On a beaucoup critiqué ses actes en 1814, le préambule de la charte , ses discours à la chambre , scs lois sur la censure. Mon Dieu 1 il faut se reporter à l'époque! On sortait du plus affreux despotisme: pas un seul journal n’était libre, pas un livre ne pouvait paraître sans l'estampille d’un censeur; tout écrivain un peu libéral , Napoléon le faisait jeter à Yincenncs , à Charonton , ou dans un régiment , selon j son bon plaisir. Fartant de cette donnée , pouvait-on j passer à l'extrême liberté, à l’excessive licence? N'e J
fallait-il pas un système mixte et transitoire ? Et c’est ce qui explique ces exposés de motifs, ces lois dont M. Guizot fut souvent le rédacteur, ou, pour parler plus exactement , le secrétaire de rédaction ; car quel< étaient les hommes, les conseillers et les bras droits de M. de Montcsquiou? M Laine , M. Benjamin Constant , M. Boyer-Collard, M® 6 de Staël; et certes, on ne pouvait les accuser de ne pas aimer les libertés publiques. L’idée de M. de Forilanes , comme celle de M. Royer-Collard , était sans doute plus sage que libérale; aujourd'hui l’abus de la presse , l'immoralité de ses œuvres , son action déplorable sur la vérité et le cœur humain . peuvent bien faire croire qu’elle n’était pas dépourvue de raison. L’abbé de Montes quiou croyait qu’une censure éclairée aux mains des sommités littéraires était une nécessité impérative dans une société qui ne voulait pas être livrée aux infamies d’une production sans frein : il sc trompait peut-être ; mais celle opinion avait son côté social.
A mesure que nous avançons dans l’application pratique des idées, nous devons reconnaître de plus en plus qu’il faut un frein à la presse, à moins qu’on ne veuille qu'elle tue tout et qu'elle se dévore ellemême. Une société ne peut pas longtemps vivre sans le respect profond pour le gouvernement , sans le culte de famille , sans U chasteté des mœurs , et l’œuvre qu'accomplit la presse depuis dix ans est-elle compatible avec ces conditions de vie sociale? Nous nous sommes gonflés d'amour propre, à ce point que nous aimons mieux avaler le poison à longs traits, que de reconnaître que la liberté de la presse est encore un de res présents funestes que l’idée de 178D nous a faits. Les lois pénales ont «ans doute un peu garanti le gouvernement; mais qui protège la morale, la vie domestique , sans laquelle il n’y a plus de sécurité possible pour la société?
Ainsi se passa la première restauration jusqu’au coup de tonnerre qui annonça le débarquement de Napoléon au golfe Juan. Four bien comprendre la position de tout le monde dans cette crise, cl la situation particulière de M. Guizot, il faut d’abord nettement dessiner la tendance des esprits. Toute l'école de M ,ne de Staël était l'ennemie acharnée de l'empereur. Celle femme supérieure, qui l’avait appelé Robespierre A cheval , n’avait jamais voulu ployer le genou devant l’idole ; et Benjamin Constant avait écrit des articles plus énergiques que vrais contre Bonaparte, traité comme un usurpateur sanglant dans le Journal des Débats. Ces idées étaient partagées par une grande fraction du parti libéral; elle second exil des Bourbons fit une impression bien triste partout. Mon Dieu I un parti a défiguré l’histoire au point de présenter les cent-jours comme une époque glorieuse et saluée par tous. Il y cul bien quelques plébéiens déguenillés, quelques vieux jacobins, une masse d’im-
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périalistes sans place, quelques femmes dépitées de ne plus aller à la cour, une armée sublime et dérouée prèle à se battre, qui saluèrent le second relourde l’empereur; mais la masse de la nation, la bourgeoisie, n’était plus avec Bonaparte. Tout le monde voyait comment cela finirait; l’Europe s’armait autour de nous; une catastrophe imminente menaçait de nouveau la France.
Le seul espoir de la finir était à Gand, oui, à ('.and. Là , il y avait un vieux roi qui seul serait appelé par l’Europe à terminer la crise, le roi qui avait donné la charte et concilié les partis, la source du bien et du mal , un roi qu’il fallait éclairer au plus vite sur ses amis et sur ses ennemis , et dont le pouvoir pouvait seul finir les crises de la patrie. Il existait à Paris un comité composé d'hommes considérables, tels que MM. Pasquier, Boyer-Collard, le maréchal Macdonald, qui souhaitaient deux choses : qu'à celle fin inévitable de la crise militaire des cent-jours il ne surgit pas un ministère jacobin gouverné par les niais du parti de M. de Lafayette (ils avaient renversé Bonaparte), ou par les avocats de police sous Fouché, qui ne voulaient pas des Bourbons. Ce comité croyait fort inutile de proclamer le loi île Borne , que l'Europe une fois à Paris aurait balayé; ou d’adhérer à celle constitution déclamatoire de M. Manuel , que BlUchcr aurait brûlée sur la place de Louis XV. Ce comité d’esprits honorables et éminents résolut d’envoyer quelques jeunes hommes de confiance à Gand pour engager Louis XVIII à éloigner les ultra-royalistes sous M. de Blacas, cl l'amener ainsi & faire quelques concessions au parti libéral en France. Tel fut le but du voyage de M. Guizot h Gand ; cl là il fut rejoint par un homme non moins honorable, M. Mou nier, très-jeunes tous deux, et portant des paroles de conciliation, allant dire au roi de France : a qu’il ne fallait gouverner que par la charte. »
Il est faux que M. Guizot ail jamais travaillé au Journal de Gand; et, s’il y avait travaillé, il aurait fait un journal admirablement rédigé; il aurait eu pour collaborateurs M. de Chateaubriand, M. Berlin de Vaux , M. de Bonald, M. de Fontanes , tout ce que la littérature comptait de plus élevé. Au reste, il y avait alibi : M. Guizot ne vint à Gand qu’à la fin de juin, et le journal avait cessé de paraître le 31. Ce que le («mité modéré de Paiis voulait seconder, c'était le parti de M. de Talleyrand , appuyé sur le congrès de Vienne et la charte : on voulait y déjouer l’intrigue ultra-royaliste de M. de Blacas ; on y réussit.
Malheureusement nous vivons, en histoire, avec les contes de partis, avec toutes les niaiseries racontées par les vieux impérialistes ou les jacobins décrépits à une génération crédule et ignorante. Quand on a jetc une calomnie contre un homme ferme cl honorable, on s’imagine avoir fait quelque chose de
| grand. Tel est notre malheureux pays: nulle supériorité n’est admise; on détruit tout ce qui porte couronne, celle de la royauté comme celle du talent , l’étoile immaculée de la religion comme l’étoile immaculée de la morale. Allons, fossoyeurs des renommées , creusez la tombe pour ce qui est un peu haut; il le faut bien pour relever la société des bagnes , les dégoûtants tableaux des assises ; faites des livres qui présentent notre France comme le grand égout des vices humains !
A la seconde restauration, et sous le ministère de M. de Talleyrand, M. Guizot fut nommé secrétaire général du département de la justice (M. l’asquier était garde des sceaux); il s’était lié à la fraction que conduisait M. Boyer Collard , et à laquelle venait d’adhercr le jeune duc de Broglie , fraction que l’on commençait alors à appeler doctrinaire , ce que signifiait un paru considérant la légitimité et la charte comme un grand système de philosophie et de politique capable de concilier l’autorité et la liberté dans une juste balance. Cette école, effrayée de l’idée républicaine, et IVnnetnte de l’empire, voyait dans la restauration un fait immense qui pourrait réaliser la liberté fécondé que les utopistes de 1780 avaient gâtée, et l’autorité dont l’empire avait fait un terrible abus. Ces convictions, l’école les raisonnait; elle en faisait pour ainsi dire un corps, un enseignement, et c’est pourquoi on lui donna le litre de doctrinaire, les uns par une définition juste, les autres par une raillerie; et presque immédiatement ces doctrinaires se séparèrent du double parti royaliste et politique : les politiques ne trouvaient pas en eux des façons de juger assez applicables, des principes de gouvernement assez nets; les royalistes, parti chevaleresque, leur trouvaient trop de pédantisme, des sentiments trop froids, un dévouement trop limité; et voilà ce qui fit des doctrinaires un parti exceptionnel, souvent un embarras; quelquefois un appui, et toujours un enseignement.
M. Guizot conserva le litre de secrétaire général du ministère de la justice sous M. de Marbois, comme il avait été secrétaire général de l’intérieur sous M. de Montesquieu. Et ici on lui a reproché des projets acerbes sur la presse, sur les cours pré vêla les, sur les cris séditieux, projets qui émanaient du conseil des ministres, comme mesure du gouvernement, en dehors des fonctions toutes de bureau d’un secrétaire général. D'ailleurs, pour se rendre compte de celle situation, il faut se rappeler que la majorité de la chambre des députés arrivait avec des opinions provinciales implacables, qui demandaient à tout prix une réaction contre les cent-jours. Était-ce à tort ou à raison? l'eu importe: c’était l’esprit de la majorité, cl le ministère que présidait le duc de Bicliclieu demeura sur 1a défensive. Qu'on relise les discussions
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de celle époque, et l’qn verra le* fureurs du parti I royaliste, et tout ce qu’il fallut de puissance pour résister à ce torrent de feu , à ce brasier d'ardentes i «engeances.
Les lois que sollicitait cette majorité furent donc des concessions trouvées toutes également imparfaites par les royalistes M. de Marboi* fut attaqué d’une façon étrange presque comme un ministre qui trahissait la couronne; et M. Guizot fut compris dans la même proscription. Ce ne sont pas les exposés des motifs rii les lois qu’il faut juger en les isolant des événements contemporains ; il faut , au contraire , ; rapprocher ces lois et ces faits pour juger si ce n'était j pas quelque chose d»- miraculeux que de résister aux passions ardentes de l’opinion royaliste outrée, qui ! menaçait incessamment de mettre les ministres en accusation. M. de Marbois tomba dans un tel discrédit qu’il fut obligé de donner sa démission, et M. Guizot entra au conseil d'Êlat. On vil dans celte session de 1815 un fait qui se produit souvent dans les assemblées passionnées contre un ministère de résistance : , la majorité se vengeait par des voles bizarres, ce que [ les royalistes appelaient de lions tours joués aux ministres. Ainsi , des lois volées article par article étaient : rejetées au scrutin secret ; à chaque moment on de- j mandait des explications ; mille propositions se croisaient, on multipliait les amendements, et tout cela par le seul motif que le ministère déplaisait, et qu’il restait calme devant une majorité capricieuse.
L’ordonnance du 5 septembre, en raellini un point d’arrêt à la réaction royaliste , donna une force nouvelle aux opinions modérées , et à mesure qu'on , avançait vers des voies plus libérales, l'importance des doctrinaires prenait de l’accroissement; ils entouraient M. Drcazes, et si par M. de Mirbcl ils avaient I l’oreille du ministre, par M. Camille Jordan ils tou- 1 chaient aux opinions libérales : leurs causeries brillantes, leur manière un peu tranchée de décider toutes les questions , aidaient leur supériorité ; de manière i qu'ils devinrent les conseillers intimes de M. Decazi s, | surtout à l’époque où ce ministre eut à se défendre contre le parti royaliste ardent, qui voulait s'emparer des affaires. En 1818, M. Guizot fut nommé directeur des communes au ministère de l'intérieur, après la chute du ministère Ricin lieu.
Celte position n'était pas seulement une affaire de bureau, mais encore un poste d’études politiques et I administratives; car le ministère de M. Drcazes, sous l’influence des doctrinaires , préparait un travail J immense, sorte de supplément à la charte, et qui I embrassait l’ensemble de toutes les questions sociales i et gouvcrnementalesdcpuis la commune jusqu’à l’instruction publique , depuis les Tuileries jusqu’au hameau. Celte grande charte, longtemps méditée, fut l’œuvre commune de MM. Royer-Collard, Camille i
Jordan et Guizot. L’habitude de ces esprits éminents était de toujours centraliser, de ne jamais prendre une question en particulier, et de tout organiser sous une hiérarchie, le gouvernement comme l'opposition. L'opinion doctrinaire est un esprit de règle qui veut la discipline partout , dans ce qui gouverne comme dans ce qui résiste; elle hait l'anarchie; si elle a des troupes irrégulières pour attaquer rà et là , elle ne comprend qu'une chose avant tout : c'est l’autorité. Et voilà pourquoi celle école imposait une charte au ministère comme à l’opposition.
Cette puissance du parti doctrinaire croula avec autant de rapidité qu’elle était née, au moment où le ministère du duc de Richelieu, reprenant la direction des affaires après la mort du duc de Berry, voulut imprimer une certaine allure royaliste au gouvernement du pajs. M. Guizot alors donna sa démission; et comme il fallait un aliment à son intelligence active, studieuse , comme il ne pouvait pas rester en dehors de toute action politique, il publia sa première brochure sur le youvernement el l’opposition, remarquable travail qui peut se lire encore , différant ainsi de ces brochures éphémères qui passent sans laisser trace ; seulement ce livre se laissait trop aller aux ressentiments et aux personnalités contre le minière Richelieu, qui alors réprimait les factions avec energie , l’emeute des rues comme les complots des sociétés secrètes. On peut toujours signaler, au reste, dans les pamphlets de M. Guizot , une pensée sociale et d’organisation : il peut bien sc passionner pour ou contre un homme, saisir une idée, la pousser à outrance; mais, dans tout cela, il n’oublie jamais les principes ; ils sont sa vie, sa puissance, sa grandeur. Sur les cas particuliers , il procède toujours par théorie; et s’il peut eu créer quelquefois pour les besoins particuliers de sa situation, il ne cesse de les empreindre d'une pensée de généra li>a (ion qui les fera vivre même après qu^ le* circonstances auront passé.
Ün peut faire partir de celle époque du ministère du duc de Richelieu le long intervalle de dix années pendant lesquelles M. Guizot est resté en dehors du gouvernement; et ce ne sont pas les temps les plus oisifs de sa vie, les moins profitables, ceux qui laisseront le moins de trace dans l'avenir. A nos époques mobiles, lorsque les renommées politiques sont si contestées, lorsque les passions et les partis sc disputent sur la valeur de tous les hommes considérables, personne n'est assez osé pour réfuter l’immense supériorité historique de M. Guizot. Sur ce point tout le monde est d'accord ; il n’y a ni opposition , ni dissidence : la postérité pourra oublier le ministre , mais clic gardera mémoire de l’erudil , du savant, cl surtout de l'homine qui a laisse des empreintes de sa haute philosophie dans les ouvrages qu'il a conçus sur notre viei'lc el grande nationalité.
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Dans ce long intervalle, temps de retraite stu- | dieuse, M. Guizot peut être considéré fous trois aspects : 1° comme simple érudit, et en cette qualité fouillant, traduisant les vieilles annales, mettant les chroniqueurs à la portée de tous. Élève de l'école des chartes, ce fut dans une maison modeste de la place du Palais-Bourbon que j'allai le visiter pour la pre. mière fois ; il faisait alors traduire Grégoire de Tours et Frédégaire : il voyait , relisait les chroniques avec le zèle et l’amour d'un bénédictin ; de jeunes hommes, scs élèves, l'entouraient en l'écoutant comme un maître; lui, retiré dans son cabinet, appuyé sur tous res tentes, rédigeait ses mémorables livres sur 17/iitoire de Fronce et les Progrès de ta civilisrition ; 2° comme professeur, M. Guizot attirail la foule à la Sorbonne. Deux fois par semaine j’assistai à ses cour*: I on voyait arriver au milieu de la foule un homme jeune encore, au front haut, au peint pèle; il s'as- ! seyait sur la chaire du professorat avec un ton i solennel, entouré de textes l.dins, et là , avec un art admirable, il comparait les législations saxonnes, franques, quelquefois systématiquement , mais tou- } jours avec une hauteur de vue, des aperçus neufs et vigoureux.
Enlin , M . Guizot demeurait encore l’écrivain politique ; il savait que, dans les luttes d’un siècle, lorsqu’un homme veut conserver son existence , une vie publique, et ne point se jeter dans la nécropole des anciens, il faut qu’il se mêle à la politique active, forte, puissante; c’est le moyen qu’on ne vous oublie pas , qu’on lise même les ouvrages sur les siècles écoulés qui resteraient peut-être inaperçus. Les brochures de M. Guizot furent toutes des livres; il saisit ! la plupart des circonstances sérieuses pour rappeler noblement sa capacité , et , indépendamment de cette lutte avec un nom public et avoué, M. Guizot se lit journaliste; il écrivait des articles remarquables qu'il ne signait pas, mais qu’on pouvait reconnaître à la forme incivise et grave de son -style.
Telle fut sa position sous M. de Villèle, lorsqu'entin le ministère Martignac vint mettre un point d'arrêt à la réaction royaliste. Il fallait que le gouvernement s’entourât d'hommes capables, considérables et forts, et un peu mêlés aux affaires de ce temps-la. Honoré j de la confiance des ministres qui composaient ce cabinet, de M. de Martignac,du comte de La Ferronnays, je me souviens d’une circonstance assez curicuM*. M.de Martignac me lit l'honneur «le me communiquer ! la liste des conseillers d’klat en service ordinaire, | alors assez largement composée , car ou y comptait | M. de Salvandy et M. de Laborde, qui avaient fait une | vive opposition à M. de Villèle. Je pris la liberté de | faire remai quer à M. de Martignac qu’il y manquait le nom de M. Guizot frappé en 1820. Je croyais qu'une égale justice était due à M. Guizot et à M . Vil-
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Icmain, et que, puisque l’un était élevé au titre de conseiller d’Klat en service ordinaire, l’autre devait l’étreà plus forte raison. M. de Martignac inc répondit avec ce ton triste qu’il avait souvent lorsqu’il parlait des résistances du roi Charles X : « Eh ! mon Dieu ! vous savez bien que nous ne sommes pas les maîtres; je connais tout le mérite de M. Guizot , et tout ce que | je pourrai obtenir du roi, peut-être, c'est de le porter en service extraordinaire. — Ce n’est pas assez, » dis-je. Et alors M. de Martignac ajouta : « Je ferais plutôt nommer M. Casimir Périer ministre du commerce que M. Guizot conseiller d'Ëlat. *
Ces répugnances venaient du parti royaliste, et M. Guizot y était marqué à l’encre noire: ce ii'élaienl ni les révolutionnaires, ni les impérialistes que craignait ce parti ; mais les hommes qui lui avaient fait résistance; et tel avait été M. Guizot en 1815 et en 1820. Aussi à Sa chute de M.de Martignac, M. Guizot rentra* l-il de plein droit dans l’oppasiiion ; il continuait son cours de Sorbonne sans qu’on osât l'interdire ; même à l'avènement de M. de Polignac, il put continuer ses doctes leçons. Alors il était devenu encore une fois homme politique; ses élèves, qui l'enlouraientcomme espérance , voulurent le saluer en sa qualité nouvelle de député; M. Guizot, toujours homme grave, répéta à ses auditeurs : « Que s'ils désiraient lui donner une marque de leur gratitude, c’était de ne voir en lui que le professeur , destine à faire avancer la génération dans les voies studieuses, et nullement le député parlementaire. »
En dehors de sa chaire, il n’en fut pas de même; M. Guizot, libre dans ses allures, devint un homme politique, l’actif journaliste de chaque jour; collaborateur assidu du Temps cl du fi lobe, il s’affilia à la société Aide-toi, le ciel Toidera , destinée à dominer les opérations électorales. Celte société se composait dedeux éléments bien distincts : l'opposition et la conspiration. L’opposition était chose légitime, avouée; l’extension excessive que M. de Villèle avait donnée à l’action gouvernementale dans les élections , avait naturellement amené un mouvement réactionnaire. Il se forma des comités pour surveiller les lis-tes électorales, et la société Aide-toi, le ciel t'aidera , en fut comme la tête; des chefs d’opposition et de gouvernement s’y placèrent, et l'on y vit M. Guizot, M. de Salvandy, M. de Montalivet, à côté des initiés à la conspiration; ils n’avaient ni le même but , ni le même dessein. Sous le ministère Polignac , les idées d'opposition et de conspiration se mêlèrent un peu : les unes ne furent pis distinctes des autres , et l'on put rêver déjà une révolution de 1088.
Celte idée ne déplaisait point traditionnellement à M. Guizot ; comme il avait profondément étudié 1 histoire d Angleterre , il pouvait comparer les fautes dis deux mélancoliques maisons de Stuart et de
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Bourbon; et, comme une idée de destruction ne venait jamais à sa pensée sans une idée d'organisation, s'il pouvait souhaiter le renversement d'un pouvoir , c’était avec l’espérance d’en reconstituer un nouveau, jeune, fort, vigoureux; et voilà pourquoi l’idée anglaise allait à son esprit. Quand donc les ordonnances de juillet eurent jeté le gouvernement en dehors de toutes les règles, la pensée de M. Guizot fut de donner à celte anarchie qui se produisait partout, une forme, une idée d’ordre; et, s’il n'hésita point à prendre parti pour la cause populaire , il voulut que ce mouvement sc revêtit d’une organisation telle que la société reprit, sous une dynastie nouvelle, ses habitudes de repos, de commerce, de crédit, de sorte qu'après quelques efforts on pftt arrivera croire qu’il n’y avait eu qu’un changement de personne, sans modification réelle dans les choses.
Au point de vue généreux et chevaleresque, sans doute cette école de gouvernement n’est point parfaite: il faut pardonner à ces nobles cœurs, à ces imaginations enthousiastes , qui , dans une crise , se sacrifient pour une fidélité de famille ou la pensée de république ; tout martyre est respectable. Mais les sociétés, avant d’être généreuses et chevaleresques, ont un besoin de conservation : pour se donner la satisfaction d'aimer une dynastie ou une forme quelconque de gouvernement, il ne faut pas sacrifier les intérêts généraux et publics. D’où il resuite que l’idée gouvernementale qui sacrifie quelques sentiments exaltés pour produire la paix et l’ordre est la plus utile, la plus nécessaire à un peuple, et la plus immédiatement praticable. Être toujours en convulsion n'est point un étal naturel ; se battre pour des prétendants ne va pas trop à notre époque et a nos idées. Ainsi, gouverner bourgeoisement , sans bruit , pour le bon et l’utile , c’est peut-être la condition réservée à notre génération, jusqu’à ce qu’arrive, dans un temps peutêtre trop prévu, la lutte des classes ouvrières contre la bourgeoisie, époque d'un terrible entre-choc d’intérêts cl de peuple.
Presque aussitôt après la révolution de juillet, M. Guizot fut porté au ministère de l'intérieur, place fort difficile , où les solliciteurs s’abattaient comme des oiseaux de proie pour saisir les places. Ce temps fut encore pour lui une époque de lutte, moins par la résistance qu’il dut opposer à toutes ces ambitions diverses , que parce qu’il fut en présence de cette anarchie qu’il redoutait tant. On se rappelle le combat a outrance qui s’éleva entre lui et M. Olilon Uarrol , préfet de la Seine, à l’occasion des émeutes: lesamisde M. de l.afayelle voulaient caresser le peuple d'abord ; M. Guizot voulait le refréner; et, comme nous vivions à une époque étrange , le ministre dut se sacrifier au préfet, et il donna sa démission. M. Guizot vint alors reprendre sa place à la chambre des députes, où il
chercha à conquérir une bonne position, en groupant autour de lui ce qu'on appelait le parti conservateur. Cherchant à atténuer autant que possible tout ce qu’il pouvait y avoir de trop philosophique dans l’école doctrinaire, il se posa avec des idées plus simples dans ce qu’on appelle le parti de la résistance, c'està-dire qu’il lutta avec énergie contre le ministère de M. Laffitte, entraîné par faiblesse aux plus étranges décousus : chaque jour il > av ait une émeute, à chaque instant un danger pour le gouvernement; et quand il | fallut aborder la situation, M. Guizot n’hésita pas h vigoureusement engager la lutte à la tribune ; et il faut dire que sa parole, sans avoir d'abord la hardiesse que dorme l’habitude, cette chaleur de l’éloj quence parvenue aujourd'hui à un degré merveilleux,
I conservait celte force et cette gravité qui appartien- | rient toujours aux principes sociaux. Ai-je besoin de j dire que M. Guizot contribua à la chute du ministère Laffitte, et qu’il se rallia avec fermeté au cabinet de M. Casimir Périer? et pourtant il ne partait pas du même point de vue sur les causes de grandeur et de décadence des sociétés; ces deux caractères étaient antipathique*.
M. Casimir Périer n’était pas un homme d’Élat , mais un esprit roide, maladif, qui, voyant lesdangers du gouvernement, se roidit contre la position; il rendit donc des services incommensurables, en faisant cesser l’anarchie qui dévorait le pays. Mais M. Périer n’avait aucune idée de l’organisation morale de la société. Manqu er toute sa vie, il savait ce I qu’il faut aux affaires ; mais il ne comprenait pas les autres conditions qu’il faut à une génération intellectuelle, morale, avec un passé et un avenir : il allait au plus pressé ; il frappait dru et fort. M. Guizot différait donc de lui en ce qu'il envisageait les questions social» * plus au point de vue de réorganisation morale , que de la répression matérielle. M. Périer n’était . qu’un cœur et un hras, une colère et une force,
I M. Guizot une pensée, une théorie, une formule de I gouvernement ; néanmoins M. Guizot soutint M. Pc- | rier dans tous ses actes, sauf sur la question de ! l’hérédité de la pairie, où il se sépara du cabinet,
, parce que M. Guizot voulait une pairie héréditaire ,
1 et que la pairie viagère ne lui paraissait pas une barrière suffisante dans la situation d’un pays agité par j la démocratie. Le but que se proposa II. Guizot cri tout ceci , ce fut surtout de sc créer un parti à la I chambre , de sc faire consulter par tous comme un | chef oblige, nécessaire, qui tôt ou lard arriverait au gouvernement moral de la société. Cette position est ' bonne, parce que, pour scs arnis, le temps que l’on | passe dans l'opposition ne parait qu’une époque trani sitoire, tandis que le pouvoir est un étal naturel, normal, dans lequel on reviendra bientôt. Ce qu’il j faut dans ce cas, c’est que l’on soit également consi-
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déré cl proclamé comme chef , au gouvernement ou dans l'opposition.
Celle situation fut si bien comprise , qu’à la morl de M. Périer, un portefeuille fut offert à M. Guizot , qui prit modestement celui de '.'instruction publique; car , en ce moment , il avait besoin de se poser en homme spécial. Kicn n'allait mieux à son talent , à scs études, à ses goûts même, et l’on se ressentit de son passage ; le savani reparut avec scs habitudes d’étude; on lui dut l'idée de la publicaiion des documents historiques, si développée ensuite sur de? proportions peut-être mal réfléchies , mais qui n’en restera pas moins comme une bonne pensée d'érudition. M. Guizot avait senti toute la curiosité des documents hi-loriquos, et ses travaux sur l'histoire d’Angleterre, et sa publicaiion des chroniques, étaient le résultat de sa pensée sur 4 e point. Il n'élait plus possible de réveiller l’ordre des bénédictins; il songea donc à faire voter par la chambre des Tonds destinés chaque année à la publication des documents historiques. Comme aux choses d'histoire et d’érudition ' M. Guizot mêlait souvent une pensée politique, il jugea qu’au moyen de ces études on pourrai: occuper un certain uombrede journalistes, attirer au gouvernement des jeunes hommes qui, sans cela, se jetteraient dans l’opposition.
Le travail dut sc ressentir un peu de cette tendance; il y eut trop de politique et pas assez de science : un couvent de bénédictins, composé de feuilletonistes, de vétérans de journaux , d’écrivains de brochures, de signataires de la protestation de judlet . ne devait pas aller à sa (in : aussi la collection n'est elle pas toujours heureusement choisie; elle est comme un pêle-mêle indéfinissable, où tout le momie jette son idée. Une transformation assez curieuse, ce fut de voir une multitude de jeunes tribuns de 1830 s’absorber dans la collection des lettres du cardinal de llichelieu , ou dans la recherche de documents sur Catherine de .Médicis.
Ministre spécial dans le gouvernement, M. Guizot n’eu reste pas muins le chef de sou parti, défendant toutes les lois de juste repression , que les desordres populaires avaient nécessitées; on doit se rappeler par quelles crises funestes la révolution de juillet avait passé : l’émeute , les attentats, l’assassinat , et pour couronnement la fjtale machine de Ficschi ; de lit donc la nécessité dïnlever quelques-unes des positions prises par l'idée révolutionnaire depuis 18ÔÜ. Sur ce terrain, M. Guizot était à l'aise : son esprit d'organisation souffrait de voir tant de faux principes , depuis deux ans, dans la législation du pays, et il fut le défenseur ardent des lois de septembre, avec cette conviction puisée dans son instinct supérieur, qu’il fallait mettre enfin une barrière à ces désordres. Si , en d’autres temps, il avait formulé par devoir la
doctrine de liberté constitutionnelle, après juillet il vil une obligation absolue dans un système de répression vigoureuse. Il formula, comme doctrine, ce que le* autres exposaient comme un fait, et c’est en quoi il se séparait complètement de l’école des réprimeurs révolutionnaires. Ceux-ci parlaient du point de vue de Fouché, c’est-à-dire de la violence pour l’ordre comme pour ledésordre, pour le gouvernement comme pour l’insurrection ; ainsi, dans la pensée de cette école, la prise de la flastilleest aussi légitimé que le* canons de vendémiaire; il n’y a pour cela aucun principe d priori. M. Guizot ne part pas du même point ; *’il est partisan d«* 1789, c’est qu’au fond il y avait une idée de progrès pour la bourgeoisie , et s’il est partisan du 18 brumaire, c’est que Napoléon vint apportrr une pensée d’ordre moral dans la société. Ainsi, si les deux écoles soutinrent à la tribune les lois de septembre, c’est en partant de deux principes distincts : l’une, toujours révolutionnaire , maîtresse du pouvoir, veut le conserver à tout prix; et en vertu de quelques emprunts à la doctrine du Directoire, elle passe d’une répression contre les républicains à une mesure contre les royalistes; elle frappe en même temps Ilaboeuf et Laville-IIeurnoy ; l’autre soutient également les lois de septembre, mais parce qu’elle y voit un principe fondamental pour ramener les choses et les hummes aux vérités d’ordre éternel : aussi la séparation se fit bientôt entre M. Thiers et M. Guizot, et l’école doctrinaire se plaça en dehors du pouvoir lors du ministère du 22 février.
Ici commence te rapprochement entre M. Guizot cl le comte Mole dont j’ai parlé, union publique qui, si clic avait pu s’opérer complète et absolue, aurait formulé peut-être U plus admirable combinaison pour le parti conservateur. Qui a pu donc amener leur séparation? Est-ce une différence de principes? M. Guizot et M. Mole comprennent-ils la société sous un point de vue différent ? L’un admi t, l’autre nic-l-il un principe moral? Non encore. Qui peut donc les séparer? et ici, faut il le dire, l’importance personnelle : une sorte de sentiment qui lc< préoccupe et les domine tous deux ; ils sont trop considérables, et voilà pourquoi ils ne peuvent pas se rapprocher. C’est triste que ce choc-là pour une suciété.En Angleterre, le même ministère contient des hommes d’une rare importance : le duc de Wellington, le comte d’ .berdeen et M. l’eel sont dans le même cabinet; ils y demeurent avec une grande abnégation d’cux-raêmes, un sentiment de bien public qui domine tous les autres; on aime la patrie, la vieille Angleterre, doù il résulte qu’on dispute peu sur la position que l’on prend, ou, pour mieux dire, chacun a sa position faite*, et pourvu qu’on appartienne aux mêmes idées, on est facilement d’accord.
En France, on songe moins aux idées qu’au senti-
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ment de 5a position : l'un ko trouve mal à l’aise au j minift» re de l’intérieur ; l’autre dc.-ire les affaire* étrangère*, la présidence du conseil ; et de* questions d'amour-propre viennent tout briser. Combien de ] cabinets n’ont pas croulé par un faux point d'hon- i neur! Quand M. Guizot et M. Molé se rapprochaient , p ur un ministère, tous deux étaient d'accord sur les idées, sur les principes du gouvernement; mais ils furent divisés sur la question de personnes. A qui la faute? je ne sais; mais, puisqu’on a vu le danger, puisque toutes les secousses du gouvernement viennent de ces antipathies, comment ne pas les faire cesser entre hommes supérieurs , dévoués aux mêmes principes, l'organisation morale de la société? Le pays est il tellement riche en hommes d’Etat, qu'ils doivent se séparer les uns des autres et travailler sourdement au malaise des esprits qui nous agile?
La dissolution de ce ministère date de la position I réciproque, presque toujours hostile, entre M. Guizot : et le comté Molé; et, ce qu’il y eut de plus étrange, ' une sorte de rapprochement, d’abord, entre M. Guizot ! et les opinions du tiers parti. Non, il ne fut pasdigne ! de l’admirahle talent de M. Guizot, du sens moral qui le distingue, d'avoir accepté une communauté d'opposition avec des noms de confusion , de matérialisme et de désordre î cela porte imlheur! Quand on est jeté dans l’opposition, et surtout affilié à une opposition décousue, on est incessamment forcé de venir à la tribune développer des théories qu’on peut vous opposer en d’autres temps; il est vrai que M. Guizot eut le bon esprit de ne pas vouloir alors vaincre pour lui-même; il se contenta d’accepter du ministère I du 12 mai ( et non de M. Thiers comme on l’a écrit) ! l’ambassade d'Angleterre ; ce fut même sur les j instances du duc de Broglie, qui consentit à garder ce I poste sous l'étrange présidence du conseil qui compromit la paix de l’Europe.
M. Gu'zot avait porté ses pen«écs historiques ver» les institutions anglaises; son séjour à Londres fut pour lui une étude de parlement et d’affaires ; il y prit une hante idée de* homme* d’É'at de ce pays, et se lia avec le parti b»ry, récemment arrivé an pouvoir sous le duc de Wellington, le comte d’Aberdccn et M. Peel. Avec sa sagacité habituelle . et sous les inspirations de M. de Broglie, M. Guizot vil bien que la France ne pouvait avoir un terrain ferme pour ses ■ alliances qu’avec l'Angleterre, parce que les idées et les préjugés du comment étaient dirigés sans cesse contre nous; il conçut de là cette pensée, que les bons rapport* du gouvernement peuvent, en France et en Angleterre , atténuer les antipathies nationales qui existaient entre les deux peuples, de manière qu’ils pussent se rencontrer sous le drapeau de la même cause, si jamais il y avait la guerre, ou du
moins un débat sérieux en Europe. Très-avancé dans celle conviction, M. Guizot eut désormais les yeux fixés sur le ministère de* affaires étrangères, alors dirigé par ce rrmueur stérile qui bouleversait tout , les idées, les faits, cl préparait au pays une crise de guerre. Dès lors, M. Guizot n’hésita pas à se mettre en hostilité avec le cabinet insensé; il le fil loyalement, ouvertement, parce qu'il savait bien qu’avec l’avénement des lorys à Londres, il devait, lui, sans hésiter, prendre la tête d’un ministère conservateur, qui aurait |>otir hase le principe que j'ai posé, c’est-à-dire l’allianc- première et fondamentaleavec l’Angleterre ; el, comme les préjugés nationaux étaient très-excités de part et d’autre, le* gouvernements devaient montrer assez de sagesse pour ramener le calme dans les esprits.
Telle a été la pensée dc*M. Guizot; il a employé h sa réalisation une fermeté digne d'éloges, une persévérance presque historique; je ne juge pas la valeur de son système , mais je crois que M. Guizot se défend avec une profonde conviction; la tribune a été pour lui le théâtre de succès extraordinaires et d’un dramatique intérêt. L'opposition a tout employé, les mrnaces, la violence , l’insulte : on a jeté les souvenirs de Gand; l’émeute est passée dans la chambre. Tout cela n’a pasemf èché M. Guizot de développer une puissance intellectuelle qui prend son énergie en luimême; car la pensée qu'il défend, exagérée dans ses conséquences, est la plus impopulaire en France : c’est faire remonter le fieuve que de créer une alliance anglaise, présente à tous les instants, et qui intervient sur toutes choses. Le sentiment des haines nationales a clé déplorahlement exploité contre M. Guizot, et, ici, sa faute fut d’apporter une vivacité trop grande à défendre un principe anlipopulairc et une expression trop peu déguisée dans les aveux de nécessité politique pour l’alliance avec l’Angleterre. Nous sommes un peuple à préjugés, une nation qui a vécu avec certaines idées devenues comme des traditions historiques. De là résulte qu’un homme politique doit ménager ces susceptibilités; il ne faut pas froisser trop directement les opinions qui sont devenues, pour le pays, des chose* de sentiment et de passion. M. Guizot, qui a si bien étudié l’histoire de tous les temps , sait que les gouvernements doivent faire la part de l'infirmité des esprits; cl alors même qu’ils ont la vérité pour eux , il ne faut pas toujours la dire, pour ne point exciter les colères du peuple, qui ne raisonne pas et suit son instinct.
Le ministre a dû voir le soin qu'ont mis ses ennemis à exploiter, chez les masses, cette antipathie pour les Anglais, comme moyen d’opposition ; ils savent que c'est là son côte vulnérable; et bien qu’arrivés aux affaires ils n’en fissent ni plus ni moins, ils s’en servent comme d’un argument irrésistible, parce qu'ils
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savent que par ce moyen ils se rendent populaires. Malheureusement, les hommes sérieux se laissent souvent entraîner, dans les questions de susceptibilités nationales, h servir l'opposition, et ces hommes dorment l’appoint aux ennemis de M. Guizot; le ministre souvent y donne prise; re qu’il y a de nerveux et d’absolu dans son talent , passe dans ses aveux , dans son système, et avec les assemblées il faut toujours avoir un biais pour se sauver d’une question trop nettement posée.
Au reste, M. Guizot a les qualités éminentes de son défaut, celle de ne jamais se décourager ; avec un tempérament de fer, il a une constance religieuse qu’il communique à ses amis; ce qui est un ‘peu le caractère particulier des hommes qui se donnent une mission. Après une de ces journées de chambre agitée et de luttes de tribune, on le croirait abattu, épuise; il s’en revient calme , comme si l’orage n’avait point grondé. Peut-être même sa santé est-elle due à cc.s émotions qui secouent la partie maladive de son être. Dans l’opposition, comme dans le pouvoir, M. Guizot est toujours calme, parce qu’il sesenrle courage d'un chef; et s’il se décourage , que deviendront les simples soldats ? Quiconque le verrait au milieu de sa famille, ne croirait jamais qu’il tient les destinées du pays dans sa main; il reste paisib c au foy cr domestique , comme si cette vic-là était la sienne , cl qu’il ne fût jeté que par accident au dehors. L’intérieur de famille de M. Guizot ressemble à un de ces tableaux de l'école hollandaise au xvi e siècle, où la mère est assise au foyer, le fils grave et sérieux étudie et médite, tandis que quelques enfants reçoivent les leçons et se prcpa-cnl à un laborieux avenir. Cette âme forte a été plusieurs fois éprouvée dans la vie : M. Guizot a perdu des compagnes qu’il adorait, un fils qui faisait son espoir, et comme le père des A*u ils tf Young , il a lui-même présidé à la sépulture de cr t enfant chéri; ses joies ne sont pas dans le monde, il ne les connaît pas. M. Guizot n’est préoccupe que d’une seule chose, c'est d’accomplir une mission, d’y arriver par toutes les voies, par les petits comme par les grands moyens, par les hommes comme par les choses; c’est ce qui fait qu'il est pouvoir partout, au ministère comme dans l’opposition, et que s’il change de situation, il ne change pas de pensée et de hui.
Cette persévérance de pensée, cette fermeté de conseil, M. Guizot a pu les déployer tout récemment à la Inibune, son théâtre de supériorité et de puissance intellectuelle. Comme il a excité des haines implacables, des jalousies inflexibles, il a dù combattre à outrance ; soit par sa position, soit par son caractère, il s’est fait des ennemis acharnés, et comme il déguise peu les choses qui sont en lui, il a subi des luttes incessantes; l’on sc rappelle celte séance où
toutes les vieilles passions de la révolution et de l’empire se soulevèrent contre ce qu’on appelait le transfuge de Gand. J’ai dit la cause honorable , élevée de ce voyage; ceux qui l'attaquaient la savaient bien aussi (car ils étaient supérieurs à leurs pas*ion< et n leurs haines) ; si donc ils se faisaient l’écho d’idées surannées, c’est qu ils s’adressaient à ces préjugés populaires que les mauvaises histoires ont jetés dans la multitude. Seulement, à force d’injustice et de violence. on manqua le luit que l’on «'était proposé : il se réveilla une opinion con<cicncicu«e favorable h M. Guizot. U y a au fond du cœur des honnêtes gens un bc«oin du juste qui ne permet pas que ce qui est mal se transforme en bien, et que les desseins pervers réussissent. Ceux-là même qui n’aimaient pas M. Guizot ( car il y a des eûtes anguleux dans ce caractère), vinrent à lui; quelque roideur de formes n'empêcha pas qu'on ne reconnût la force et la grandeur déployées dans une telle lutte.
Comme ministre des a ff.i ires cira n gères, M. Guizot cherche à conquérir une situation ferme et considérable en Europe , quoique sa position soit jugée difficile et par quelques-uns fragile et peu durable; ses dépêches sont claires, précises, avec une intelligence parfaite de l’esprit et de la tendance des cabinets. Nul ministre n’a excité plus de considération en Angleterre , ni gagné plus d’importance. M. Guizot place sa force et sa puissance dans l’alliance des torys. Dès son ambassade en Angleterre, il avait établi ces rapports avec le comte d’Aberdeen à un si haut degré de confiance que, d'après M. Guizot, et en cela il voyait exactement la question véritable depuis la révolution de juillet, ce n'est que par l’alliance avec l’Angleterre que nous pouvons êlre forts en Europe; celle alliance acquise et gardée assure un grand appui à noire politique sur le conlinenl, et celte politique elle-même n’acquerra une prépondérance considérable qu’alors que la France sera rentrée tout à fait dans les conditions d'un pouvoir stable.
Cette maxime d’honneur et de sécurité, M. Guizot vient tout récemment de l’appliquer à la question suisse, sans hésiter sur l'attitude plus ou moins populaire de sa politique; le ministre a pris immédiatement une position dessinée ; il ne s’est pas séparé de l’Europe et du principe conservateur. Sa note sur les corps francs est toujours l’expression de cette d* ctrine , que la première condition d’un pouvoir c’est de secouer le désordre et de comprimer tout mouvement démocratique. Celle vérité une fois constatée . on pourra assurer à la France la prépondérance qui lui appartient : la politique conservatrice groupera autourde nous tous les petits États, qui viendront chercher un naturel appui , comme cela existait à l’époque de notre grande diplomatie : soj ons un gouvernement d’ordre cl de force , alors Naple* , le Piémont, la Bavière , le
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Wurtemberg, la Suisse et l'Allemagne tout entière se détacheront de la protection pesante des grandes puissances pour arriver à nous, parce que ces cabinets nous aiment, cl qu'ils n’ont cherché la protection d’autres puissances que parce qu'ils ont peur de nos idées et de notre révolution.
Ainsi les choses se passaient aux vieux temps. La ; démocratie n'a jamais rien constitué; la force de M. Guizot tient surtout à ce qu’il hait le désordre dans les idées comme dans les actes et dans le gouverne- ! ment du pays; il veut l’unité au conseil, un groupe I discipliné à la chambre : qu’importe que la majorité soit faible, pourvu qu'elle marche comme un seul homme! Son tempérament, c’est l’organisation, la puissance, la hiérarchie; son but, l'autorité; et c’est pourquoi j’ai dit qu’il y avait du catholicisme dans celte tête et ce cœur. M. Guizot est protestant par le foyer domestique, par la dissertation et l’examen; il est catholique par l’histoire, par le sentiment d'unité, ; et celte imagination méridionale qui colore en lui la raison froide et les doctrines puritaines de la famille, i La position de M. Guizot est telle aujourd'hui, que son système doit vivre ou tomber avec lui ; il n’y a plus de partage possible : cette unité de talent et de forer est arrivée à ce point qu'elle ne peut chercher sa duree que dans un groupe uni et ferme qui se personnifie en lui avec le dévouement d’une armée à son chef. Toute alliance, comme toute division, serait plus qu’une faute : ce serait une immoralité parlementaire.
». DE mu ET ». A5CIL101.
Dans cette ravissante ville de Vienne, entourée de se* faubourgs si joyeux, si étincelants de lumières, si remplis de danseurs tournoyants aux valses de Strauss, on remarquait encore, il y a quelques années, un chai ruant jardin aussi paré de Heurs que la maison de | Gœllie, à Weimar, avec des oiseaux gazouillants, car les volières sont en Allemagne un des grands luxes, et ta couleur de feu des oiseaux rares, leurs gazouillements d’amour doivent se mêler aux brillantes couleurs et aux parfums d’un par terre embelli. L’élégant pavillon de ce jardin, construit avec tout le luxe que donnent la grande opulence et le goût, qui est plus encore que le luxe, journellement recevait un homme déjà avancé dans la vie (je parle de 182!)}; son regard était lin, son sourire fatigué, mélancolique et railleur; il parlait bien; sa voix avait conservé
quelque chose de suave et de désabusé , et semblait rappeler le monde où il avait vécu, les sociétés brillant- s, les congrès des rois, les causeries des hommes ri'Ébt. De tout cela il semblait revenu pour se consacrer tout entier à un amour, et quel amour! A ses pied- était une jeune danseuse du lheàirc impérial de Vienne, qui aimait aussi ces fleurs, ces oiseaux, et s’éla il attachée à celte vie du vieillard par un attrait indicible. Elle, déjà brillante sur la scène , venait passer presque toutes ses journées dans ce pavillon , comme une sylphide sur les jasmins et les roses, écouler de longues histoires, des récits fantastiques. Cet homme était Frédéric de Gentz, et cette jeune dans, use, Fanny Lissier, vouée, au début de la vie, à ce.te existence qui ne croyait plus à rien, se fatiguait de tuul et ne reprenait un peu de force intellectuelle physique et morale qu'aux causeries enfantines de la brillante danseuse que Vienne alors applaudissait.
Nous ne connaissons que fort imparfaitement cr. France ce que c'est qu’un écrivain politique en Allemagne; nous autres, nous faisons ou nous avons fait des articles de journaux , des livres , des pamphlets t mais tout cela sans but permanent et raisonné : les circonstances font naître une idée, nous la jetons d ms un journal ; partout elle trouve place : aussi, en France, y a t il beaucoup d’écrivains politiques, mais peu de ces hommes dont les écrits sont des actes et les paroles des résolutions , assez puissants pour agir sur la marche générale des gouvernements et des idées. Il n’en est pas ainsi en Allemagne; il n’y a pas d’œuvre de l'esprit qui n'ait sa portée, son avenir, sa direction; et lorsqu'un écrivain a conquis de cette manière une importance, il est attaché à un des cabinets; il en écrit les manifestes , préparé l’esprit public dans la direction qu’on veut lui donner. Il se transforme en homme politique.
Ainsi fut Frédéric dp Gentz. Prussien d'origine, car il était de llreslau, en Silésie, il tenait par sa more à la famille Ancillon; mais ce n'csl pas à cause de cette parenté que j’ai réuni dans cet article MM. de Gentz et Ancillon : c’est que tous deux ont dû leur fortune à leur plume; tous deux au reste écrivains de pamphlets avec un style bien différent, l’un léger, l'autre sévère : M. Ancillon gardant le caractère grave, compassé d'un ministre protestant; M. de Gentz, volage, dissipé, ayant hu à la coupe de toutes les sensations, et arrive à une vie épuisée avant terme, tandis que M. Ancillon est parvenu à gouverner la Prusse avec tout le calme, la froideur et la rectitude de son esprit, dans la vieillesse la plus avancée.
Frédéric de Gentz était fils du directeur de la Monnaie de llreslau, élève distingué du gymnase de Berlin i et de l’universitc de Kœnigsherg, à l’époque où Kant faisait ses leçons; Kant qui réveilla l'Allemagne par i la grandeur de scs doctrines, le véritable pat. iolc qui
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souleva les blonds enfants de la Germanie contre la domination de Bonaparte. Oui , les idées de Kant y sonnèrent la charge contre les Français, en préparant la force el l'unité germaniques. Ses leçons développèrent l’imagination intellectuelle du jeune de Genlz, qui joignit bientôt aux notions un peu vagues de son professeur une netteté de style, une manière forte et claire d’exposer ses penséesel de les développer. Celte habitude prit une grande extension chez lui , parce qu’il se fil journaliste à vingt ans. On a beaucoup dit que le journalisme était une mauvaise école de style , je le nie : cette manière de juger de tout et sur tout peut avoir des inconvénients , elle détrempe sur l’homme el sur ses écrits une légèreté suffisante qui ne permet de rien étudiera fond; mais en même temps la forme du journalisme vous donne une promptitude de conception, une clarté de style, une nécessité de dire tout en peu de mots, et de dire tout pour les hommes élevés comme pour le vulgaire, avec l’active et brûlante faculté d'improvisation.
Bientôt Frédéric de Genlz fut remarqué : à vingtdeux ans il fut nommé conseiller privé dans le département des finances, el son esprit facile y acquit une spécialité d’autant plus signalée qu’il s'exprimait en termes élégants, ingénieux ; de sorte que dans tous les salons de Berlin on ne parlait que du jeune conseiller. Gentz, deux ans plus lard, lit paraître une traduction de VEttai sur la rivolulùm française , de llurke. On sait quel éclatant succès se rattachait à l’ouvrage de Iturke; pour la première fois la vérité était dite au monde sans déguisement. La traduction •le Gentz fut si remarquée qu'elle eut trois éditions ; el alors il se mit avec un zèle tout nouveau à traduire les livres politiques français : les Estait de Motmier, de Mallet-Dupan, et il recueillit de ce travail une grande précision, une netteté de formes que donne nécessairement le labeur d'une traduction. Il y a dans le besoin de rendre la pensre d’uri autre line fatigue , une compression, qui imposent à votre style quelque chose de châtié, de sobre; elles donnent un vêlement, une gêne à vos propres impressions : vous rc>tez vousmême pour le style, vous ne l’êtes pas pour la pensée: vous suivez le sillon tracé avec d’autant plus d’énergie que vous y êtes poussé par une force étrangère. C’est pourquoi une traduction de Tacite serait l’etude ia plus forte de la langue et de ses ressources infinies.
Lejeune Gentz, comme toute la génération nouvelle, fut d’abord partisan des idées de la révolution française. Quand on veut expliquer les faciles el premières victoires de la révolution, les étranges campagne» des Prussiens, qui arrivaient et se retiraient aussitôt du territoire de la république, il faut nécessairement se reporter à l’esprit de l’Europe entière, travaillée par le xvm* siècle, aux tendances de la génération des écoles, toute disposée pour la révolu-
tion française. A la cour de Frédéric-Guillaume II, il y avait un laisser aller de principes et d’opinions qui permettait à toutes les folies de venir à la tête d'un homme. Genlz fut donc à son origine fort libéral, presque républicain ; on le voit dans un mémoire qu’il ! présenta à l’avénemenl du successeur de Frédéric- Guillaume U , jeune prince plus fermement dévoué aux idées d’ordre, et qui laissa ce mémoire sans réponse el le jeune conseiller sans importance dans le gouvernement. U est à remarquer que presque tous les hommes ont commencé par une de ces manifestations d’idées libérales ; cela vient d'un vice d’instruction, d’une certaine manière de nous enseigner avec les livres grecs et romains, qui ne parlent que de républiques, de héros, de Brulus et de Cassius : c’est pourquoi nous nous jetons tous dans les rêveries et les utopies, jusqu'il ce qu’arrive l’expérience de l'âge. De plus, Frédéric de Gentz , admirateur absolu des philosophes du xrnr siècle , s’était assimilé à celto | école de l’Assemblée constituante, dont la mission semblait se résumer à faire des leçons aux rois el à proclamer des maximes philosophiques, comme si le premier devoir d’un gouvernement n’était pas de marcher fermement à son but, d'aller droit pour produire le bien-êire des masses, sans s’empreindre de sottes leçons libérales! Au lieu d’une maxime, faites faire un progrès ; donnez au peuple de bons administrateurs, cela vaudra mfeux que des assemblées qui discutent indéfiniment sur des subtilités.
Frédéric de Genlz fut corrigé de ces tendances par un autre mobile; il s’était fait des habitudes dépensière? , une manière de vivre en grand seigneur, le jeu, la table délicate, les femmes élégantes, el avec les principes libéraux ou les mémoires philosophiques il n’y avait pas grand’chnse à gagner ; quelques centaines de florins des libraires, et voilà tout! Alors Frédéric de Genlz se tourna d'un autre côté ; la transition fut lente , successive, habile. Journaliste d’esprit, il manifesta ses sentiments modérés dans plusieurs articles alors remarqués; mais ce qui acheva de tourner tous les jeux vers lui, ce fut un véritable livre de circonstance, et néanmoins qui témoignait de la spécialité de ses éludes. En 1801 , l’Angleterre fournissait tous les subsides au continent contre Bonaparte, avec une telle régularité, que son beau système financier étonnait le monde : comment se faisait-il que, tout en se suffisant à elle-même,’ l’Angleterre pût donner tant d’argent à la hrusse, à l'Autriche el à la Russie? C’est pour expliquer cet étal financier merveilleux que M. de Gentz publia son Estai sur les finances de C Angleterre, qui le mil hors ligne comme publiciste et économiste. Un homme d’esprit, qui écrit un litre spécial, atteint la pi-rftction d’inlcrêl possible dans un sujet, parce qu’il remue des idées cl que le style remue l'imagination.
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F.n nu'mc temps, M. d'IIauterive, soit de lui-même, soit d’après l'impulsion du premier consul, venait de publier son livre, aujourd'hui assez rare, de l'État de la Fronce à la fin de l’an nu. Genlz en écrivit la réfutation exacte, habile cl parfaitement déduite; elle fit une profonde impression en Allemagne. M. d’Ilauterive voulait prouver une chose d.fiicilc , à savoir : j « que la France n’avait rien acquis effectivement que ce qu’elle possédait déjà avant la révolution française; ses agrandissements de territoire n'étaient pas une compensation suffisante pour correspondre à la situation prépondérante des grandes monarchies européennes. » Frédéric de Genlz, en réponse, suit une à une les usurpations de la révolution et constate qu'elle est une menace perpétuelle pour la paix et l’ordre européen , et qu’une conquête n’a jamais été que la cause d'un autre agrandissement ; si bien que tout le système de frontières naturelles a été débordé par les armes , et plus encore par les intrigues de la république française.
Dès ce moment, Genlz prit donc couleur parmi les écrivains de l’école allemande qui se prononçait hostile contre la France. Comme la Prusse favorisait un I système opposé , c’est-à-dire l’idée d’alliance avec la . république, ou au moins la neutralité, Frédéric de I Genlz abandonna sans regret la cour de Iterlin pour | passer au service du cabinet autrichien, qui alors , semblait relever la noble bannière allemande de liberlc et d’affranchissement. J’ai peu de goût pour le j gouvernement prussien, ce libéralisme d’un côté et ce I système de baïonnettes de l’autre, la pensée qui peut J beaucoup oser, la main qui ne peut jamais agir, cette organisation de philosophes et de caporaux, ce mélange de chaires de professeurs, de forteresses et de prisons d’Ëtat, où l’on peut nier Dieu pourvu qu’on obéisse à la schlague. M. de Genlz s’attacha désormais au service d’Autriche, et on doit le compter dans celte armée d’écrivains et de publicistes qui marchaient à la suite de la guerre. Les circonstances étaient si impératives, si étranges, que, pour la première fois dans l’histoire, l’Autriche se faisait populaire, parleuse, dans mille pamphlets qu’elle jetait en Allemagne. Celte situation convenait parfaitement à M. de Genlz , lui qui aimait à dire ses pensées dans des manifestes, des protestations; il y excellait par son style net, élégant, avec ses invocations aux principes éternels du droit et de la raison, qu’on retrouve dans les notes du prince de Mcttcrnich.
Le comte de Stadion , chef du cabinet autrichien alors , lui assura le poste de conseiller aulique , et M. de Genlz devint le publiciste officiel de la cuir de Vienne, dans le sens le plus hostile aux idées cl aux principes de la révolution française. Tous les jour- t nam de l’Allemagne soulevés retentirent de ses arli- j clés, de ses pamphlets sur Napoléon, et les fragments j
qu’il publia d’une Histoire de l’équilibre de l’Europe furent comme un nfnnifesle contre les Français. Aussi fut-il obligé de fuir devant les aigles victorieuses lorsqu’elles brillèrent sur Vienne. Les bulletins du violent empereur le signalèrent comme un intrigant, et Genlz , dénoncé à la police , fut contraint de visiter Saint-Pétersbourg pour y attendre le réveil de l’unité et de la liberté allemandes. Il fit dès lors partie de celle diplomatie occulte qui fut tant employée pour l’œuvre de la régénération. On le voit un jour à Dresde; le lendemain à Munich, toujours éveillé, usant sa vie à celle activité. Comme il voyait le fond des choses avec beaucoup de jugement, avec une insensibilité remarquable et une froide rectitude d’esprit , il laissait passer les événements en épicurien , dépensant de l’or comme s’il n’y avait ni veille ni lendemain. Partout où il faut un manifeste <i rédiger contre l’empereur des Français , c’est Genlz qui lient la plume, et il le fait avec une certaine grandeur de vues et une souplesse remarquable de style. Lorsque la cour de Berlin, réveillée, rentre tardivement dans la lire contre Bonaparte, c’est Frédéric de Genlz qui expose cl développe scs griefs avec l’énergie d’un pamphlet, arme terrible que Napoléon redoutait autant que l’épée. Si l'Autriche reprend les armes, Gentz encore devient le rédacteur de ce manifeste, qui faisait frissonner l’empereur dans son cabinet, et qu’il prend la peine de réfuter, par sa dictée vive et saccadée à M. Maret. C’est Gentz aussi qui organise les sociétés secrètes, et il en rédige les statuts avec Stcin et le prince de Uardcnberg.
Aussi, lorsque le succès vient à la cause allemande, M. de Gentz accourt à la suite du quartier général, faisant des proclamations contre Bonaparte avec Benjamin Constant, et tonte l’école de M** de Staël , qui s’éprit de lui. A ce temps, la plupart des chefs du libéralisme faisaient des vieux pour le liiumphe de la coalition; et le livre de M. Benjamin Constant, de l’Esprit d’usurpation et de ta conquête, fut contemporain des plus violents écrits de Frédéric de Genlz. Avec les alliés il vint à Paris, visita M. de Chateaubriand et l’elite de la littérature française, qu’il aimait de passion. C’élail le goût de l’école allemande, qui prend nus opinions et uos talents au sérieux. Deux mois après, Gentz repartit pour Vienne , car il tint la plume, comme secrétaire du congrès, souvenir palpitant pour tous ceux qui y assistèrent. Là commença sa vie laborieuse, son mélange de plaisirs et d’affaires : qu’on s’imagine celte haute position de secrétaire d’une assemblée où souverains et diplomates allaient régler le sort du monde. Gentz rédigea tous les actes du congrès de Vienne, qui sont si considérables, si nets, si parfaitement appropries à toutes les situations , à tous les intérêts ; c'est en celte même
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qualité qu'il vint au congrès d’Aix-la-Chapelle , de Laybach, de Carlsbad et de Vérone.
Au temps présent, nous nous faisons peu l’idée de ce qu'etaienl les grandes réunions diplomatiques; nous assistons à de si petites choses , à des discussions si puériles, que l'idée de ces congrès européens nous échappe. Ou s’y partageait le monde; les rois y ve- ! naicnle ux-roémes pour échanger de pacitiques paroles. L’Europe avait été tellement ébranlée par Napoléon, J qu’elle avait besoin de se voir, de se retremper, de se donner du courage. Elle se concertait surtout pour lutter contre l'esprit révolutionnaire; et ce n'était pas trop que le concours mutuel des souverains. Frédéric de Gentz était arrivé alors à son apogée de crédit; on le savait tellement habitué à la rédaction des actes, ! au maniement des aiïaires, qu’on lui laissait tout écrire. Quelques mots du comte de Nesselrodc et du prince de Mellcrnich suffisaient pour lui donner l’idée générale des actes à rédiger; et il en comprenait plus même qu’on ne voulait lui en dire : il y a des esprits qui pénètrent ainsi jusqu'au fond de la pensée; aussi j M. de Gentz complail-il dans le premier rang de 1a j diplomatie. Il était devenu un homme important, parce qu’il reflétait la pensée du prince de Mellernich. Comme lui , il s'était passionné pour la repression du désordre; il avait peur, ou le laissait croire; et il était tellement avancé dans les mystères du style, qu’il colorait par quelques mots de grandeur et de justice I les actes les plus spécialement avantageux au système de l'Autriche. C’est peut-être de M. de Gentz que le I prince de Metlernich lient celle manière si haute et si claire d'exposer les questions d’équilibre européen.
Quelquefois, pour me donner une idée de celle forme de Gentz, je me suis complu à relire l'Observateur autrichien de 1820 à 1823. Ce qui est bien rare en Autriche , Gentz se donnait le plaisir de réfuter les gazelicrs de Paris , qui s'élevaient contre le système répressif de l’Autriche. C'étaient à la fois delà raison et de la fine lactique ; homme littéraire avant | tout, il écrivait le français avec une pureté extrême. Comme il menait la vie de grand seigneur avec de grands seigneurs, il avait pris quelque chose de ces inimitables façons de l’aristocratie. Il avait beaucoup vu M”* de Staël , benjamin Constant, et, dans les derniers temps de son existence, il vivait dans l'intimité de Goethe et de tous les nobles génies allemands.
Dans l’intervalle de 1823 à 1828, comme les grandes affaires manquaient, on eût dit que Gentz u’avait pas assez d’air pour respirer : c’ctait un peu la situation de tous ceux qui avaient traversé la révolution rançaise et l’empire : ils étaient blasés sur les émotions. De là ce dégoût de la vie qui sc revête dans toutes ses lettres. Il subissait encore le châtiment de tous ceux qui ont abusé des plaisirs, c’esl-i-dire la satiété. Il cherchait des émotions, cl toutes fuyait ni
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• devant lui : les distractions lui paraissaient monotones, les hommes petits, les événements étroits. Il avait tant manié les choses immenses et les grands hommes, comme Napoléon cl Alexandre, les empereurs et les rois, que tout lui devenait fastidieux , indilTercnt.il vécut dès lors à Vienne, auprès du prince de Metlernich, dont il était l’ami , le confident, l'écrivain et le conseiller intime. Comine tous les hommes qui ont trop vu le monde, comme les vieillards qui commencent à sentir leur fin , il se rattacha à deux choses : à la campagne solitaire au milieu des fleurs, et à la
Elssler. Il était en correspondance avec les poètes, avec Gœthe et quelques anciennes amies; et cependant il s’ennuyait ; il s’ennuyait à ce point de se désespérer et de désespérer des amis : on le voyait l’œil terne, mélancolique, ne voulant plus vivre, ne voulant pas mourir, avec la peur d’être et la peur de ne pas être ; il n'était plus ni bon protestant ni bon catholique; il n’avait ni la gravité du vieillard ni la force de la jeunesse; tout ce qu’il faisait n’était qu'un palliatif à ce qui était en son cœur, en son âme, le vide; et il soupirail après une affection, une croyance.
Ainsi vivait-il lorsque la révolution de juillet le réveilla ; mais elle le trouva sans cette énergie des premières années de la révolution française: le même événement dans l'histoire nous frappe de plusieurs manières, en raison de notre propre situation de corps et d’esprit : au jeune âge, une perluibation quelconque nous fait bondir comme un cheval fougueux: au milieu de la vie, elle nous inquiète pour nos intérêts, notre position; quand nous sommes vieux , elle nous fait peur, nous terrifie; et ce mouvement de peuple qui partout retentissait, cette nouvelle agitation de la France, fit une terrible impression sur Gentz. Jeune homme, il avait salué la révolution française; vieillard, il trembla devant la révolution de juillet : il déposa encore néanmoins quelques-unes de ses réflexions dans l'Observateur uulrichim. Il se relira tout à fait du monde quand l'ordre fut un peu rétabli, s’occupant de littérature, faisant quelquefois des dissertations dans les Anna/es littéraires de Vienne. Ce fut lui qui rendit hommage à la mémoire de Gœthe , son ami , et dont la mort le frappa profondément: il ne lui survécut que deux années , et Frédéric de Gentz mourut le 5 juin 1852. Il ne laissa pas d’amis, peu de traces: il n'avait jamais aime chaudement; il n'avait jamais pris parti dan* une couleur d'opinion ; il n'avait jamais eu d’enthousiasme, il en inspira peu. Gomme il n’a\ait pas de doctrines autour de lui , il cul p< u de sectaires et d’ardentes pensées qui s'attachaient à son existence. Spirituel, instruit, il intéressait; mais son égoïsme sensualiste éloignait bientôt de lui les âmes chaudes cl ardentes: il ue se fil aimer que de M r * Fanny Elssler, et il s’en
an
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vantait avec orgueil et gloire ; et c’est un peu le j faible des vieillards que de vouloir être aimés pour eux-mêmes; et dans sa correspondance privée, qu’il multiplie à la fin de ses jours, il répète avec une vanité bien triste « qu’enfin il est compris cl aimé. » Compris et aimé par qui? Par une danseuse. C’est sans doute une illusion, un prisme de théâtre: mais on laissait au vieillard comme une dernière croyance.
« Au lieu de mourir au murmure de cette douce parole, de cette voix qui lui faisait oublier celle du temps,» il devait s’examiner et prier le Dieu de miséricorde. Sc distraire par un amour de théâtre quand la tombe approche , ce n’était plus de l’époque ; c'était de la fin du xvm* siècle, du vieux maréchal de Richelieu tout ridé , le plus ridicule des hommes comme le plus fat des menteurs d'amour à quatre-vingts ans.
Frédéric de Gentz ne laissa pas de famille; mais il comptait dans la diplomatie encore un parent, je dirai presque un élève, avec des goûts plus sérieux et des études plus fortes: je veux parler de M. Ancillon.
Il était né la même année et presque le même mois que Frédéric de Grnlx , son cousin ; et cette existence est si différente que, bien qu’elle ait été protégée, dominée è son origine par celle de M. de Gentz, supérieur à lui , il est curieux de la juger par les distinctions et les antipathies d'études et de goûts , de vie publique et privée. C’est pour moi un doute historique sincère , que de savoir si la révocation de ledit de Nantes par Louis XIV fut un bien ou uu mal pour la France , sa grandeur ci son unité. A ce sujet , mes convictions historiques, les recherches exactes des monuments, me portent à dire que le parti protestant (le parti de l’etranger) provoqua en France par ses menées, par ses relations avec la Hollande, l’Angleterre, la révocation de l’édit. Cette mesure de la politique de Louis XIV est presque contemporaine de la révolution de 1688, qui plaçait la couronne d’Angleterre dans une dynastie autre que celle des Stuarls. Je crois donc que le parti proies- , tant conspirait, comme il l’avait fait sous la Ligue, sous Louis XIII , sous la Fronde , et que Louis XIV dut prendre une haute mesure de gouvernement. Aujourd'hui que la révolution française elle-même a fait contre les émigrés des lois de confiscation et de ! mort , on peut s'expliquer plus naturellement l’histoire de l’émigration des protestants et de leurs menées à l'extérieur contrôla monarchie.
Parmi ces émigrés se trouvait une famille de mi- i nislres réformés originaire de Metz en Lorraine ; le 1 premier que nous trouvons dans la lignée c’est David Ancillon . fils d’un habile jurisconsulte calviniste , et élève en théologie de Genève : il fut ministre à Charenlon et à Meaux. A celle époque de croyance, le peuple de Paris n’eût pas souffert que les huguenots j maudits eussent un prêche dans la bonne cité, et
les temps démocratiques de la Ligue étaient encore présents dans tous les cœurs: c'était aux champs , au désert, que les reformés avaient leur prêche. Lorsque ces prêches furent fermés, et les protestants forcés de chercher un abri à l’étranger, David Ancillon se relira à Berlin , comme d'autres se réfugiaient en Hollande et en Angleterre : partout ils apportaient leur mécontentement, leur haine de Louis XIV, leur zèle (jour la foi luthérienne, et j’ai trouvé à Hanau un vieux livre, l’Apologie de Luther, de Calvin eide Zwingle, par David Ancillon. Je présume qu'il est l'œuvre du ministre protestant dont je parle. Il eut pour fils Charles Ancillon , qui fut employé par l’électeur de Brandebourg, dans les ambassades et les tribunaux suprêmes. Les proscrits de l’édit de Nantes offraient partout leurs services contre Louis XIV et la France : c'était leur droit; ils réagirent sur nous par les idées et les mauvais desseins pendant tout le xvm" siècle-, que de mal ne fit pas cette école de Bayle , de Basnage , ces sceptiques froids et sans imagination qui brisèrent les belles croyances des vieux âges!
C’est de celle famille de réfugiés qu’est sorti M. Ancillon, élevé avec grand soin au gymna«e de Berlin , avec son cousin Frédéric de Gentz. A vingtcinq ans , il fit un voyage en France : c’était l'époque de l'ardente et jeune révolution française ; cette même assemblée qui allait proscrire les émigrés venait de rendre hommage à d’autres émigrés , les proscrits de l’édit de Nantes: Uni il est vrai que les choses ne changent pas, mais seulement le caractère de la proscription et la tendance des proscriplcurst Chaque siècle a son action et sa réaction; les temps de justice sont plus rares. Ce fut il Paris qu’Ancillon connut Mirabeau et les principaux meneurs de la révolution française; il y a toujours dans l'opposition un véritable faible pour sc rapprocher de tous ceux qui ont méprisé leur pays: Mirabeau avait fait un pampblrt contre la cour de Berlin; M. Ancillon lui tend les bras et s'en fait le meilleur ami. Parlez mal des rois, des princes, vous ôtes sûr de recevoir l'accolade fraternelle de tous les réfugies; M. Ancillon ne l’était même pas; très- protégé par le prince Henri, frère du grand Frédéric, il fut placé par lui comme ministre de l'Église française de Berlin . car la Prusse avait sa colonie de réfugiés de l’édit de Nantes, un peu par bienveillance, beaucoup par politique: les réfugiés étaient des hommes qui connaissaient la France, son gouvernement, le fort et le faible des institutions; ils pouvaient servir l’etranger. Aussi agirent-ils d’une façon considérable sur la détermination du cabinet de Berlin durant toute l'époque de la révolution française; il se fil un échange de trahbon: s’ils avaient dénoncé les rois, la famille des Bourbons, la France (ils gardaient rancune pour l’acte de rigueur de
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Louis XIV) , ils se montrèrent très-favorable* à la politique des clubs depuis 1789. Lorsque l'histoire de la révolution sera écrite et comprise avec impartialité, on pourra remarquer que la mollesse des campagnes du cabinet de Berlin de 1792 à 1793 vint surtout de la colonie des réfugiés français à Berlin, dirigés par les frères Lombard, secrétairesdu cabinet du roi de Prusse. Us avaient une grande puissance dans le conseil, une certaine tendance pour les idées révolutionnaires; ce fut aussi à leur impulsion que Ton dut le système de neutralité que la Prusse garda pendant toute la révolution , et que l'abbé Sieyès dut exploiter à Merlin avec son dogmatisme habituel.
Le jeune Ancillon se fil connaître dans le monde littéraire par une publication qui fut patronée par Frédéric de Gentz, son cousin : ce fut VEssai sur la révolte des Pays- Uns contre Philippe II, écrit dirigé dans le sens du libéralisme dont j'ai parlé, et qui appartenait essentiellement à l'école des réfugiés. A ce moment la Prusse eu était encore aux idees libérales: elle les propageait, les favorisait en Allemagne : c'est un peu son faible, sa politique pour faire disparate avec l'Autriche et prendre l’ascendant sur la population allemande. La révolte des Pays-Bas ne devait-elle pas être accueillie par la Prusse, qui espérait toujours quelques fragments de ces provinces? Cette idée, M. Ancillon la développa dans des articles de journaux qui préparèrent son ouvrage capital, Tableau des révolutions dans le système politique de l’Europe depuis le xv* siècle. Quand on relit ce livre, qui obtint quelque retentissement à son apparition , on est fort étonné de ce qu’il y a de tiède et d’arrière dans les aperçus philosophiques de M. Ancillon. L’auteur est protestant et réfugié; protestant, il exalte la réforme , il en fait découler tous les bienfaits politiques, même l’indépendance nationale, et en cela il est au-dessous de Moberslou, le remarquable historien. Bien n’eût été plus facile, au reste, que de soutenir la thèse contraire et d«* dire que le protestantisme a fait naître les gouvernements froidement despotiques aux main» de l'aristocratie , témoin l'Angleterre visà-vis de l'Irlande. Le peuple c’est le catholicisme parce qu’il est coloré comme scs émotions; il parle à ses sentiment 11 , à sa nature croyante et facile : le protestantisme, c’est l’aristocratie avec sa froideur, sa règle bourgeoise, son inflexibilité d.ms les peines : plus d'indulgence , plus de pardon , plus de données ravissantes, plus d’illusions douces et bonnes. Quant au style du réfugié, il est depuis longtemps connu, froid, stérile, ni plus ni moins élevé que celui de M. de Sismondi et des écrivains génevois, et n’a pas même celle phrase ardente et impressionnée de Gibbon, l’admirable peintre historique.
Néanmoins ce livre fut très-loué en France, et mérita une illustre mention de 1 Institut. L’Institut jouait j
1 alors, comme il le joue souvent, un rôle de complaisance politique. Le consul, l’empereur avait besoin de flatter quelques ministres, de gagner à son système quelques conseillers de la cour de Berlin ou de Vienne; comme ils étaient tous très-envieux d’un hommage littéraire, l’empereur le leur faisait décerner. C’est ainsi qu’on loua les petits ouvrages, les vers des frères Lombard , qui dirigeaient le cabinet particulier du roi de Prusse, de même qu’on fil décerner un prix à Ancillon qui exerçait une grande influence sur le prince royal (il devait en diriger l’éducation). Il n'y a rien de plus dévoué aux caprices du pouvoir que les savants, ils ont toujours la main tendue, les yeux levés vers le ciel et l’autorité, c’est comme une grande compagnie de besogneux avec la besace tendue; et Callot a oublié de les mettre dans ses caricatures spirituelles sur les mendiants du xvi* siècle. Ainsi donc M. Ancillon fut loué outre mesure par la classe d’histoire et de littérature; cela voulait dire : I) est lié avec le roi de Prusse, vile il faut lui décocher un prix, un éloge d'académie.
Lors de l'avénement de M. de llardenberg, M. Aocillon fut chargé d’un poste important aux affaires étrangères : il reçut la division politique, c'est-à-dire la correspondance avec les cabinets et la rédaction des notes aussi littéraires que politiques qui devaient préparer le réveil de l'Allemagne. Dans celle oeuvre, M. Ancillon était loin d’avoir celte chaleur, ce feu de Frédéric de Gentz ; l’un était raisonneur, l’autre coloriste ; et c’est une chose curieuse que de voir et de | suivre ces deux écrivains en face des ministres dont ils reproduisaient les dictées. M. de llardenberg était I vif, un peu poêle dans ses rédactions : M. Ancillon passait par la avec sa froideur, sa rectitude , et il corrigeait (larfaitement les défectuosités. M. de Metlernicb, au contraire, était logicico, toujours grave cl sérieux dans sa rédaction, et Gentz venait avec son pinceau pour animer sa phrase et la (aire mieux correspondre à l'animation poétique de l’Allemagne.
La grande époque du réveil étant passée , les fanfares ayant cessé de retentir dans les universités, M. Ancillon dut se borner à ces dépêches régulières qui sont l'œuvre habituelle du département des affaires étrangères, lorsque les vives émotions n’existent plus. Le cabinet de Berlin prit alors un caractère particulier, un peu en dehors des questions européennes; il s'occupa, j’ai presque dit qu’il s'absorba dans les ameliorations intérieures : c'est-à-dire un bon régime administratif, une entente mieux distribuée des présidences de province , de manière à satisfaire les intérêts positifs, puisque l’Allemagne devait se résigner à ne pas jouir des institutions représentatives un peu turbulentes. M. Ancillon n’eut qu’un faible crédit dans celle direction nouvelle des idées; car, chef des affaires étrangères sous M. de üardenbeig,
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il garda la même position sous M. de BcrnstnrlT, et il prit alors une prépondérance presque exclusive dans ce département.
Au sujet de cette question assez grave pour la Prusse, d’un système représentatif, il y a bien des années qu’il en est question à Iterlin ; deux mobiles agissent sur ce point ï i° une certaine tendance philosophique qui domine le cabinet : la Prusse se montra toujours fort libérale dans l'examen des points de philosophie et de liberté; i° un véritable désir de lutter avec la prépondérance de l’Autriche : par le moyen d’une assemblée, qui sera plus ou moins restreinte. la Prusse espère rattacher à elle tous les petits Étals représentatifs qui existent en Allemagne ; elle sait bien qu’au fond , comme elle a en main la puissance militaire, elle pourra toujours mettre à la porte les représentants s’ils voulaient faire les mutins; elle se donnera les allures libérales sans avoir le moindre désir de faire de la liberté réelle.
Cependant il faut un peu se défier de tous les bruits jetés sur ce sujet. Le gouvernement de Iterlin joue le libéral ; il a même des agents tout exprès qui viennent faire de la philosophie, de l’histoire ou de grandes sciences à Paris, pour prouver le large avancement de ses idées. A Berlin, on accepte toutes les formes, tous les gouvernements; on les reconnaît sans difficulté; mais, pour en adopter les principes en Allemagne , nous ne le pensons pas : les règles militaires dominent tout, l'administration est parfaite, la répartition de l’impôt économique. Mais de là aux institutions représentatives, à la presse libre, à la tribune retentissante, il y a loin. Le gouvernement philosophique de Berlin a trois censures pour les journaux et les écrits politiques. Je ne crois pas qu’il s’en dessaisisse , et les esprits sages ne trouveront même pas mauvais qu'il les garde.
Après M. de Bernstorff , M. Ancillon fut élevé à la direction du département des alTaircs étrangères, avec une influence décisive sur toutes les délibérations du cabinet , en ce qui touche les rapports de la Prusse et de la France, rapports devenus fort délicats, fort difficiles, à la suite du grand trouble de 1830. On doit dire que c'est à l'influence salutaire de M. Ancillon (i) et à l’esprit plein de calme et de fatigue du vieux roi, que l’on dut le maintien de la paix, lors du mouvement belge, cl quand l’Europe en armes était prêle à sc heurter 1 L’esprit bourgeois et modéré de M. Ancillon eut à lutter péniblement contre l’action ardente, chevaleresque, de la noblesse prussienne, qui voulait marcher au combat. Si Paris avait alors son bruit de fanfares, son retentissement militaire, l’Allemagne avait également ses intempérances bclli-
(I) I~j ilirrrliou <le* afTaiie* llraugère* i|>|>arlfnait i M. Ancillon, lue» que le comlc de Bcrmlcit (T fut encore quelque ministre en litre.
queuses, et l’on sc serait évidemment rntre-choqué dans les champs de bataille, si l’esprit de tradition grave, froid, de l’école des réfugiés, n’était intervenu pour impo«er une trêve de raison.
Cependant le crédit de M. Ancillon dut s’user à ces efforts de modération ; les questions changeaient de nature pour la Prusse, et le vieillard n’était plus capable de les comprendre ni de les diriger , lui, l’homme de l’école protestante, pouvait-il habilement gouverner les populations catholiques de la Silésie et des provinces rhénanes? La difficulté pour le gouvernement était là : tout se transforme et devient religieux au temps présent; pour l’Angleterre, c’est l'Irlande ; pour la Prusse, les provinces rhénanes. Q te le cabinet de Berlin veuille opprimer les consciences, ce ne seront pas les idées révolutionnaires qui le menaceront, mais la confraternité religieuse et catholique : les cathédrales d’A’x la-Chapcllc et de Cologne sont bien rapprochées de celles de Bruxelles et de Liège! Si la Prusse veut opprimer les catholiques, il sc fera dans les provinces rhénanes la même contre -révolution qui s’opéra par le protestantisme, au xvu® siècle, contre Philippe II. Un gouvernement en France qui comprendrait celle direction d'idées et se placerait à la tête du principe catholique, remuerait le monde.
Aussi la Prusse met-elle sa plus grande sollicitude à protéger les Églises du Rhin, et c’est comme manifestation de cette nouvelle tendance, autant que pour son âge avancé , que M. Ancillon a vu son crédit s’éleindrc, jusqu’à ce que M.de Wcrlhcr ait pris tout à fait la direction des affaires. Il y avait donc dans M. Ancillon deux qualités inhérentes, pour ainsi dire, à ses défauts; s'il n'avait pas de chaleur et de mouvement dans les idées, il avait de la dialectique, de la précision , une certaine manière facile de voir et de juger; sans appartenir à la grande école de M. de llardenberg, il l’avait vu, louche de près, elil en avait recueilli quelque chose qui res*emblail au souvenir du réved de l'Allemigne en 1813. Comme il y avait dans cet élan des universités beaucoup de poésie, elle réchauffait les cœurs usés et leur donnait une sorte de patrinlinne. Par son caractère de réfugié, M. Ancillon touchait un peu à cette école des frères Lombard, qui n’était pas corrompue, ne trahissait pas précisément, mais qui compromettait par sa faiblesse cl ses vanités la politique du grand Frédéric.
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Le goût des choses vieilles et historiques revient parmi nous : le présent tout matériel , réduit aux spé-
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culalions, aux chiffres de bourse, à l'industrie et au j commerce, retourne avec un indicible plaisir vers les légendes du temps passé , vers l'antique province J dont les traces ne >ont point effacées encore: on fait I des livres sur la Bretagne, sur la Normandie, sur les j villes de France; nous sommes tous ou Provençaux, ou Gascons, ou Flamands, ou Champenois, ou Bretons, et la circonscription des départements est une chose | si factice, qu’elle n’existe que pour l’administration. La révolution française est-elle autre chose qu’un grand et violent mensonge? Tôt ou tard , les habitudes et les choses naturelles reprendront leur empire. Dieu le veut ainsi : la mode aidant , n'en sommes-nous pas même revenus à de puériles imitations des grandes choses de l’ancien régime?
La Bretagne fut toujours un pays peuplé de bonne noblesse sous ses hauts barons; l'hermine de ses vieux ducs couvrait une multitude de familles, de chevaliers, de barons, de marquis, dont les chartes se trouvaient aux abbayes du mont Saint-Michel, de Dinan ou de Saint -Rrieuc, de Locminé ou de Ploërmel. Je trouve, dans une dccescharlesqueGuillaumc Fcrron, frère de l’ordre du Temple, intervint dans une donation qucConan, duc de Bretagne, lit au mont Saint-Michel, dans le xn* siècle. C'est de ces Ferron que descendent les deux branches de La Ferronnays et du Guengo, de Chesnc et de Bcauehesne (il se révèle toujours de la vieille forêt bretonne), qui tiennent toutes deux à la même origine.
Il est une sorte d'armoiries que moi , fort amateur de blason, je recherche beaucoup par dédain des émaux modernes; ce sont les armes qu’on dit par- i lantes. La devise des La Ferronnays est celle-ci: /n hoc ferro vinces ; La Ferronnays n’est pour ainsi dire , qu’une traduction de cette devise: « Vaincre par le I fer, » en souvenir du labarum conslantinien. Les i supports des armoiries sont deux léopards, le cimier i une épée antique , la maison portait d'azur , A six bil- 1 letles d’argent, au chef cousu de gueules, chargé de trois annelets d'or. C’est que tous les Ferron ou Ferronnays ; avaient été constamment écrits aux rôles militaires de la Bretagne du xtv* au xvu* siècle; pas un seul ne manquait à cet appel de leurs ducs, et les vieux tombeaux les représentaient tous mourant l’épéc au poing; ■ peu d’entre eux en simple châtelain, le lévrier aux pieds, l’épervier sur la main, signe de mort sur un lit doux et mollet; pauvre trépassement de chevalier!
Poursuivre l'exemple de ses ancêtres, le jeune I comte de La Ferronnays , que nous avons tous connu ! si noble , si loyal , si littéral de principes , s’était voué ! à la carrière militaire ; il était déjà officier supérieur lorsque la révolution française éclata dans toute sa force, et il éinigra comme la majorilé de la noblesse de France. Mon Dieu! nous ne jugeons celte émigra- i lion que par les pamphlets qu'on a publiés contre
elle ou par les plats éloges qu’on lui a donnés. Mais qui peut nier que ce fut là l'escarltoucle et la (leur de la population de France qui fuyait le sol ? Oui ! ils étaient brillants, loyaux , braves, ces gentilshommes qui allaient s’abriter sous la tente d’un Condé; jeunes officiers de régiments, habitués aux périls sous leurs élégants uniformes. Qu'on recherche et qu’on fouille bien, ce fut la noblesse qui fournit encore dans les rangs républicains, commedans ceux dcl’emigration, les meilleurs officiers, jusque» et y compris Bonaparte , bon gentilhomme aussi , avec unedeses sœurs, élevée comme demoiselle noble à Sainl-Cyr : n’eut-il pas lui -même le désir d’émigrer?
Lejeune comte de La Ferronnays sortit de France avec l’évêque de Lisieux , son oncle, aussi du nom de La Ferronnays, ûdèle au roi Louis XVIII, dont il fut l’aumônier jusqu’en 18U2. Il (il toutes les campagnes de l'armée des princes, et s’y distingua, comme tous ses ancêtres, de manière qu'il fut placé comme aide de camp de M. le duc de Berry. Le prince cl lui étaient du même âge ; ils avaient dix-sepl ans l'un et l’autre dans ces premières batailles; c'était beau à voir alors que ces enfants qui marchaient au feu , comme les petits gentilshommes dont parle M"* de Sévignc, qui, tous rubannés, portaient les fascines sous la mitraille. Jusqu’en 1799 , le jeune La Ferronnays resta dans l'armée des princes , et lit partie du corps qui accompagna Suwarow; ce ne fut que lors du licenciement de cette armee qu'il prit du service en Russie, comme une multitude d’autres gentilshommes, les Richelieu, les Langeron, lesSaint-l’riest; c’était halHtude de noblesse; les gentilshommes formaient une grande famille, souvent unis par des alliances de maisons, de sorte que le monde était comme le théâtre universel où ils jouaient la grande partie de l’honneur et de la gloire.
Apres quelques campagnes, M. de La Ferronnays vint reprendre son titre d'aide de camp de M. le duc de Berry, qu’il préféra à tous les autres. La famille des Bourbons tenait essentiellement à ce qu'on restât sous la bannière de France, et qu'on préférât la simple charge de gentilhomme du roi même dans l’exil , aux plus hautes dignités de l'étranger: c’est ainsi que Louis XVIII n'avait jamais entièrement pardonne au duc de Richelieu d'avoir préféré un grade élevé en Russie à la modeste place de premier gentilhomme de la chambre du roi de France à Millau. Ce fut aussi avec M. le duc d ? Berry que M. de La Ferronnays rentra de son long exil en France; il le précéda de quelques jours en Normandie, pour exciter encore l’enthousiasme qui partout accompagna la rentrée des Bourbon*. Oui! ce fut un bel et grand enthousiasme! les Bourbons furent accueillis avec une joie indicible, cl le drapeau blanc aux lleurs de lis d’or parut de clocher en clocher; Pari- même fut dans l’ivresse, et
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il n'y a pas de plus gros mensonge historique que le mot de M. Manuel à la tribune: • Que les Bourbons furent reçut avec répugnance. « 1814, c'était une ère de bonheur et de prospérité qui s’ouvrait; la paix, la liberté; que pouvait donner de plus une race? et cette prospérité se serait développée si une conspira* lion de lieutenants et de caporaux unis à quelques jacobins vieillis ou 4 quelques fédérés n’était pas venue tout ébranler dans les ccnt-jours.
Ai-je besoin de dire que le comte de La Ferronnays suivit les Bourbons dans le second exil ? Il ne quitta pas M. le duc de Berry, prince loyal, un peu vif et rudoyant, ce qu'on excusait en disant: «qu'il était petit-fils de Henri IV. » Les formes brutales ne «'excusent jamais , les grossièretés ne vont à aucun rang, fût-on même le petit-fils du Béarnais; plus d'une fois le comte de La Ferronnays fut obligé de résister à M. le duc de Berry: s’il y apportait la politesse, la convenance, le respect que doit un gentil homme à un prince du sang royal, néanmoins il conserva toujours son franc parler, ses libres allures de Breton. On racontait qu’un jour, dans sa brusquerie, le duc de Berry leva la main sur le comte de LaFerronnays; celui-ci lui saisit le bras, et, le serrant avec force, lui dit : « Monseigneur , je suis plus fort que vous , je ne vous conseille pas d'engager une lutte. »
C'est ainsi que les gentilshommes serviteurs des princes se distinguaient de la domesticité, au vieux régime; jamais ils ne souffraient ni lâcheté ni bassesse. La révolution , qu'on a dit avoir émancipé les âmes, les a fait passer dans une autre condition: elles sont insolentes ou serviles, sans tudieu. Le gentilhomme était respectueux , mais libre; ces qualités-là se retrouvent rarement aujourd'hui. Le duc de Berry avait une âme trop élevée pour ne pas comprendre cela; plus d’une fois il serra la main du comte de La Ferronnays; et ce fut moins le désir de quitter le prince que l’ambition de servir son pays, qui lui fil désirer une position dans la diplomatie. Il fut donc quelque temps attaché aux affaires étrangères, et en 181 G, désigné pour le poste de ministre en Danemark. Ce n'élaii pas une position sans importance ; la maison de Bourbon cherchait à renouer ses anciennes alliances , à rétablir le système européen dans ses équilibres. Le Danemark sortait d’une grande crise, l’expédition des Anglais était toute récente. Le comte de La Ferronnays dut faire ses ciTorls pour rétablir la confiance dans cette cour , et renouer les liens antiques qui en faisaient une alliée fidèle de la France; il eut à lutter avec l'alliance anglaise, qui prenait un large développement à Copenhague. U avait été nommé pair de France en 1815, et des lettres patentes du 15 janvier 1818 lui conférèrent le titre de comte. Dans aucune promotion Louis XVIII ne l’oubliait, parce qu’en lui était le souvenir de
l'évêque de Lisieux , longtemps l'aumônier du comte de Provence , puis le confident du roi exilé.
< ependant les liens de la France et de la Russie prenaient une nouvelle extension: la cour de Copenhague était fort unie à celle de Saint-Pétersbourg, et lorsque la maison de Bourbon voulut se rattacher aux principes fédératifs de l'Europe, M. de la Ferronnays | fut nommé ministre plénipotentiaire de France en Russie. Il n'y avait point alors d'ambassadeur en titre, et par conséquent le comte de l.a Ferronnays en tint lieu; il fut parfaitement accueilli par l’empereur Alexandre qui le connaissait, et auprès duquel il était recommandé par M. de Richelieu, tous deux d'un caractère si bien fait pour se comprendre. Par la loyauté de son esprit, la noblesse de ses sentiments, le comte de La Ferronnays conquit bientôt l’amitié de l'empereur de Russie , à ce point qu’il l’accompagna partout , aux congrès de souverains inquiets alors sur l'avenir de l'Europe , à Troppau , à Laybach, à Vérone : l'esprit des peuples s'agitait, partout la révolution était menaçante, et au milieu de ces préoccupations une plus triste nouvelle encore, l’assassinat du duc de Berry , ce prince l’ami de son enfance ! son contemporain de jeux , de plaisirs et d'affaires. Qui avait dirigé ce poignard? quelle doctrine avait animé Louvel? N'étaient-ce pas les perverses maximes qui agitaient le monde depuis (rente ans? On s’imagine donc quelle impression funeste le comte de La Ferronnays porta aux congrès de Troppau et de Laybach: il y accompagna, comme ministre de France, l’empereur Alexandre , ne se séparant jamais de ces mesures qui furent alors prises pour la sécurité de la France et de l’Europe. L’histoire de ces congrès reste à faire pour expliquer la diplomatie des trente dernières années.
Ce n’était pas que le comte de La Ferronnays ne fût liberal de caraclère, très-indépendant de pensée; mais, comme toute l’école du duc de Richelieu, il distinguait bien l’esprit de révolution de l'esprit de liberté, qui en est plus qu'on lie croit l’antagonisme. M. de La Ferronnays aurait tout sacrifié pour l’honneur de son pays, sa fierté et sa gloire; dans sa pensée, la révolution n'clail pas la liberté, mais la compression au contraire de toute liberté, finissant par le despotisme du sabre , cl c'est dans cet esprit qu’il aida les transactions européennes à Laybach et à Troppau. A la suite de ces congrès, comblé de la faveur des souverains, il fut definitivement nomme ambassadeur à Saint-Pétersbourg, à la dernière période du ministère Richelieu.
En ce moment les rapports devenaient plus importants entre la France et la Russie : ces rapports étaient de deux natures, moraux ou matériels. L’empereur Alexandre avait exeicé, en 1814 et 1815, sur les destinées de la nation française, une action
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tellement bienfaisante cl libérale, qu’il n'était pas surprenant qu’après les événements accomplis il demeurât des sentiments intimes et particuliers entre l’empire russe cl la France : il y avait cela de merveilleusement beau dans ces rapports, que rien n’était plus naturel, plus national, et qu’on devait à l’empereur Alexandre, récemment encore, la délivrance du territoire occupé par l’étranger. Au point de vue | materiel , rien n'était plus favorable aux intérêts d'Etat et de particuliers; sur toutes les questions on pouvait prêter la main sans se heurter ; on pouvait négocier .sans men.ices, sans se froisser, en présence l’un de l’autre, sur des intérêts de commerce, de territoire et d'industrie. C’est ce qui rendait l’ai liante russe si précieuse, c’est ce qui faisait que les hommes d'Etat de l’ccole Richelieu la plaçaient en première ligne. Dans les rapports avec les autres cabinets, il y a toujours des aspérités , des épisodes qui préparent les guerres; quelles que soient les bonnes intentions des gouvernements, ils ne peuvent ; étouffer ni les haines, ni les préjugés qui viennent , des traditions et de l'histoire. Avec la Russie, rien de tout cela dans le passé ou l’avenir. Celle mission de rapprocher deux gouvernements si bien faits pour s’entendre fut comprise par le comte de La Ferronnays.
La confiance ne se démentit pas à l'avènement de l’empereur Nicolas, et ici il est bien important de dire cummenl le comte de La Ferronnays fut appelé à se mêler des questions ministerielles en France, surtout depuis le cabinet de M. de Yitlèle. La tendance antipopulaire qui avait entraîné et dominé celte administration, ses rapports, peut-être un peu trop intimes, avec M. de Metlernich , avaient fuit envisager à la Russie la possibilité de quelque crise soudaine en France, capable de compromettre l'ordre et la paix; les dépêches du comte Pozio di Borgo avaient éclairé le cabinet de Pclersbourg sur sa tendance. La Russie appelait donc de ses vœux un changement de ministres, alin de donner au gouvernement français une allure mieux adaptée aux mœurs nouvelles de la société et aux inlrrêts communs de la diplomatie. Le comte de La Ferronnays fut chargé de faire plusieurs ouvertures à Paris , dans le but d’éclairer le roi Charles X sur sa véritable situation. Dès lors le comte devint l'espérance et la base d'un ministère nouveau, qui, luul en arborant les couleurs du la Russie, marcherait dans un sens plus libéral. Aussi, lorsque les élections se prononcèrent contre M de Yitlèle, et qu’il fut question de former un nouveau mi ni k 1ère avec M. de Mjrtignac , le nom de M. de La Ferronnays fut aussitôt prononcé , car il apportait l'alliance russe avec des conditions favorables à la France.
CYlail ici une nouvelle carrière pour le comte de La
Ferronnays, si étranger aux formes , aux tactiques , j'ai presque dit aux roueries du gouvernement représentatif; lui, gentilhomme, n’ayant vu que les congrès de l'Europe, se trouvait immédiatement transporté sur un terrain inconnu avec une guerre de journaux, une politique de tribune, et sachant à peine se mouvoir au milieu de tout cela. Néanmoins, parla noblesse de scs procédés, par la franchise de scs paroles, et ce je ne sais quoi de si éminemment distingué dans sa tenue, le comte de La Ferronnays prit immédiatement une grande position au milieu de la chambre et du pays. L'émigré devint le plus libéral de tous les ministres; et pourquoi cela? C’est qu’il y avait chez lui une naïveté si loyale, qu'il demandait, comme le duc de Richelieu, « s’il était possible de corrompre un député. » Et celte position était d’autant plus délicate , que le roi n’aimait pas le comte de La Ferronnays, et ne pardonnait pas les querelles qu'il avait eues avec son fils, !«• duc de Berry; car lui , comte d’Artois ou roi de France, était habitué aux serviteurs zélés, tels que MM. de Poiignac, de Rivière, et non pas aux têtes Hères et bretonnes. S’il conservait avec le comte de La Ferronnays les habitudes familières de tutoiement, il le croyait trop libéral dans ses rapports, pour jamais avoir une entière confiance en lui.
Appelé à prendre la direction du département des affaires étrangères, le comte de La Ferronnays examina avec attention la situation de l'Europe, l’état des esprits et la marche des événements. La question principale était celle de la Grèce, et l’exécution du traite du 6 juillet 1827 appelait le concours de la France dans les négociations actives de l'Orient. Ce fut avec le concours de U Russie et de l’Angleterre que l'expédition de Morée fut décidée; elle accomplit l’indépendance de la Grèce. Dès ce moment, le nouvel Etal put se croire constitué dans le mouvement européen, et c’est beaucoup. Le comte de La Ferronnays, MM. Hydc de Neuville et le comte de Caux donnèrent à l'expédition de Morée toute la vigueur dontelleétait susceptible : le premier, sous le rapport diplomatique ; M. llyde de Neuville, si chaud partisan des idées de la Grèce, prépara la marine ; et le comte de Caux désigna les régiments sous le comte Maison , qui , à son retour, reçut le bâton de maréchal. Charles X,en cette circonstance, s’associa complètement par un sentiment chrétien aux résolutions de son cabinet, en ce qui touche la Grèce. Ce fui pour lui une grande joie que la délivrance de la Morée et l’expulsion des Turcs, oppresseurs des chrétiens : sorte de croisade des temps modernes.
Dans la grande campagne que les Russes commençaient contre les Turcs, le comte de La Ferronnays prêta son concours moral aux armées impériales. A cette epoque, je le voyais tous les jours ; plus d’une fois, je servis d’intermediaire eutre lui et le comto
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Pozzo tli Borgo , et je me rappelle la chaleur qu’il apportait à publier les bonnes nouvelles, les bulletins datés do Varna, de Silcstria; toutes les fois qu’une victoire venait aux Busses, le comte de La Ferronnays en main Testait sa joie , qui tenait moins à des sympathies personnelles qu’à «le vastes projets, que de terribles événements ont submergés. Sans qu’il y eût rien arrêté d’une manière lise , cependant il avait clé plus d’une fuis question d’une idée admirable, que la Russie aurait secondée de toutes ses forces ; le comte de La Ferronnays croyait, et plus d’une fois je l'ai entendu de sa bouche, qu’une partie des mécontentements en France venait des injustices commises par les alliés en 1815, lorsqu’ils s'étaient partagé les grandes dépouilles de l’empire français. Certes , les Bourbons étaient fort innocents de cette réaction tout entière dirigée contre le système conquérant de Bonaparte ; triste loi de représailles , qui avait réagi contre nous; mais le comte de La Ferronnays croyait que le plus admirable service qu'on pùt rendre à celte grande dynastie, ce qui la ferait nationale jusquedans les entrailles du sol, ce serait de restituer à lu pairie commune ce qu’on appelait les frontières naturelles de la France (les Alpes et le Rhin).
Un tel changement , il est vrai , ne pouvait s’opérer qu'à l’aide d’un remaniement complet des souverainetés territoriales de l’Europe , et la guerre de la Russie eonlrc la Porte, les conquêtes qu’on pouvait assurer à chaque puissance , les compensations de la Prusse sur la Pologne . de l'Autriche en Bosnie et Servie, devaient préparer un remaniement dans les traités de 1815. Cet espoir se fùl-il réalisé, ou n’était ce qu'une vague espérance d'avenir? Tant il y a que le comte de La Ferronnays y songeait sérieusement ; il y avait de larges paroles échangées entre les deux cabinets de Paris et de Pélcrsbourg. Une fois l’intelligence parfaitement établie entre les deux grandes cours , les conséquences naturelles s’en seraient suivies.
Dans le ministère de M. de Marlignac , le comte de La Fcrronnaysavait une position qui devait lui plaire; lui, homme si loyal, aimait ja loyauté de ses collègues : deux fois seulement il sc fit entendre à la tribune, et, sans parler avec celte éloquence des oratcurshabitués aux phrases retentissantes, il dit ce qu'il voulait exprimer, avec netteté et précision. Comme tous les hommes qui ont vécu dans les aiï.iires actives, il n’avait pas un grand goût pourccs débats d'asscmblce, il y semblait dépaysé; mais telles étaient la grâce de sa personne, l'affabilité de ses manières, qu'il était devenu puissant dans la chambre. Aucune concession ne lui déplaisait; il avait foi dans la royauté, confiance dans la monarchie. Il croyait donc que le meilleur moyen de les faire avancer, c’était de leur donner les allures les plus franches cl les plus libérales. Se fai-
sait-il ici une illusion de loyauté ? Je crois que la nation valait mieux que les partis.
C'était en se posant ainsi qu'il eut à se prononcer non- seulement contre l’opinion personnelle de Charles X, mais encore contre toutes les intrigues qui voulaient faire arriver aux affaires le prince de Polignac. Le comt'- de La Ferronnays connaissait l'ambition de M.de Polignac, avide de prendre la direction des affaires; sa correspondance le lui signalait, et, dans un dernier voyage à Paris, le prince Jules vint faire sa visite d’adieu au comte de La Ferronnays. Une familiarité de jeunesse, d'émigration, leur avait fait conserver le tutoiement; cl dans cette entrevue décisive le comte de La Ferronnays crut nécessaire de s’expliquer sur les menées et les intrigues du prince. « Tout cela n’est pas digne de loi , lui dit le comte; « lu vas en sous-main comme ne doit jamais faire un a gentilhomme; lu peux le nier, je le sais. Tu veux a ma place; eh bien! prcnds-la franchement; j’en « serai aise; elle est assez pénible. .Mais je te pre- « viens que le service du roi, que lu aimes, en souf- « frira. Tu connais mal ce pays; on te prend pour un « mauvais symbole, et Dieu garde que lu sois jamais a ministre! mais, en tous cas, sois-le franchement. »
Celte conversation un peu prophétique fut rapportée par le comte de La Ferronnays à scs collègues et au comte Pozzo , qui en fit même l’objet d’une dépêche. Le comte de La Ferronnays venait alors de désigner le duc de Morlcmarl pour le remplacer dans l’ambassade de Saint-Pétersbourg; il avait besoin d’abandonner ce mouvement d'affaires qui usait ses forces, sa loyauté, sa vie. Soit dégoût, soit véritable raison de santé, il manifola à scs collègues , inquiets et tourmentés, le désir de quitter entièrement les affaires. Il paraissait en effet souffrant, et plus préoccupé encore que souffrant; car ses intentions étaient calomniées auprès du roi, et ses plus nobles senti* mcnis étaient confondus avec l’esprit de turbulence et de révolution qui alors agitait la société. Le comte de La Ferronnays voulait de la monarchie avec l'amour du roi , mais aussi avec les progrès que le temps cl les événements avaient fait faire. Il persista donc dans ses projets de retraite, et le ministère Martignac le remplaça provisoirement par M. de Rayneval, puis définitivement par le comte Portalis.
Je le vis, à celle époque, triste, inquiet, parlant toujours de sa santé délabrée , et fixant les yeux sur celle monarchie qui s'en allait; et, quelque temps après, le prince Jules de Polignac arrivait uu ministère des affaires étrangères. Des liens intimes, comme je l’ai dit, existaient entre le prince et le comte de La Ferronnays; et lorsque M. de Chateaubriand eut donne sa démission de l’ambassade de Rome avec l’éclat et le bruit d'une tempête ; lorsque, quittant l'amour des arts et les fuuillcs coûteuses , le noble
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pair rcvinl à Paris, le comte de La Ferronnays accepta cette ambassade. R n’était pas homme politique ni parlementaire : sa vie entière s’était passée dans les négociations; l'ambassade de Rome était une retraite, un tombeau. Le comte de La Feronnays aimait la ville éternelle, ses grandeurs éteintes; et, dans la douleur où le plongeait la marche de la monarchie , il aimait à réver sur les ruines ; il se hâta d’y venir résider , comme s’il avait fui la France avec bonheur an moment de la catastrophe. La révolution de 4830 le trouva ambassadeur ordinaire et extraordinaire du roi Charles X à Rome.
Ici se révélait une nouvelle situation pour lui. Sans doute le comte ae La Ferronnays avait rendu assez de services à la France, s’était prononcé avec assez de netteté sur les principes et les idées de la monarchie constitutionnelle , pour que tout gouvernement fondé sur la nationalité du pays dût s’honorer de son concours ; on l’aurait laissé volontiers dans l’ambassade de Rome ; peut- être lui aurait-on rendu sa grande légation de Russie , pour laquelle on désigna un moment le duc de Morlcmart, son ami. Mais au sentiment d'un incontestable libéralisme , le comte de La Ferronnays joignait l’amour exalté du principe de la légitimité. Longtemps émigré, ami du duc Berry, pou va i t-i I prêter un serment à une dynastie nouvelle, et cela n’eûl-il pas été pour lui une immense douleur ? 11 y avait trois gentilshommes bretons dans la chambre des pairs, et tous trois se conduisirent parla même impulsion , mais avec des formes différentes. Le comte de Kergorlay Ht beaucoup de bruit , trop de bruit peut-être pour sa cause : il poussa jusqu’à la sédition sa résistance au gouvernement établi. Le vicomte de Chateaubriand publia des brochures, motiva son serment, rédigea d’admirables manifestes, et retrouva sa verve, sa gloire et ses passions. Le comte de La Ferronnays se résigna avec la silencieuse dignité d’un preux chevalier. Il choisit Rome pour sa demeure. Avec une fortune fort médiocre (car il y avait cela d’admirable dans ces hommes qu’ils passaient à travers les affaires sans y gagner un denier), il habita la ville des tombeaux avec une prédilection qui se rattache à toutes les âmes fortement éprouvées. Je le vis encore une fois avant sa mort, qui fut celle d’un chrétien fervent cl d'un digne gentilhomme. Hélait au milieu de celle colonie de nobles dames dont le but est la propagation de la foi, et qui opèrent de si belles conversions à Rome. Le catholicisme est là dans toute sa force, dans toute sa pureté :j'aimaiscesprièresdu soir, ces illuminations des basiliques. Maintenant presque toutes les villes d'Italie sont abandonnées pour Rome : Florence sc plaint, Naples n’est plus qu’un lieu de commerce et de paresse au soleil ; Venise est l’objet de quelques rares visites, et l'on séjourne peu sur scs lagunes. Rome donc est la grande cité, la pieuse capi-
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taie. Il y a une idée dans tout cela : c’est que le jour n’est pas loin d'un grand triomphe pour elle ; tout ce qui l'attaque la relève, tout ce qui la heurte la grandit.
Que celte société de nobles dames de toutes les nations, d’Angleterre, d’Irlande, de France, d’Espagne , poursuive son ouvrage , auquel s’intéressait si fortement le comte de La Ferronnays : tous ces petits Luthers au teint pâle et bilieux viendront s'émousser contre les murailles de la basilique des Apdtres. Aujourd'hui les jeunes sont bien vieux , et Rome antique est bien jeune I
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Au couronnement de l’empereur Nicolas, le 21 août 4K26, on voyait sur une des estrades les plus magnifiques de la cathédrale une femme belle encore, quoique fort avancée dans la vie : tous les yeux étaient portés sur elle ; l’empereur la regardait d’un mil presque tendre et filial. Elle portail uu riche costume, un diadème qui désignait le rang de princesse ; c’était Charlotte ( Carlowna) , née de Fosse, naguère comtesse de Liéven , et créée princesse à l’occasion du sacre de l'empereur de Russie. Cette femme vénérable (la mère du prince de Liéven dont va s’occuper cet article) avait vu les règnes de Catherine II, de Paul l rT , d’Alexandre, et elle saluait l’avénemenl de son cher Nicolas , dont elle avait été longtemps la gouvernante et la première institutrice; car c’est un culte en Russie que le respect profond pour les femmes vieilles d’années : cela vient sans doute des traditions grecques, où nous voyons la mère, l’aïeule, si élevée dans le sanctuaire de la famille : elle règne, elle gouverne, son empire est immense, et, à Pétersbourg, tout lo monde se souvient encore de celle tendresse respectueuse de l’empereur Alexandre et de son frère Nicolas pour leur mère, Maric-Fœdorowna, la Gère princesse allemande de Wurtemberg, qui seule n’abaissa jamais le front devant la toute-puissance de Napoléon empereur. Jusqu'à la tin de sa vie , l’impératrice incre gouverna la famille, le foy* r domestique, et le czar n’en approchait que comme un fils respectueux : là où le père est souvent livré à de tristes conjurations, le culte de la mère en devient plus pur et plus noble.
Lorsque de Kœnigsberg vous vous rendez à Millau et à Riga, sur la roule de Pelersbourg vous trouvez deux belles et grandes provinces , la Courlandc et la
Livonie; clics conservent un triple caractère; elles | sont à la fois un peu allemandes, suédoises et russes : aux vieux temps, lorsque la prédication chrétienne fut apportée en Prusse, aux époques des légendes, ces provinces étaient soumises à des chevaliers, branche de l'ordre Tculonique; on les appelait porte-qlaive , sans doute pour désigner luir habitude de toujours combattre l’épée au poing. Les provinces qui bordent la Baltique sont toutes remplies de légendes, de traditions historiques qui se rattachent au moyen âge ; ces golfes, ces lacs, celte mer souvent en furie, ces épaisses forêts, tout cela est propre à exciter de mélancoliques pensées, à faire croire aux âmes qui reviennent, aux fantastiques visions. Lorsque le vent souille à travers les vitraux antiques, un vieux chevalier porte-glaive semble vous apparaître pour raconter de sa voix sépulcrale l’antique histoire de sa patrie : elle était belle et surnaturelle dans la nuit des Ages !
Parmi ces familles livoniennes et courlandaises, on doit rechercher l’origine des Liéven. Leur généalogie territoriale remonte au xn* siècle; race noble et toujours |>auvrc, elle se distingua sous Charles XII. Les premiers reçurent le titre de baron par la Suède, et je trouve un Jean-Henri de Liéven qui fut envoyé, après la bataille de Pultawa, auprès de Charles XII, prisonnier en Turquie. C’était un joyeux compagnon, sorte de Blondel qui allait à la recherche de son suzerain captif aux mains des infidèles. On voit un maréchal de Liéven au service de la Russie , sous le règne de l’impératrice Élisaheih; la politique du cabinet de i Peters bourg fut toujours de rattacher autant que ! possible les grandes races de chaque province à son système , de manière à ce qu’elle puisse un jour en saisir la domination. Les deux Liéven , Ivan et André, s’élevèrent bientôt à des grades supérieurs dans l’armée : l’alné s’éteignit sans enfants, l’autre fut l’époux de cette femme , veuve alors , et qui assistait, comme | je l'ai dit, au couronnement de l’empereur Nicolas, en 182t> (1).
Elle avait eu trois fils, Charles, Christophe et Jean Andrewitch; tous les littérateurs de la Russie se souviennent de l’alné , général-major et aussi curateur de l’université de Durpat, et ministre de l’instruction publique. Eu Russie il n’y a pas de dignité sans grade dans l’armée : comme tout sc résume en une vaste organisation militaire, comme toutes les fonctions de l’Étal touchent à un système de conquête, qui semble partir de ce fait : a que ce vaste empire vient d’un campement primitif, » il n’y a que l’épec qui anoblit, ei, par une même fiction, tout ce qui avance l’intelligence, tout qui grandit la majesté de l’empire, la
(I) Le père do prince de Liércn ,'éUit fort distingue à la guerre de trpt ans, comme général d'ailitieric.
justice, la science, le talent, est représente par un grade militaire. Christophe Àndrewitch, le cadet, fut ministre de la guerre sous Paul l ar , en 1798, et aide de camp général de l’empereur; il garda toute la confiance d’Alexandre, qui aimait de prédilection la noblesse courlandaise : en Russie il y a toujours une lutte vive et profonde entre deux éléments qui font pour ainsi dire la vie de l’État. La vieille noblesse russe, inhérente aux provinces centrales, a partout une grande énergie dans les forces nationales, mais en même temps quelque chose de primordial, d’iuculte , comme les boyards , vivement réprimés par Pierre le Grand ; puis la noblesse un peu allemande , un peu suédoise , plus douce, plus civili<éefv|ue la fortune et la conquête ont rattachée à l’empire russe : tels sont les Livoniens, les Courlandais, les Finois, et jusqu'à un certain point les Lithuaniens. Celle noblesse, les empereurs la préfèrent par un double motif : d’une part, elle est moins fière, moins audacieuse, plus souple, moins apte à la résistance ; et de l'autre, elle ; a plus de lumières, une plus grande étendue de counaissances intellectuelles, moins de ces passions impétueuses ou énervées qui poussent aux conjurations par ardeur ou par fatigue ; et comme les czars voulaientdominer les institutions de l’empire, ils aimaient donc cette noblesse étrangère, beaucoup plus facile; Alexandre surtout en fit la fortune , et presque tous ses officiers, ses ministres, furent pris parmi ces gentilshommes jusqu’à 1812, où, la guerre devenue nationale , il fallut faire un appel au vieux sang russe : on sait s’il y répondit avec énergie.
Le prince Christophe de Lieven ne quitta pas un seul moment l’empereur Alexandre , cl il l'accompagna à l’entrevue de Tilsilt avec Napoléon, et quelque temps après ( 1808 ), il entra dans la carrière diplomatique. En Ru.-sie, il y a peu de diplomatie civile, tout se fait par des aides de camp ou des officiers généraux, qui ont et transmettent la dernière pensée de l’empereur. La première légation importante que remplit le prince de Liéven, ce fut celle de Berlin, et il est besoin de dire ici combien la position était délicate. Aucun abaissement n’était comparable dans l'histoire à celui de la monarchie prussienne , après la triste et fatale campagne d'iena. L’empereur Alexandre avait défendu autant qu'il l’avait pu les frontières et la puissance morale de la Prusse ; en vain la noble reine Louise avait invoqué elle-même les charmes indicibles de sa personne; l'empereur Napoléon s'était montré implacable. C’était par son bon plaisir que la monarchie du grand Frédéric vivait I encore; il l’avait tellement restreinte, tellement rof gnée , qu’elle u’avait même plus la force morale pour sc reconstituer.
La position du prince de Liéveu a Berlin était fort difficile, parce quelle était un peu mixte; depuis la
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convention de Tilsitt, la plus grande intimité existait, { au moins à l’extérieur, entre Napoléon et l'empereur de Russie. Il fallait ménager cette alliance , ne pas la heurter trop ouvertement; Herlin était rempli d’agents de la police française qui suivaient toutes les phases de l’alliance, et surveillaient attentivement tous les actes de la diplomatie. D’un autre côté, la Russie voulait se réserver une sorte de suprématie sur le cabinet de Berlin en lui prêtant un appui secourable , dans le moment de crise actuelle , et en l'empêchant surtout de se jeter dans les bras de l’empereur Napoléon d’une manière franche et absolue.
Celte position se compliquait de plus en plus à mesure que les rapports entre la France et la Russie devenaient plus hostiles sur les questions de territoire et de commerce. A Berlin, le prince de Liévcn n’avait pas été sans s'apercevoir qu’il se négociait des traités d’alliauce entre le cabinet prussien et Napoléon , par M. de Saint-Marsan, et que, dans le cas ; d’une guerre éclatant sur le Niémen, les Prussiens ; serviraient d’auxiliaires à l’armée française , et forme- i raient un de ses grands bras. Il est vrai que les liaisons du prince de Liéven avec le baron de llardenberg l’avaient mis à même de parfaitement comprendre la véritable situation des choses : la Prusse ne marchait que forcément parmi les auxiliaires de Napoléon ; le traite d’alliance et de subside qu’on lui 1 avait arraché serait brisé le jour où la nécessité impérative ne dominerait plus les conseils et le cabinet de Berlin. 11 existait en Prusse, en dehors du gouvernement, une vaste organisation de sociétés secrètes : du moment où un peu d’indépendance serait donnée aux cœurs et aux âmes , ces sociétés feraient explosiou ; 1 alors la Prusse tout entière reviendrait à sa position naturelle, qui était un système de neutralité armé dans le mouvement européen , et peut-être , se relevant avec énergie au souvenir des humiliations de sa reine, la Prusse se vengerait sur la lêle de i Bonaparte.
Les situations étaient alors si bouleversées, que le prince de Liéven put espérer même une de ces fraler- | nidations de peuples en dehors de la politique gêné- ; raie des cabiuets! Les Russes et les Allemands ne s’aimaient pas, il y avait de vieilles antipathies de races et d’origine : mai-* Napoléon avait tellement étendu le réseau des mécontentements , il avait pressuté la Prusse av< c si peu de ménagement, que les antipathies de races s’ôtaient effacées devant le besoin commun de secouer le joug de la force victorieuse. En attendant ces accents de délivrance et l'heure du réveil, comme , par un traité particulier, le cabinet de Berlin devait servir d’auxiliaire à Napoléon dans sa guerre contre la Russie, le prince de Liéven ' se hâta de quitter la Prusse; il reçut de l'empereur i Alexandre une mission pour Londres , et bien- j
tôt le titre d’ambassadeur et d’envoyé extraordinaire.
Pour se rendre compte de l’importance de cette mission, il faut se rappeler qu’il n’y avait plus que deux puissances assez fortes, assez libres, pour lutter contre Nlpolcon ; c’étaient l’Angleterre et la Russie. L’Angleterre n’avait jamais voulu même reconnaître le puissant empereur qu'elle traitait en parvenu, et surtout en ennemi de sa suprématie européenne. La Russie résistait avec une force, une constance intrépides, à la terrible invasion des Français et des vingt alliés qui s’avançaient avec eux contre le vieil empire des czars, et Dieu sait avec quelle confiance en la victoire. La mission du prince de Liéven fut donc de trois natures : obtenir une facile alliance; elle résultait de la position réciproque des deux cabinets : tous deux avaient intérêt à briser l'omnipotence de Napoléon, tous deux marchaient à l’affranchissement de la domination française, qui pesait depuis longtemps. Le second but de la mission se rattachait à des subsides dont la Russie avait le plus grand besoin pour développer ses efforts et donner à ses armées toute la puissance de l’initiative. Cette question des subsides offrait des difficultés ; mais l’Angleterre, en ce moment si généreuse, avait de l’argent pour tous les ennemis de Napoléon; elle levait des hommes, salariait gouvernements et peuples , pourvu que l’on consentit à abattre le colosse et à frapper sa puissance d’airain. Enfin le prince de Liéven devait préparer un traite commercial que l’Angleterre souhaitait, de manière que les échanges entre les deux pays pussent se Continuer sur de larges bases.
Londres était devenu alors le séjour de la haute société diplomatique. En décembre 1815 arriva un envoyé temporaire de l'empereur Alexandre , le comte Pozzo di Uorgo, l’habile cl fin diplomate, qui accourut à Londres pour engager lord Casllercagh à venir sur le continent (i) au quartier général des alliés ; avec ses vieux ressentiments, II. Pozzo di Borgo donnait à tous du cœur, cl l’on était bien découragé lors des derniers prodiges de l’empereur dans la campagne de 1813! M. Pozzo, comme Moreau, disait toujours : a Marchez en avant , et Paris est à vous. » Les salons du prince de Liéven devinrent alors à la mode , moins (Kir lui homme poli, convenable, que par la femme qu’il s’était donnée, la princesse Daria Christophorowna de Liéven, la sœur du comte Alexandre Iwanowilch B.-nkendoi ff, aide de camp de l'empereur Nicolas et ministre de la police à Pétersbourg.
Qui n’a parlé du salon de la princesse du Liéven ? Les uns vantent sa grâce particulière, sa distinction parfaite, et nul n’en doute; les autres , son tact des affaires, sa manière judicieuse d'apprécier les hommes et les événements; et M. de Talleyrand avait fait
(1) V tyye: la notice que j'ai donnée tur M. Polio di Borgn.
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avec justice une grande renommée à la princesse de Liéven. On alla jusqu’à dire qu’elle était le véritable ambassadeur, et qu’elle dictait ou écrivait même les dépêches de son mari. Il y a du vrai et des légendes dans ccs récits de salons dont tous veulent partir et que peu connaissent: le feuilleton n’a-l-il pas tout envahi en France ? La princesse de Liéven est une femme de haute intelligence, qui a passe à travers les affaires et a contracté le besoin de s’occuper des choses politiques; mais il y a bien du merveilleux dan* ce récit sur la puissance de la baguette d’or d’une fée d’esprit et de distinction. Je pense que tous les hommes d'affaires ont besoin d’un salon de femmes surtout, parce que l’on s’y engage moins , les entrevues y sont moins compromettantes: allez chez un ambassadeur, cela peut être une démarche ; visitez une ambassadrice, cela ne peut être qu’une politesse, une déférence. De cette manière, des entrevues peuvent avoir lieu facilement; une femme devient ainsi porteur de paroles , et sans s’engager , chacun lui confie sa demande et sa réponse, parce que les femmes sont éminemment propres à fléchir les natures incisives ou trop irritées et à rapprocher des esprits qu’un peu de colère et de ressentiments éloignent les uns des autres.
Il faut toujours, d'ailleurs, en littérature comme en politique, une femme qui domine le monde ; ainsi nous avons le salon de M“* Kécamier, où l’on fait des académiciens, bons ou mauvais, sous la protection de quelques muses : dans celui de la princesse de Liéven , on peut faire des ministres, des traités, des ambassadeurs, et la femme de bonne compagnie qui préside à ces entrevues n’intervient que pour rapprocher et servir de point neutre et central. L’esprit de la princesse de Liéven élaitéminemment propre à cette situation facile d’une intelligence conciliante qui n’aime pas les partis tranchés : si on remontait un peu haut dans l’histoire, on verrait que c’est presque toujours plus un salon que les hommes recherchent, afin de se grouper et de se réunir; nous sommes tous un peu à habitudes dans les grandes comme dans les petites choses , et une fois qu’on a pris le cliemiu d'un hôtel ou d’une mansarde, on y retourne toujours la veille comme le lendemain.
Londres eut son époque brillante en 1814, après la paix donnée au monde. Tous les souverains voulurent visiter l’Angleterre , et , avec les souverains , tous les chefs d'armée : il n’y eut pas jusqu’au vieux Blüchcr qui ne fut salué par les hourras de la populace de la Tamise. L’empereur Alexandre , qui n’avait pas vu le prince de Li -ven depuis quatre années, l’honora d’une bienveillance particulière. Le comte de Nesselrode et le prince de Liéven étaient dans les mêmes idées politiques : une modération extrême, une certaine manière de conduire les affaires sans secousses , sans commotions, vers le but espéré. La politique de
la paix devint la base principale de toutes les négociations de Londres, cl s’imprégnait d’une manière permanente sur les dépêches du prince de Liéven.
Tout le corps diplomatique vint à Vienne pour assister au congrès, qui fut comme la grande fête de cette époque : il n’est pas un homme d’Étal de quelque étendue , une femme de quelque renommée et de beauté , qui n’aient gardé souvenir du congrès de Vienne, de ses bals, de ses impériales fêtes. 11 y avait là quelque chose d'élevé, de chevaleresque, d’allemand et de français à la fois. Le caractère de la société diplomatique est marqué d'un type particulier , de quelque chose à la fois de national et d'étranger , véritable mélange qui a son charme. Lejeune homme qui se voue à la carrière diplomatique garde une empreinte du pèlerin : sur la simple disposition d’un ministre, il passe d’une capitale à une autre , de Petersbourg à Londres, en l'erse ou à Constantinople; il réside çà et là deux ou trois ans, vient en son pays à chaque intervalle ; de sorte que lorsqu'il arrive au milieu de sa vie, ce caractère nomade laisse rut lui un cachet particulier ; avec le sentiment de sa nationalité dans ses actes, il n'a plus rien de national dans ses formes; il lient à la bonne compagnie de tous les pays, avec des paroles d’une certaine distinction ; il a vu l’élite du monde partout, et s’il a de l’esprit , une bonne naissance, d en recueille une politesse plus raffinée et des manières plus éminentes : ses habitudes ressemblent un peu à l’accent français dans la bouche d’une dame russe de grande maison. La femme même diplomatique garde aussi un caractère à part; elle a la prétention et souvent le mérite des affaires , et toujours l’esprit de tenue. Comme elle a passé à travers toutes les cours, elle en garde souvenir : si elle a vu Naples et Portici , Madrid et son Prado, Pctcrsbourg et ses palais d'hiver, elle conserve dans sa toilette un débris de tout cela; et si j’étais inventeur de modes, je m'attacherais principalement aux femmes des ambassadeurs ou des secrétaires de légation , pour créer quelque chose de neuf, de délicat, parce que, comme les abeilles d’or, elles oui passé sur toutes les fleurs pouren recueillir tout ce qu’elles or. I de coquet, de gracieux ; et pourvu que cela fût corrigé par le goût français, on pourrait trouver des innovations admirables.
Rien de plus simple et de plus régulier que les rapports qui existèrenleutre la Russie et l’Angleterre jusqu'àM. Canniiig-.le prince de Liéven, lié pargoùlaux torys , n’eut qu’à développer les intérêts de commerce que les traités de 1814 et de 1815 avaient établis entre l'Angleterre et les puissances continentales. Les affaires devinrent plus sérieuses quand les idées helléniques grandirent à ce point qu’il fallut les résoudre par un traité, difficulté plus grande qu’on ne paraissait le croire; les torys n’avaient point été sans s’apercevoir que le projet de la Russie, en insistant
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avec tant de fermeté pour l’émancipation de ta Grèce, était de voir grandir considérablement son influence en Orient. Il y avait sans doute une idée généreuse, mais, au fond , une pensée politique, que la Russie voulait réaliser sur la Grèce , comme elle l’avait accomplie pour la Pologne. L’esprit conciliant, doux et agréable du prince de Liévcn, contribua à résoudre la plupart de ces difficultés ; fort lié avec le duc de Wellington , appartenant tous deux à la diplomatie qui avait dominé les différends européens depuis dix ans, le prince de Liéven devint le signataire du traité du (i juillet 1827, qui décida des destinées de la Grèce. Ce fut lui qui , à Londres , reçut le comte Capod'Istrias et seconda sa mission auprès des tory*.
Depuis deux ans, le prince de Liéven avait grandi dans la faveur de la cour impériale. L’empereur Ni • colas qui venait de succéder à son frère bien-aimé, était l’élève, ainsi qu’on l’a vu , de la princesse de Liéven , douairière. Le premier acte de son règne fut la récompense de cette digne femme , et sa lignée s’en ressentit. La princesse de Liéven ( la châtelaine hospitalière qui réside à Paris) fut créée dame d'honneur de l’impératrice, femme de l'empereur Nicolas, avec dispense de résider à Saint-Pétersbourg; car on savait tout ce que pouvait avoir d'utile sa résidence à Londres auprès du prince de Liéven : elle était l’âme de son salon, l’Égéric de scs dépêches, et les grandes affaires qui fêtaient l’Europe exigeaient plus que jamais la présence d’une haute diplomatie à Londres, car la révolution de juillet venait d’éclater, et l’on sait qu’à ce moment le siège des grandes négociations fut la capitale de l'Angleterre : là toutes les puissances vinrent se renseigner sur l’esprit et la tendance de la révolution de France.
C’était le moment où le prince de Talleyrand arrivait lui-méme à Londres avec une mission de son gouvernement. Ses manières , son esprit , avaient plu à la princesse de Liéven ; elle se lia à la duchesse de Dino (de si grande distinction), qui exerçait sur M. de Talleyrand une certaine influence. Ce furent donc deux femmes qui apportèrent une sorte de tempérance dans les négociations si difficiles de cette époque : à Londres, toute la diplomatie allait chez la duchesse de Dino et chez la princesse de Liéven: c’était sans conséquence. Là on s’entendait , on se rapprochait; et lors des fameux protocoles des conférences de Londres , l’action de la duchOssede Dino, comme de la princesse de Liéven, fut toute de conciliation et de paix générale; il ne pouvait pas y avoir de guerre lorsqu’on vivait en si bonne intelligence; l’Europe ne pouvait se heurter quand la France et la Russie étaient représentées par deux femmes qui luttaient d'esprit et de bon goût sur une causeuse.
Le prince de Liéven appartenait à la partie modérée de la diplomatie russe , à celle qui était repré-
sentée par le comte de Nesselrode , Pozzo di Rorgo , c’est-à-dire à un système mitoyen qui ne voulait pas jeter, pour un malentendu , toute l’Europe dans une guerre indéfinie et un avenir sans but. On ne saurait accorder trop de reconnaissance à cette action de la diplomatie modérée; l’empereur Nicolas, avec le plus noble cœur, l’esprit le plus droit, est empreint de quelques préjugés en politique; il aime la France, par exemple, et repousse son gouvernement. Comme il n’a étudié qu’avec la passion de l’honneur, les questions contemporaines, il ne peut faire la part suffisante aux nécessités; à chaque moment il croyait à un bouleversement en France ; il n’avait pas foi en la durée et en la sagesse du pouvoir qui la dirigeait. Que d’efforts il fallut au prince de Liéven , au comte Pozzo di Rorgo, pour éclairer le czar sur la situation de la France, et lui faire comprendre la nécessite de la compter comme une grande nation dans la politique européenne. Ces préjugés de la Majesté Impériale furent dominés par les événements de la Pologne, et, jusqu’en 1831 , l’empereur Nicolas fut à la paix.
Celte politique ayant pris une autre touruurc en 1834, il fut alors question d’opérer un changement diplomatique. M. de Talleyrand avait quitté Londres; le siège des hautes négociations n'y était plus, et d’ailleurs l’empereur Nicolas ayant modifié quelquesunes de ses dispositions, voulait avoir une diplomatie plus hardie; sans blesser M. de Liéven, il l’appela au litre de gouverneur du prince impérial en même temps qu’il désigna le comte Pozzo pour l'ambassade de Londres. Cette mesure avait un double sens: enlever le comte de Licven à Londres, c’était dissiper tous les antécédents des négociations, indiquer en quelque sorte qu’on voulait rompre avec le passé: enlever le comte Pozzo à la France , c’était marcher au même résultat, car Paris pour le comte Puzzo était un lieu d’habitudes , le théâtre de scs relations intimes. Ceci est une date à remarquer dans les 'négociations russes, car elle indique un changement complet dans l’esprit et la tendance des rapports de l’empereur Nicolas avec le gouvernement de France. La position devient plus hostile.
C'était un beau litre sans doute que la dignité de gouverneur du prince impérial , sorte de manière de continuer dans le lils la tâche qu’avait eue la vieille mère: ainsi l’esprit de tradition sc perpétuait. La famille impériale était nombreuse, et présentait le plus admirable tableau de jeunesse et de grâce. Le prince impérial Alexandre Nicolawilch avait seize ans; faible, un peu maladif, doué d’une grâce et d’un charme particuliers, d’une figure ravissante et mélancolique, comme ces enfants qui ont déjà beaucoup souffert. Son frère Constantin ne comptait point encore, car il n’avait que sept ans; mais avec eux étaient la grande-duchesse Marie, sa sœur Olga , l’une
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à quinte ans, l'antre à douze; la petite Alexandra à | neuf ans (la mort n'avait point fait encore d'affreux ravages au sein de celle tendre lignée). Rien de plus doux, de plus ravissant, de plus paternel, que cet intérieur de la famille impériale. Ce souverain puissant et fort , celui qui par son seul commandement fait mouvoir des millions d'hommes, est le meilleur époux , le plus tendre des pères: à chaque douleur de ses enfants il éprouve de vives alarmes , cl sa tristesse vient de trop aimer, de trop sentir.
Sans doute , à l'encontre de ce portrait on va nous rappeler le système oppressif, les mesures de vaste répression prises par la Russie contre les Polonais.
Il faut faire la part d'abord aux exagérations : les réfugies sont malheureux; ils portent une haine implacable au prince qui les a expulsés de la patrie. D'ailleurs, croit-on que les Polonais soient bien commodes à gouverner? Le ressentiment qu'ils vouent aux Russes est extrême; je lisais naguère les poésies du professeur polonais qui a ouvert son coins au collège de France : à travers toutes les folies de renseignement, il y avait des chants atroces contre le czar Nicolas. On se fait d'ailleurs une fausse idée de la posiliou des empereurs , ils ne sont pas les maîtres absolus: chefs de la nation russe, autocrates par le nom, soumis par le fait à cet esprit national, ils portent pour ainsi dire en leur main le glaive des vieux boyards; leur tâche, leur sueur de tous les jours , est précisément de jeter un peu de tempérance dans le ressentiment des Russes contre les Polonais, de l’Eglise grecque contre l'Église catholique. Dans la question de la Pologne, c'est une querelle de peuple à peuple; seulement la protection qu'Atcxandrc avait accordée à la Pologne aux dépens de sa popularité en Russie, l'empereur Nicolas s’est abstenu de la donner, et l’esprit russe s’est alors montré tout entier contre la Pologne.
C'est au sein de la famille impériale que le prince de Liévcu allait exercer ses fonctions auprès du jeune czarowitz, fonctions devenues plus difliciles depuis que l’empereur avait résolu de faire voyager son tils en Europe. C'était une question de santé et d'habitude chez les czars depuis Pierre 1 er . En Russie on a une grande facilité pour apprendre là civilisation de tous les peuples, comme toutes leurs langues; les Russes les parlent d’instinct ; ils aun-Mil à enjamber les royaumes en souvenir de leur vieille origine nomade, et l’empereur Nicolas lui- même avait tracé l'ilinérairc de son fils; il devait se rendre en Hollande, à Londres, pour contempler toutes les mervrilles de l’industrie cl du commerce ; d’Angleterre il devait reprendre l'Escaut, pour aller en Italie afin de rétablir sa santé sous un soleil plus chaud et une température plus douce. Il se fil une vive inquiétude au, cœur du prince de Liéven , parce qu'il fallait préparer
une bonne réception au czarowitz à Londres spécialement , où le peuple jette ses cris de joie ou de menace par caprice. Or la moindre émotion pouvait briser la santé du fils de l’empereur; et M. Pozzodi Borgo , malade déjà , put me dire scs propres cis pour aider dans cette difficile tâche le prince de Liéven , auquel l'empereur avait confié son fils bien -aimé. La réception fut bonne, mais le prince de Liéven en fut cruellement éprouvé, et sa santé était presque délabrée lorsqu'il se rendit en Italie.
Je me rappelle une bonne rencontre de ma vie , et j’espère que l’un des jeunes comtes de Liéven en a gardé souvenir: sur la route de Munich aux eaux d’Ischel (je crois que c'était en 1838), nous nous rencontrâmes tous deux voyageurs, lui venait de Naples, moi d'Augsbourg, et il me communiqua déjà les inquiétudes qu'il avait sur la santé du prince. Ce fut pour la première fois que j’entendis parler de cet intérieur de la famille impériale russe , de celle société de Pélersbourg si mal connue, si peu appréciée; et pourquoi cela? Qui va à Saint-Pétersbourg habituellement? Quelques artistes, des danseurs d’opéra, pour recueillir des roubles et des couronnes ique l’aristocratie leur jette du bout des doigts; ou bien quelques mécontents, même des journalistes, qui, lorsqu'ils reviennent à Paris, pour prouver qu’ils ont vu la bonne compagnie , racontent dcftcènes qulls ont apprises dans quelques auberges de Hollande OU de - Prusse. La société de Pélersbourg est composée d’esprits d’élite , plus littéraire que nous , plus juste appréciateur des choses d’art ; on y fait un peu moins de bavardage politique, mais la société garde une | distinction que nous avons perdue dans ce chaos de toutes choses.
Quand le prince de Liéven arriva à Rome, il était déjà fort souffrant ; il y vit tout avec l’enthousiasme d’un artiste , quoique déjà avancé dans la vie; il s'y fatigua trop d’esprit et de corps, et il y mourut en 1 839 , laissant la réputation d’un homme droit et i de tenue , inhérente à l’école diplomatique du congrès de Vienne , dont les souvenirs s'effacent tous les jours. Cette école rendit un immense et dernier servie* en 1830, en ce que, réprimant les passions ardentes, les fausses notions qu’on pouvait donner sur les hommes- et u choses des gouvernements , elle em* ' pêcha tm heurtent- ni entre les nations de l’Europe. Le prince^L* Tidleyrand, M. de Nesselrodc, le prince de Liéven , le prince de Mellr rnich , avaient une trop grande expérience des affaires pour jeter le monde dans un sanglant débat. Ce qu’il fallait faire, avant tout, c’était de réprimer fortement l’esprit de révolution ; et toute intelligence qui s’associait à ce dessein devait être accueillie par l'Europe avec une faveur
méritée.
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Depuis la mort du prince , la princesse de Liéven I s’est fixée à Paris, et, peut-être un peu en mémoire du I prince de Talleyrand, elle en a pris les appartemenis , dans son bel hôtel de la rue Saint -Florentin. Cet hôtel ; a été un moment le palais impérial, car l'empereur ► Alexandre y a habité, et M. de Talleyrand aimait trop à le dire pour que la princesse de Liéven ne s’en ! soit pas souvenue; elle y reçoit beaucoup : femme I d'esprit cultivé et de tenu % on va chez elle pour se voir, commencer ces sortes de négociations et de rapprochements qu'une femme prépare et conduit mieux, parce qu’elle a plus de liant dans le caractère , une voix plus affectueuse et plus douce, des billets qu'on échange sans se compromettre , une amitié sûre, sincère, dévouée.
La princesse de Liéven , pourtant, exerce-t-elle à Paris toute l'influence que la presse lui accorde? Il y a trois personnages à qui j’ai entendu attribuer le même rôle. Lorsqu’on avait entendu un mol d’esprit, une manière exacte de juger les hommes, pour donner delà gravité à ce que souvent on avait inventé, on disait : «C’est M. de Talleyrand qui l’a dit;» chacun lui attribuait ses mots, ses phrases, et, sous le vernis ! du prince, tout cela passait aisément. Le second personnage à qui un rôle à peu près semblable a été donné , c’est le prince Paul de Wurtemberg. Toutes les fois qu’il y a un mémoire adressé à l’empereur Nicolas sur l’état actuel des esprits ou de la société, l’auteur, dit-on, est toujours le prince Paul, et je crois, en vérité , que la Russie doit avoir de meilleurs agents et d'un çxdmen plus attentif. Les journalistes ont pris la même tactique pour la princesse de Liéven : quand ils ne savent pas où placer leur scène, ils disent : c Cela s'est fait chez la princesse de Liéven. — Tel ministre est venu à son hôtel, — tel autre homme d’État y a passe la soirée. » Cela vous donne l’air d’un journal parfaitement informé , et constitue un fait-Paris de la première espèce.
11 faut beaucoup enlever à toutes ccs anecdotes de petites affiches; ainsi que je l'ai dit, la princesse de Liéven, par son esprit dbtingué, peut être bien placée partout, écoutée dans ses conseils, consultée dans scs bonnes pensées^ mais là se borne sa naturelle influence sur les affaires politiques de notre pajs. Parfaitement instruite des habitudes et du haut personnel de la cour de Russie , sœur du ministre de la police à Pélersbourg, veuve du gouverneur du prince impérial, mère de deux aides de camp de l’empereur Nicolas, elle peut et doit rendre des services, en éclairant les préventions du czar par un récit fidèle de ce qui se passe en France. Placée dans une région si élevée, en l’absence de toute ambassade officielle à Paris, on peut la faire servir quelquefois d’intermédiaire pour des propositions, des avis ou des notes , cela (
s’explique encore ; mais qu’on fasse de la princesse de Liéven une sorte de divinité mystérieuse, qu’on consulte pour savoir si l’on peut prendre tel député pour ministre ou tel personnage pour sou s- secréta ire d Etat, c’est là un des bruits de cette presse active qui a besoin de s'alimenter.
La princesse de Liéven repousse toute importance en dehors d’elle-méme qu’on veut lui donner ; elle a assez de valeur personnelle pour se dispenser de res prospectus que tout le monde jette aujourd’hui avec trop de facilité pour qu’un esprit d’élite y tienne beaucoup : c’est un blason trop commun pour la femme éminente qui s’honore de fermes amitiés , et dont le salon est le rendez-vous de la haute diplomatie à Paris comme il l’était à Londres. Les Russes qui voyagent ou qui séjournent ont presque tous une mission , non pas comme on l’a dit de surveillance et d’activité diplomatiques, mais une mission d’examen; les gouvernements étrangers aiment considérablement à obtenir des mémoires sur chaque partie de l’administration publique; leurs agents font des tableaux politiques, des statistiques militaires ou scientifiques, pour comparer les hommes cl les faits. Tout cela est envoyé afin de jug«?r la position d’un pays ; ce sont des missions que nous négligeons un peu trop en France par rapport à l’étranger.
Nous connaissons mal I Europe, tandis que les gouvernements nous savent bien. La princesse de Liéven s’est fait une position plus élevée; elle aime le monde ; ses réunions, si remarquées à Londres, où venait se grouper toute l'aristocratie de l'Europe, elle a cherché à les retrouver dans quelques hommes éminents qui recueillent auprès d’c.le les traditions de la bonne compagnie et ces formes inimitables du grand monde qui sont un peu trop perdues aujourd’hui. Dans notre société si mélée, il est heureux qu’il se trouve encore de nobles hospitalités!
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PREMIER MINISTRE DK NAPLES
Le royaume des deux-Siciles a joué un rôle considérable dans la politique, depuis l’origine de la révolution française jusqu’au congres de Layhach. Celte importance vient non-seulement de la splendeur de son soleil, de la fertilité de son territoire, de sa position magnifique qui en fait désirer à tous ladomi-
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nation , mais encore de ce que la guerre el les passions politiques ensanglantèrent plus d’une fois ce sol caressé du ciel. Le duc de Gallo accomplit à Naples et dans les transactions européennes le môme rôle qui éleva en France le système du prince de Talleyrand : c’étaient la même finesse d’esprit, la même modération de sentiments, la même tempérance de caractère, avec cette différence seulement qu’il y avait dans le duc de Gallo quelque chose de l’improvisateur italien, celte vivacité de gestes, celle abondance de paroles tout li fait en dehors des habitudes compassées et didactiques de M. de Talleyrand.
Chaque fois que l’histoire doit parler d’un homme d’État qui a joue un rôle important dans la diplomatie, il faut se faire avant tout de justes idées sur l'esprit des peuples, la tendance du gouvernement qu'il va dominer de sa pensée. Le royaume de Naples appartenait à une branche cadette de la maison d'Espagne, et par conséquent à la vieille lignée des Bourbons ; il avait fallu de grands efforts à 1a France pour établir un rameau de sa dynastie dans le royaume de Naples, et ce fut un des beaux actes de la politique de Louis XV, tant calomniée. Un règne qai a donné la Lorraine , Die de Corse h la France, et établi une branche de sa maison à Naples , devait avoir pourtant quelque mérite aux yeux d’une postérité qui certes n’a pas fait des conquêtes aussi stables. Si Naples u’aimait pas les Espagnols, elle s’ouvrait pleine d’avenir et de confiance au pavillon français; toujours notre ambassade de famille y était dominante ; on la consultait , elle dirigeait la politique générale des cadets de race. Or une telle situation excitait les jalousies naturelles de la maison d’Autriche , qui prétendait également à une influence sur l'Italie; elle en cherchait toutes les occasions, s'emparait de tous les incidents , et cette lutte entre les deux maisons de Bourbon et d'Autrich?, se produisait à Naples comme à Madrid. La révolution française seule allait jeter des germes de discorde dans la politique de famille ; à ce point de vue, elle faisait les affaires de l'Autriche. Les gouvernements d’Italie nous aiment tous ; ils sont admirablement disposés pour nous , seulement ils ont peur des agitations révolutionnaires. L'idée fatale de 1789 nous a tués diplomatiquement en Italie comme partout ; elle a servi la pensec de l'Autriche en Piémont, à Naples, à Rome. Si nous avons peu de crédit, la faute en esta cette idée perturbatrice de tout ordre européen.
Mazio Maslrilli, d’abord marquis de Gallo, était né à Païenne, en Sicile, d’une ancienne et noble famille; il avait dix-sept ans lorsque, comme tous les gentilshommes de celte lie, si belle, si riche en moissons, avec scs grappes de raisins dorés sur la treille de Martala, au vin généreux , le marquis de Gallo vint il Naples; son éducation avait été plus soignée que celle de la noblesse sicilienne ; son caractère était
souple et poli, ses talents agréables, poète, musicien. C’était l’époque où la maison de Bourbon , à peine installée à Naples , voulait rattacher à elle la bonne noblesse de Sicile, un peu turbulente ; elle employa le marquis de Gallo dans la diplomatie du royaume ; secrétaire de légation , conseiller d’ambassade , il fat appelé à tons les postes par suite de ses succès de cour, qui lui donnèrent à la fois l'habitude du monde et la connaissance des affaires. II y a des esprits qui s’imaginent que pour bien suivre les relations d’un pays, il faut se condamner à une sorte de retraite maussade et se créer une chartreuse dans la vie ; erreur capitale : l’homme d’État doit vivre avec le monde , s’identifier avec ses faiblesses , connaître à fond le cœnr humain , de sorte qu’il puisse toujours mettre en rapport sa politique avec les idées el les besoins de ses contemporains; les plus mauvais ministres sont ceux-là qui se proclament officiellement austères : la probité n’exige pas impérativement qu’on s’exclue de la société , qu'on ne participe ni à scs joies, ni à ses plaisirs.
D’ailleurs, Naples n’est pas un pays comme tous les autres : on n’y vit pas au milieu d’une nation grave : tous, grands et peuple, y aiment le plaisir, ce doux I far-nienle que l'on trouve dans les habitudes depuis le roi jusqu’au dernier lazzarone; sous les feux de ce soleil , à l’aspect de celte mer, il ne peut y avoir que des ébullitions ardentes comme le Vcsuvc, ou bien le repos des longues siestes : seulement les Napolitains remplacenlcequi leur manqued'énergiepar une finesse italienne, une douceur 11 alleu se d’expressions et de paroles ; c’est ce genre d'habueté que le duc de Gallo poussa jusqu’à sa dernière expression. Il était attaché aux affaires étrangères lorsque la révolution de 1789 éclata en France ; quelque soin qu'on prit de la cacher aux peuples, elle ne laissa pas de faire une certaine impression à l’extérieur; el la plus immédiate conséquence fut de voir apparaître à Naples l'action anglaise et autrichienne, à l’encontre de la maison de Bourbon. Tout ce que la politique de Louis XIV, de Louis XV et de Louis XVI , avait acquis de force morale et d'influence, fut ainsi compromis dans les voies nouvelles sous le ministre Aclon , le représentant du système anglais, el il fut question un moment d'élever le marquis de Gallo au poste de ministre dirigeant , qui devenait très-difficile au milieu de? terribles effets de la révolution française.
On ne peut se représenter ce qu'était celle folle diplomatie de la république, jetant ses menaces partout, sans tenue ni sans frein , de manière a compromettre les sérieux intérêts de la France. U existe eucore à la bibliothèque du roi quelques caricatures qui furent faites sur une expédition conduite dans le golfe de Naples pour réduire le tyran napolitain (c’était l'expression) à une sorte de servage envers la
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république française. La Convention foulait aux pied» t toute» le» promesse», toutes les convenances; on J insultait la souveraineté de Naples, et alors ce fut j sérieusement que ce beau royaume, forcé d’abandonner toutes les traditions de famille, se jeta dans les bras de la maison d’Autriche , qui appelait une alliance et une intimité. L’Autriche et l’Angleterre succédèrent au pacte de famille, autrefois en vain i sollicité ; les armées autrichiennes durent protéger I Naples, comme les flottes britanniques le beau golfe , ! enjelani des yeux deconvoiüse sur la Sicile, l’tleadmirable. La Corse était déjà sous la domination anglaise. Ce fut comme expression de l'alliance de Naples avec l'Autriche , que le marquis de Gallo fut charge de négocier le mariage de la tille de Ferdinand IV avec l’empereur François 11. Il accompagna même la jeune impératrice dans son voyage de Vienne, et dès lors on put voir combien les liens devenaient intimes entre les deux maisons; le marquis de Gallo s’en lit 1% x pression fidèle ; il commença à étudier les rapports intimes des deux cours, et ses manières plurent tant au cabinet aulrich en, son esprit fut tellement apprécié, qu’il dut rester comme représentant du cab net de Naples à Vienne. L’im|>éralrice avait pris une grande affection pour le marquis de Gallo , qui ne quittait pas le palais de Schœubrunn. Désormais les deux États durent entrer simultanément dans les questions de paix et de guerre; cette situation se manifesta bientôt aux yeux du général llonaparte, alors que la belle campagned'Italie étonnait et effrayait le cabinet de Vienne, j Le gouvernement autr chien, pour rétablir ses forces, avait senti le besoin de la paix : après l’énergie, l’épuisemi nt. M. dcThugut, ministre d'Autriche, voulait donc traiter avec le général Bonaparte ; traiter i d'une manière utile à son gouvernement , avec les I conditions les plus favorables : il vit bien qu’il avait ! devant lui un general victorieux, impératif, avec plus de ruse encore que de forces, et qui voulait profiter de sa position. Si le ministre choisissait un plénipotentiaire allemand avec les grandes formes aristocra- : tiques, peut-être ne serait-il pas compris par le général audacieux qui s’etail avancé jusque dans le Tyrol, comme l'aigle des montagnes : k un Italien il fallait opposer un Italien, et M. de Thugut jeta les yeux sur le marquis de Gallo, comme sur le diplomate le mieux approprié à la négociation qu’on voulait essayer avec Bonaparte. Durant celle guerre di'alie, Naples, quoique dessiné au fond du cœur pour l’Autriche , avait néanmoins gardé un caractère extérieur d’impar ti.ile neutralité; le marquis de Gallo pouvait donc se poser comme médiateur, offrant le- bons ofliccs d’une puissance également bienveillante et neutre ; et cela permettait d'ouvrir une négociation sans que l'Autriche eut l'air de la sollicilerclle-mêmc. Pour dissimuler encore la mission du marquis de
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Gallo, il supposa un voyage h Naples , k travers le Tyrol; le diplomate vint donc comme simple voyageur sous la tente du général français, qui, bien informé de ce qui se passait à Vienne, devina bientôt que il signor marchese venait à lui en négociateur. Comme Bonaparte aimait à faire naître des incidents et des aveux, il amena le marquis de Gallo à lui dire le but réel de son voy age ; dès lors on fut sur le terrain d’une négociation sérieuse à Léoben.
Il faut se rattacher ici à quelques épisodes de la campagne de Bonaparte en Italie, que l'enthousiasme du parti impérialiste a tenus secrets. L'histoire doit dire que Bonaparte , avant les préliminaires de Léoben, était stratégiquement compromis; avancé dans le Tyrol en face d’une armée considérable, entouré d’insurrections; sur ses flancs une autre armée; sans appui, sans base d’opérations, avec la possibilité d’un mouvement italien sur ses derrières, et une insurrection du Piémont et de Rome; au centre des Tyroliens, qui maniaient si bien la carabine, Bonaparte nVn pouvait plus, ci c’est ce que M. de Gallo avait compris. Le moment de négocier était donc bien choisi ; le marquis courut à Vienne chercher des pouvoirs, parce que, avec sa finesse et sa sagacité habituelles, il s’ôtait aperçu que Bonaparte voulait traiter. Lui et M. de Cubent zel durent profiter de cette circonstance pour établir un système qui réaliserait le rêve de l’Autriche; depuis longues années, le cabinet de Vienne désirait les Étals de Venise, un débouché sur l'Adriatique, et Bonaparte lui cédait tout. Dans de longues conversations italiennes que le marquis de Galto aimait à rapporter, il avait arraché au jeune général cesconcessions très-favorables pour la maison «l’Autriche; Bonaparte faisait bon marché de Venise : avec une patience tout italienne et souvent bouffonne, le marquis subissait les colères, les grossièretés même de l’impérieux négociateur, à ce point de provoquer l’Iiilarilé de Bonaparte. Enfin il obtint la signature des préliminaires de Lcoben , acte qui grandissait si considérablement la maison d'Autriche. Tout ce que faisa.t la république française en Italie était un provisoire d’une niaiserie ridicule : ces républiques cisalpine et transalpine, tous ces gouvernements démocratiques tomberaient au premier coup de fortune; l’Autriche cédait les Rays-Bas, une de ses grandes plaies depuis le xvi* siècle ; elle acquérait les États de Venise, c’est-à-dire les débouches de l’Adriatique : à une prochaine campagne elle ressaisirait le Milanais; car l’Autriche est patiente, elle attend.
Un se rappelle que ces prélimimaires de Léoben furent considérés comme si déplorables pour la république française, que le Directoire exécutif ne voulut pas if ahuri les ratifier. De deux choses l’une : ou la position de Bonaparte était tellement coiu-
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promise en Italie qu’il fut obligé de se montrer large sur le* condition*, ou bien il fut joué comme J un enfant par le marquis de Gallo et M . de Cobentzel. Dan* les conférences d'Udine , la négociation fut reprise pour amener un traité définitif avec la France : que de roman* écrit* sur le* conférences d’IIdine ! ' Bonaparte lui-même a parlé d’un cabaret de porcelaine brisé et des parole* sentencieuses qu'il j ta sur la république française, a qui, semblable au soleil, n’avait pas besoin d’étre reconnue. » Tou* ce* faitslà sont faux ; les dépêches officielles n'en disent pas un mot. Ce sont des légendes qu'il faut laisser aux histoires populaire* de la révolution française ou de l'empire. Bonaparte était trop habitué aux protocoles drs traité* pour ne pas savoir que cette formule de reconnaissance était usuelle à toute* les négociations ; et en même temps il était homme de trop bonne compagnie pour sc permettre de briser un cabaret de porcelaine en présence d'un congrès; coup de tête qui n'allait ni à sa physionomie , ni à la position compromise de se* armes. A Udine, il ne fut donc question ni de république visible comme le soleil , ni de caliaret brisé; mais bien de grande* négociations. Le seul point exact dans celte chronique, c’est que M. de Gallo conserva les formes obséquieuses inhérentes aux mœurs italienne* : chaque jour il J conduisait Bonaparte à sa voiture, le radoucissait dans celle langue italienne qu’il parlait si bien : il avait un choix de mots anodins, flatteurs, qui ne laissaient pas d’agir sur l'esprit de Bonaparte, lui même fort caressant.
De tout cela résulta le traité de Campo-Formio , qui n'aurait aucune explication dans l’histoire , si vraiment le* campagnes de Bonaparte en Italie avaient 1 été si victorieuses, si décisive*. Ceux qui savaient le caractère impératif du jeune général , tout le parti j qu'il savait tirer des circonstances, jugeront que si i le succès de ces deux campagnes avait clé absolu , sans revers, il n’aurait pas tant accordé à l'Autriche. Sur ce point, il faut consulter la correspondance secrète du général Bonaparte avec le Directoire exécutif ; alors les paroles de Barras au chef de l’armée d'Iialie s’expliqueront : «Qui l’a donc forcé à signer le» préliminaires de Léoben? tu as donc été battu ? » Aussi l'Autriche, surprise et joyeuse d'un si admirable résullatquidcvjù lui donner lût ou lard la domination de l'Italie, décora le marquis de Gallo de la Toison d'or, dqpl elle est toujours très-avare. Bientôt, comme expression de l’alliance austro-napolitaine , le marquis de Gallo fut appelé à remplacer au ministère M. Acton, qui se retirait de* affaires. C’était plaire également à la France , et au général Bonaparte surtout, puisque le marquis de Gallo connaissait tous ses secrets et qu’il s’elail lié d’uuc vive amitié avec le cuue général.
Voilà donc le marquis de Gallo premier ministre à Naples, obligé de tout ménager, de tout caresser, la république comme l'Autriche , et Dieu sait quels choix de légation* faisait le Directoire! Il semait le* régicide* partout, dan* le Piémont, à Rome, à Naples, et 1rs deux ambassadeurs que la démocratie jeta à Naples, ce furent d’abord Garai, puis Lacombe Saint- Michel. Quelle convenance ! Garai avait lu la *enten« de mort à Louis XVI , Lacombe Saint-Michel était un conventionnel régicide à la façon de Carnot , dur et. entier, et tous deux allaient résider près d'un Bourbon. Il faut voir quelle était cette diplomatie stérile et turbulente, impérative et insolente; il fallait passer sur toutes le< insultes de ces ambassadeurs, M. Garai, faiseur de phrases classiques et pompeuses ; Lacombe Saint-Michel, esprit à formules. Nulle puissance royale n'avait autant de caprices que ces envoyés, nul cabinet plus de commandement ; ils traitaient la royauté avec dédain, la religion avec cette hauteur philosophique de tous ces pauvres esprits que Napoléon fit bien de balayer en quelques jours. Je ne sache rien de plu» ridicule que Imites les dépêches de Ginguené à Turin, de Garai à Naples; elles témoignèrent au moins que les grands seigneurs du nouveau régime avaient remplacé la dignité par l’arrogance : ces hauteurs furent telles, ces impertinences si outrageuse*. qu'il y cul une sorte de mouvement populaire ; les hostilités commencèrent contre la France, et ce fut alors que le général Championnet marcha sur Naplr et qu’eut lieu l’occupation de* Français. Dans celle circonstance difficile, le marquis de Gallo se rendit à Vienne , afin de négocier un traité qui pourrait assurer encore l'affranchissement de sa patrie conquise; l’occupation de Naples par le* Français était »i capricieuse et si violente ! Les Napolitains sont ardents démonstratifs; ils s’agitent autour des église*, ib aiment les processions sainte», le* pompes catholique* qui parlent si vivement à l'imagination ; ils *e trouvaient donc sons le joug d'une armée inculte, san* croyance, railleuse dans la vie comme dans la mort, et prenant en pitié le* miracle*, même celui de saint Janvier , le saint populaire des lazzaroni , leur ami , leur protecteur. L’Europe pot donc san* grand effort préparer une réaction violente comme tout ce qui vient des masse* ; elle fut dirigée par la reine Caroline, si courageuse et si aimée, le ferme cardinal Buffo et M. Acton; quelques traîtres, oubliant l« intérêts de leur pairie , avaient livré Naples am Français ; ils furent proscrits, et le rAle que joua U rein;*, loin d'être odieux, comme on l'a écrit , se résuma tout entier dans le devoir d'adoucir les tempête» du peuple, si bruyantes. En général, on s’iuiagmequc les gouvernements font les réactions, cela n’est pas presque toujours elles viennent des masses; si le pouvoir n'ose souvent les réprimer , il les empêche
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d’tllcr jusqu'à leur dernier dessein. A Naples alors , de nouvelles vêpres siciliennes sonnèrent contre les oppresseurs; il y eut un système sévère, une expression souvent sanglante; triste et fatal remèd dans les malheurs de la patrie I
Telle n’était pas, cependant, l’opinion du marquis de Gallo, le modérateur par excellence. Dans les conférences d'Udine et de Campo-Formio, il avait pris une noble confiance en Bonaparte, une haute estime pour les Français; et il ne pouvait absolument applaudir au système de la reine Caroline, si dessiné contre la France sous le ministre Acton. Alors, pour l’éloigner , le gouvernement napolitain le nomma vice-roi de Sicile; puis, quand la nécessité des circonstances fil craindre une nouvelle invasion de Naples, le marquis de Gallo fui choisi comme plénipotentiaire appelé à traiter avec les généraux français , ensuite désigné comme ambassadeur auprès des nouvelles républiques italiennes. Le Directoire accomplissait son oeuvre bizarre; des démocraties étaient jetées à Milan, à Turin, à Borne. N’avail-il même pas essayé une république parlhénopéennc à Naples T Ces esprits de révolution étaient tous entraînés et séduits par les études classiques : les liucolique t de Virgile, les Êglogua tournaient toutes les têtes. Le souvenir des collèges d'Harcourt ou Du Plessis agissait .sur leurs œuvres; ils faisaient des pensums en matière de gouvernement; et j’ai vu encore à Milan une gravure qui représentait une fête lyrique en l’honueur de Virgile, à Mantoue, la patrie du poêle. Il y avait des Champs-Elysées, des danses , un peu de l’école de David, ou imitées des chœurs des Muses de Pompéia. Et eu Italie ces cboses-lâ plaisenl aux savants et aux érudits en les reportant aux beaux jours de leur gloire et de l’antiquité.
Dans les circonstances qui suivirent le consulat de Bonaparte, le marquis de Gallo, qui alors dominait son cabinet , lui donna l’empreinte d’une grande neutralité; il ne voulut prendre parti ni pour la coalition ni pour la France; |>osilion mixte qui devait tôt ou lard faiblir devant les nécessités d’une décision. L'Autriche avait succédé , par un mariage, à l’ancienne domination de la famille des Bourbons. L'impératrice était Napolitaine , et recherchait toutes les circonstances pour donner une impulsion autrichienne à son ancienne maison. En même temps les Anglais, maîtres de la mer, se présentaient en face du golfe avec leurs fortes escadres, prêles à canonner le môle n à foudroyer les belles plages depuis Caslellamare jusqu’à Pausilippe. Les événements étaient tel» qu'ils appelaient une décision ; car ce Bonaparte, que le marquis de Gallo avait vu simple général au traité de Campo-Formio , maintenant élevé à la couronne impériale, préparait dans son pilais des Tuileries une nouvelle campagne d’Italie cl de Bavière ,
avec une marche en avant sur Vienne. Dans cette nouvelle guerre, quelle position prendrait Naples? Les Anglais disaient : « Voila des subsides ou bien la guerre , la guerre sans neutralité , sans commerce , à coups de canon dans le golfe, s
Il arrivait donc ici que la politique du marquis de Gallo sc trouvait débordée sur tous les points; la modération n’était plus possible ;«il fallait prendre un parti; les troupes françaises occupaient Naples, mais dans une position très compromise, car les Autrichiens les débordaient par une invasion rapide sur Bologne et Mantoue ; la mer leur était fermée par les Anglais; Napoléon voulait aus>i avoir sous sa main les troupes qui allaient combattre les Autrichiens dans l’ilalie centrale; et c'est (tourquoi une convention fut conclue avec le marquis de Gallo pour l’évacuation de Naples. A peine cet acte ctait-il signé, qu’une nouvelle réaction violente commença contre les Français. Il ne fut plus possible de retenir les Napolitains; et leur gouvernement se lia de nouveau avec l’Autriche dans la coalition austro-russe , qui fut brisée par la glorieuse bataille d'Austerlitz. Quelle position déplorable alors , comme conséquence du traité de Vienne I La maison de Bourbon, à Naples, était sans liberté, sans possibilité d’apaiser le vainqueur; la guerre , si elle l’avait faite , lui était imposée par les circonstances : elle était unie à l'Autriche , et l’Autriche traitait avec Napoléon , qui ne voulait rien entendre , rien écouler à l’egard de la dynastie des Bourbons. D<jà l’on voit éclore chez l’empereur cette pensée qui se formule comme une grande tradition de Louis XIV, à savoir: « qu’il doit y avoir un système de famille, et que la maison de Bourbon est incompatible avec la dynastie napoléonienne. »
Celle pensée , il l’essaye à Naples; un de ses premiers decrets déclare que la dynastie des Bourbons a cessé de régner; il songe à jeter la uu de ses frères comme roi, et ce frère est Joseph Bonaparte, bon homme ma foi, et qui prend son rôle au sérieux. J’ai plusieurs fois remarqué dans mes livres d'histoire cette singulière manie des Bonaparte , de saisir leur destinée comme une providence : en ce monde nous avons tous un côté faible , un peu de folie , et le côté faible de ceux-ci, c’était de s'appeler Majesté, avec une gravite et un sang froid remarquables. A ce moment il se joua une grande comédie à Naples , et les corps constitues demandèrent Joseph Bonaparte pour roi. Lorsque l'histoire sera écrite avec plus de vérité, il sera curieux de voir le rôle d'inconstance que les corps constitués ont joué depuis 1789; ils ont appelé cl créé des gouvernements de toutes espèces; republique, consulat, empire, et tout cela pour l’éternité, comme la dernière cl la plus belle expression de la pensée humaine. Voilà donc Joseph Bonaparte roi
de Naples; son premier soin fui de se rattacher les grands, la noblesse des Deux-Sicile* , et le marquis de Gallo reçut le portefeuille des affaires étrangères : il l’avait tenu sous Ferdinand IV, il le garda sous Joseph, presque sans changement, parce que , accoutume aux affaires sérieuses de cabinet, il ne pouvait s’en déshabituer. Les affaires, pour quelques hommes, sont la vief ils se ploient à tous les systèmes sans hésiter; le besoin de direction est tellement vif dans certains esprits qu’ils le sollicitent à genoux de tous les pouvoirs. Sous Joseph Honaparte, la position de M. de Gallo devint même moins difficile, moins agitée : en paix avec l'Autriche , on avait la protection de la France; le véritable peuple napolitain n’était plus compté dans cette combinaison de gouvernement , car pour le contenir il y avait les canons des forts et une armée d’occupation de vingt mille hommes.
Un caprice avait mis Joseph Bonaparte sous la cou* ronne de Naples, un autre caprice le jette souverain en Espagne, et Mural, véritable enfant du peuple, fils d’un pauvre aubergiste de La Bastide , fut appelé à commander aux lazzaroni de la rue de Tolède et de la Cbiaja : il y avait là du Masaniello. Il arrivait tout chamarré d'or, avec du clinquant comme un princedes planches de Sairil-Gharle* ou de l’ulcinelli. Murat aimait les exercices retentissants; on le voyait courir de Port ici à Caslellamare sur les bords du golfe, conduisant quatre chevaux à toutes guides, sans s’enquérir des dangers; il montait de front U montagne de Pausilippe jusqu’à Pouzzoles et la Solfalarr?; il ramait comme un vieux marin jusqu’aux llesi'rocida et Ischia. Tout cela plaisait aux lazzaroni, ceux-là même qui avaient pris tant de goût pour leur vieux roi parce qu'il vendait le poisson de sa pêche à Sainte Lucie.
Murat fut donc très-bien venuà Naples, autant que pouvait l’être cependant le commissaire rojal d'un pouvoir suzerain qui commandait en maître impérieux aux Étals comme à sa famille. Auprès de lui, Joach m Murat garda M. de Gallo, dans les mêmes conditions de ministre des affaires étrangères , avec des pouvoirs étendus, parce que Murat, général d'avant-garde avant d’être roi , marchait avec la grande armée, et que rarement il habitait le royaume. M. de Galto, toujours fort obséquieux, se tint auprès de Caroline Bonaparte dans les mêmes respects qu’il avait portés à ses légitimes souverains , et il disait avec malice en nommant par son sourire le prince de Mclteriiicb , que ce n’était pas encore se séparer de l'Autriche. Chaque fois que Mural revenait à Naples, M. de Gallo lui préparait une sorte de réception enthousiaste; mais avec sa pénétration ordinaire , il se considérait plus comme ministre de Napoléon que comme celui de Mural, car sa correspondance entière était communiquée à M. Marel. Cependant les jours
difficiles arrivaient : les aigles de l’empire avaient cessé d’être victorieuses. A ce moment donc il se fit une tentative presque partout au sein des souverainetés contrôle pouvoir de Napoléon qui avait opprimé le monde. < elle résistance ne se vit pas seulement parmi les gouvernements étrangers ; elle s’étendit même à la famille impériale. I,a position de la dynastie Bonaparte à Naples n’était pas tenable au premier revers surtout de Napoléon; le pays était plein de souffrance, l’absence de commerce ne permettait plus aucune ressource aux peuples ; les Anglais tenaient la mer, et le pavillon britannique flottait presque sur le rivage. Ferdinand IV s’éla t réfugié en Sicile, et de là il entretenait des correspondances sur tout le littoral ; en vain Murat avait voulu essayer quelques entreprises sur la Sicile, toutes avaient échoué. Dans l’état des revers de Napoléon, et l’Autriche victorieuse descendant par le Tyrol, que devenait alors la position de Joachim Mural? Le pays pouvait s’insurger facilement, secondé par les Anglais et les Siticiens.
Ce fut à ce moment que le marquis de Gallo, bien posé avec les cabinets de Vienne et de Londres par scs anciens rapports, essaya de sauverquelquesdébns de la nouvelle monarchie de Mural; il savait que les puissances, l’Autriche et l’Angleterre surtout; ne tenaient pas à rétablir la maison de Bourbon à Naples : pouvaient-elles relever de leurs mains ce qu’elles avaient combattu si longtemps, c’est-a-dire le système absorbant de Louis XIV? Dès lors le marquis de Gallo aperçut qu’il serait possible , en s’y prenant bien, de donner à la royauté de Murat une nouvelle sanction européenne en la faisant entrer elle-même dans la coalition, de telle manière donc que Jo.ichitn combattrait contre l’empereur qui l’avait fait roi. Dans ces sortes de stipulations, les puissances claient-clles de bonne foi? voulaient-elles réellement conserver à Murat la couronne de Naples? Je pense qu'à ce moment de crise et de doute, d’espérance et de crainte que faisait naître la lin de l-i campague de 1 81 3, aucune puissance ne savait précisément ce qu’elle ferait , et ce qui serait décidé; ce qu'on voulait provisoirement, c'était de briser d'abord le colosse impérial de la France, et de morceler ce vaste tout qui pesait sur le monde. A cet effet on se servait de tous les instruments : avec Napoléon, Murat était un obstacle, une force hostile aux alliés; avec la coalition, c’était un auxiliaire, et pour cela on s’adressa au marquis de Gallo et à Caroline Bonaparte , qui dominait l’esprit et le coeur de Murat. Lui-même, tout orgueilleux, esprit à vue courte, s'imaginait qu’il était si véritablement roi de Naples, qu'avec sa légitimité marquée au front il dominerait tous le* rnis, les congrès, et que les souverains de l'Europe se feraient honneur et gloire de fraterniser avec lui. Celle illusion continua jus-
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qu’à U chute absolue de l’empire; Murat se crut alors consolidé sur le trône de Naples, parce qu’il existait des traités conclus sous l'influence du mar- ! quis de Gallo avec l’Autriche et l'Angleterre pour le : maintien de sa dynastie.
Au congrès de Vienne, cctle illusion dut un peu tomber; la maison de Bourbon, qui régnait en Sicile, appuyée sur la resiauration de Louis XVIII en France, par l'organe de M. de Talleyrand, réclama la couronne de Naples avec insistance : au parlement d’Angleterre, lord Ca*llcrcagh accusa Murat de mauvaise foi. On put voir dès lors que la tendance de l'Europe était évidemment défavorable à Joachim, et M. de Gallo, crée duc, alors s’abstint de paraître au congrès de Vienne: il aimait à tâter le terrain avec une haute habileté avant de s'y engager. Dans sa correspondance avec le prince de Melternich, il lui avait demandé « s’il croyait que le plénipotentiaire de Murat serait admis parmi les membres du congrès, » et M. de Melternich lui répondit « qu’il ne le pensait pas; on verrait en lui un vieil ami, un honorable gentilhomme, mais un plénipotentiaire, non. » M. de Gallo, daus la , crainte d'une humihalion officielle , ne se rendit pas J au congrès, et demeura jusqu’à la fui de 1814 dans son poste de secrétaire (l'État des affaires étrangères à Naples. A ce moment les questions d'Italie se présentaient sous une face toute nouvelle qu'il est urgent de révéler comme une grande explication des événe- ; meuts ultérieurs. L’Italie, ainsi que l’Allemagne, ! s’était soulevée contre l’oppression que les Français lui faisaient subir; elle invoquait l’esprit de liberté sous l’action des sociétés srcrèles. Ce grand mouvement ne pouvait triompher sans que l’Italie rêvât sa liberté absolue : à ce point de vue il fallait donc un centre d’unité, et les carbonari s'adressèrent à Mural, auquel ils proposèrent la couronne du nouveau rojaume fondé sur un principe libéral : certes cVtail un rêve au milieu du congrès de Vienne, lorsque toutes les puissances d’accord se partageaient les debris de l’empire de Napoléon; mais tout ce qui était brillant, coloré, plaisait à l'imagination méridionale ! de Murat. Celte espérance d'une couronne d'Italie, il la prit donc de ses deux mains, comme une chose d'ambition.
Telle est la politique du cabinet de Vienne ; avec les formes les plus réservées, les plusinolTensives, il lient à être informé de la juste portée de chaque événement; il sut donc l’entreprise de Murat à peine conçue, il la sut dans ses conséquences les plus étendues, car elle menaçait le rojaume Lombardo- Vénitien. La capitale du nouvel Etal rêvé par le carbonarisme était Aillait , et l’Autriche se laisserait-elle enlever ce beau joyau de sa couronne? Aussitôt, sans hésiter, des mesures vigoureuses furent prises, l'armée autrichienne s'ébranla , et les masses des Napolitains
dispersées fuirent à toute bride devant les régiments hongrois ou croates. Ainsi tomba la royauté de Murat à Naples, souveraineté de tréteaux et de place publique; peut être l’histoire remarquera-t-elle un jour que tout ce clinquant de l’époque impériale, ces rois et ces princes ont eu la destinée de leur vie et de leurs ■ œuvres : où va-t-on chercher aujourd’hui leur chro- I nique? au cirque de Franconi, ou aux figures de cire couvertes de pourpre et d’or, dans les grandes foires. Là nous voyons toutes ces majestés, tous ces rois d’un jour, agir et se mouvoir dans ce cercle mensonger que l’histoire vulgaire nous a fait; la plupart de ces renommées, il faut les laisser l:i , elles y sont bien.
Dans ce mouvement militaire et diplomatique à la fois que prépara le triomphe des Autrichiens et des Anglais dans le royaume de Naples, le duc de Gallo voulut essayer encore un rôle de transition et de médiation; il n’était point homme à parti tranché, à résolution violente; son désir était de ne point abandonner Murat d'une manière absolue , mais aussi de ne point se brouiller avec les deux puissances qui marchaient contre lui avec énergie. Le duc de Gallo se po>a donc en médiateur, à Capoue, à Naples, pour empêcher les excès ; esprit temporisateur, il ne voulut prendre aucun parti tranché; ces sortes de caractères peuvent bien réussir dans les temps ordinaires, lorsque les esprits sont fatigués; mais dans une époque ardente, décisive, où il s’agissait du triomphe ou de la chute de Murat, un milieu n’elait pas possible; Joachim vaincu, le duc de Gallo devait tomber avec son pouvoir. Néanmoins il osa se présenter devant Ferdinand IV, apres la resiauration des Bourbons à Naples; il espérait, dans l’immense amnistie des événements, qu'il pourrait garder sa place , comme M. de Talleyrand avait gardé U sienne. En France, les Bourbons n’avaieul-ils pas conservé autour d'eux la majorité des hommes de l'empire?
Ce qui était possible dans le royaume très-chrétien, ne l’était pas en Italie. Ferdinand IV reçut le duc de Gallo avec froideur, presque avec dédain, et le ministère des affaires extérieures lui fut retiré; alors on le vil chercher le repos , la paix de l’âme, dans sa belle campagne de Capo-di-Monlc. Seulement, a mesure que les esprits devenaient plus calmes, le duc de Gallo reprenait plus d'ascendant sur la cour. La patience de sa politique fut telle, que le roi le désigna pour l’ambassade de Saint-Pétersbourg, au moment où éclatait à Naples une nouvelle révolution; l'ambassadeur allait y accepter encore un rôle de tempérance et de médiation. Si le mouvement du carbonarisme avait échoué en prenant Mui al pour centre et pour royal appui, les sociétés secrètes n’en étaient pas moins puissantes en Italie , développant, sous l'ardeur des imaginations de feu, les principes les plus subversifs de tout gouvernement légitime. L’Espagne venait de proclamer la
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constitution de» corlè». Les formes de parlement et de deux chambres avaient été favorablement accueillie» en Sicile, où les Anglais avaient jeté déjà la désorganisation» au moyen du système représentatif.
Depuis longtemps, l’Espagne et Naples se touchaient par les idées; celle commotion qui s’etait fait sentir à Elle de Léon traversa les mers; il fut donc question d'appliquer <<uro>aumede Naples les mêmes principes, les mêmes formes qui avaient triomphé à Madrid. Il s'ensuivit une insurrection militaire , la création d’un gouvernement provisoire; les insurgés jetèrent les yeux sur le duc de Gallo pour une place dans le nouveau gouvernement. Un tel choix avait plusieurs motifs : comme le duc appartenait par les souvenirs au système de Joachim Mural , et qu’il subissait une demi-disgrâce à cause de ses antécédents , il présentait, sous ce point de vue, une garantie à la révolution. On le savait, en outre, lie avec les cours de Vienne et de Londres, fort intime avec le prince de Metlernich , et c’était dans ces circonstances graves un intermédiaire utile pour mener une négociation à lionne fin. Le duc de Gallo accepta sa position difficile au moment où l’abdication forcée de Ferdinand IV préparait le triomphe de la constitution des corlès, sous le prince de Calabre, nommé vicaire général du royaume; ce prince voulut que le duc de Gallo se rendit à Vienne, comme ambassadeur, pour régler avec M. de Metlernich toutes les conditions nécessaires au nouvel ordre de choses; il dut y remplacer le prince de Kuiïo,qui tenait l'ambassade depuis cinq an*. C’était peine inutile : le cabinet de Vienne venait d’obtenir la réunion des souverains à Troppau, puis à Layhach, congrès destinés à comprimer le carbonarisme en Italie, d’une façon absolue. Nul arrangement ne devait être écoulé par ce congrès de rois; il y avait eu soulèvement des peuples , insurrection , esprit dèma • gogique, et les cab nets étaient décidés à éteindre ce foyer, pour eux une question de vie et de mort. Que voulait l’ltalie?où étaient son centre d’unité et sa force de cohésion 7 Était-il bien national d'abord de proclamer la constitution des corlès espagnoles ? Gel emprunt à des institutions étrangères supposait un plan plus révolutionnaire que véritablement patriotique pour les Italiens. Aussi l’Autriche ne voulut-elle rien entendre, et te duc de Gallo ne put aller au delà de Klagenfurlh, ses passe-ports lui furent refusés d’une façon absolue.
Il y a ce caractère dans le prince de Metlernich, qu'a côté de la patience, de la douceur, on dirait presque de U mansuétude, il sc trouve souvent des résolutions brusques et fortes ; s’il n’est pas dans son tempérament habituel d’emporter les questions d'assaut , quelquefois il n’hésite pas à se prononcer hautement et à se jeter même, s’il le Lut, à l’aventure, daus certaines idées fortement conçues. Ainsi, ami de
la paix , et avec la paix des moyens condlialoircs, il ne recule pas devant la guerre lorsqu’elle devient une nécessité. Or, dans cette question de Naples, comme dans celle du Piémont , il vit qu’il s’agissait de la puissance et de la domination de l'Autriche en Italie. Si on faisait la moindre concession on était perdu : le Milanais même allait se soulever. Aussi M. de Metleri nich était-il décidé pour la guerre si on voulait l’empêcher de réaliser sa pensée ; dans la vie des État» il vaut mieux une mort violente que les maladies lentes qui affaiblissent et dévorent. Quoiqu'il connût spécialement M. de Gallo , il ne voulait pas l’accueillir à Vienne, car par cela seul il l'aurait reconnu en sa qualité d’envoyé d’un parlement rebelle; c’est ce que le prince de Metlernich refusait absolument.
Dès lors, le duc de Gallo vil bien que tout était perdu pour la révolution napolitaine; toute esjièce de transaction devenait impossible , bien qu'il voulût imprimer à la révolution napolitaine un caractère de modération; il accepta d’abord le titre de lieutenant du roi en Sicile; entin il reprit le portefeuille des affaires étrangères en remplacement du duc de Campo-Chiaro. Il souhaitait toujours un résultat de pacification entre Naples cl Vienne. Vaine espérance ! car il put sc convaincre que le congrès de Layhach ne voulait admettre aucun des hommes qui avaient ! accepté une position prépondérante dans la combinaison constitutionnelle du royaume de Naples. Un des premiers actes du congrès de Lay bach avait été d’app 1er le vieux roi de Naples lui-méme à venir assister à la réunion des souverains; condition impérativeque l’Europe metlaitavantde commencer même une formule de négociation avec les autorités chargées du gouvernement à Naples. Aussi le parlement, qui avait peur de la guerre, donna-t-il l’autorisation I nécessaire pour le voyage du roi, et le duc de Gallo : dut y accompagner son souverain. C'étailun singulier prince que Ferdinand IV, lion homme au fond, paresseux comme un lazzarone, heureux surtout que d’autres tinssent mettre le holà dans une révolte qui lui faisait peur. Il répondit avec déference à la résolution prise par les souverains qui l’appelaient à l.aybach; ce voyage le sauvait de l’action révolutionnaire, qu’il redoutait avant toute chose.
Le roi exprimait son bonheur dans la naïveté piquante de la langue napolitaine. M. de Gallo fut pour lui un bon compagnon : seulement , comme le congrès voulait le roi et non le ministre , lorsqu'ils arrivèrent à Mantoue le cabinet de Vienne lit signifier à M. de Gallo qu'il ne pourrait suivre le roi ; il devait attendre les ordres diplomatiques. Le duc sc résigna une fois encore, prévoyant que ce que voulait le congrès, c’était un acte de désaveu libre, spontané, de la part du roi de Naples, sur tout ce qui s’était passé : la prej scncc du premier ministre pouvait le gêner. U allen-
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dit donc à Modène le* derniers ordres du congrès; el lorsque le roi eul accompli ce que les souverains exigeaient de lui , le duc deGallo reçut la permission de venir à La y bach , non pas comme plénipotentiaire du parlement de Naples (on ne lui reconnaissait pas celte qualité), mais comme l’agent qui pourrait faire connaître à ce parlement insurgé les dernières et impératives conditions que le congrès de rois imposait à la paix. Le duc de Gallo vint donc à Laybach; il s’y trouva dans une position complexe.
Avec qui devait-il avoir de* rapports? Lui ne reconnaissait que son souverain le roi de Naples; et aussitôt qu’il eul salué Laybach, le prince de Meltcrnich lui manda de venir le trouver pour lui annoncer en termes décisifs les résolutions du congrès, a On vous a fait venir, dit M. de Metternich au ministre napolitain , pour entendre les résolutions du congrès. Tout ce que je vais vous dire est au nom des puissances et d’accord avec le roi de Naples. — Mais, répondit M. de Gallo, je demande à voir le roi mon maître. — Vous le verrez , et il vous confirmera tout ce que j'ai a vous communiquer. — J’aurais cependant quelques observations à faire. — On ne vous a pas appelé pour entendre vos observations; el d’ailleurs, vous n’en avez point à faire, continua M. de Metternich avec vivacité ; vous êtes là pour apprendre que les puissances ne reconnaissent aucun des changements quionteu lieu à Naples, etquc le roi y doit rentrer avec les mêmes pouvoirs qu’il avait par le traité de 1815. Une arméeaulrichiennede 50 à 80,000 hommes occupera Naples pendant trois années, jusqu'à ce que la tranquillité soit rétablie; elle y sera entretenue aux frais du pays. Kentré dans ses droits, le roi donnera les statuts qu’il jugera convenables pour le bonheur de ses peuples; mais si l’on avait la folie de se défendre, cent mille hommes de plus entreraient dans voire patrie, el les contributions de guerre que nous mettrions seraient uniquement payées par ceux qui oseraient combattre. Au reste , voyez le roi, répéta le chancelier autrichien; il vous confirmera tout ce que je puis vous dire. * Le duc de Gallo eul une entrevue avec son souverain. Dès q ie celui-ci l’eût aperçu; « Eh bien ! cher Gallo, s'écria l-il, tu as cn'endu tout ce que Metternich t’a dit; je suis d'accord avec lui , et je te confirme tout. Tu peux partir quand tu voudras ; je n’ai plus besoin de loi. — Mais, répondit M. Gallo tout étonne, j’oserai demander à Votre Majesté... — Toutes les observations sont inutiles, répliqua le roi en ['interrompant. Je conçois que cela te déplaise ; mais je suis d’accord avec mes alliés : j’ai envoyé un courrier pour informer mon fils de notre décision. » Le duc de Gallo ne put ajouter un seul mot. « Pars vile, cher Gallo, lui répéta le roi ; je n’ai plus rien à le dire. » Le ministre de Naples reçut l’ordre de communiquer au parlement les (
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intentions définitives des puissances. Il partit dans les vingt quatre heure*.
M. de Metternich n’ignorait pas que le parlement de Naples se montrerait récalcitrant à ces ordres, et que la répression devait suivre avec énergie ; il s’y décida , quoique les idées ne fussent point aussi fermes, aussi prononcées entre les cabinets qu’en 1815; car l’Angleiorrc , déjà mécontente de la Sainte-Alliance, voulait opérer la séparation de la Sicile avec Naples au profit de son commerce: le ministère anglais espérait donner à la Sicile le gouvernement représentatif, comme il l’avait donné à l'Espagne et au Portugal. (Avec des pouvoirs bavards, une nation n'est -elle pas annulée pour des temps indéfinis?) M. de Metternich n’hésita pas un seul moment à développer la répression militaire ; Naples fut occupée presque sans coup férir par les troupes autrichiennes. Un système commençait donc , assez répressif pour aller au delà des hommes à ménagement et à modération. Le duc de Gallo, qui avait voulu conjurer l’orage , fut obligé une fois encore de vivre dans la solitude, et la protection du prince de Metternich le couvrit d'un ordre d'exil.
Vieux et fatigué, il se sépara tout entier des affaires publiques dans une douce retraite; il avait joaé un grand rôle , comme négociateur autrichien au traité de Campo-Formio; M. de Metternich ne l'oublia jamais. Sa vie se composait ainsi de deux parties bien distinctes : pendant la première période, il servit l'Europe avec dévouement ; dans la seconde , il se plaça à la tôle d’une sorte de parti mixte dans le mouvement populaire, avec la volonté d’apporter partout un système de modération qui espérait passer d’un principe à un autre , sans opérer de grands changements. Cette sorte de caractère assez commun en France, n’était pas compatible avec l'imagination vive el exaltée des Italiens; l’Autriche voulait garder sa domination absolue , et le carbonarisme espérait briser celle domination ; il y avait donc impossibilité d’un système de transaction; il fallait se dessiner pour un côté ou pour un autre , et dans cette circonstance, un caradère de tempérance et de transaction ne pouvait i être accepte. Le duc de Gallo s'éteignit dans sa mai- ; son de campagne de Capo-di-Monte, et à Napl -s on : n'entend plus son nom aujourd’hui que comme un souvenir presque oublié, qui appartient à U gcnci ration finie.
El pourquoi cela? C’est que les deux périodes , auxquelles se rattache la vie du duc de Gallo s'en j vont de la politique ; le système révolutionnaire n’a ! clé qu’une fatale violence. Sî*s souvenirs sontrélégues sur le théâtre, cl l’idée de 1789 tend à sa On. On se i traînera dans celle ornière quelque vingt années en* j corc, avec une presse qui se Jcvorc , une publicité ; qui s'en va à force d'être sans limites, un parlage
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de tribune qui tue le* affaires: quand il y aura moins d’amours-propres on jeu, que les hommes du xviii" siècle n’existeront plus, ni leurs enfants aussi, Dieu fera surgir un pouvoir fort pour organiser les forces éparses de celle société aux prises avec un faux système.
LE DUC DE BROGLIE
Kien ne marque davantage les immenses changements de la vieille société française que de voir un noble duc de Broglic sous l’impression pacifique des idées humanitaires et la vie calme d'un philosophe tout absorbé dans l’œuvre propagandiste de la Bible et de la liberté des noirs.
Lorsque le duc de Broglic actuel jette les yeux sur trois grands portraits de famille qui tapissent glorieusement ses foyers traditionnels, héritier de leur nom, il doit contempler une triple génération de maréchaux de France, le casque en tète, l’épée au poing; et si nous vivions aux temps des légendes, on pounait dire que ces trois ancêtres, comme les vieux barons du Rhin , regardent du haut de leur dédaigneuse colère un clerc ès sciences fort expert dans les arts libéraux, caressant de ses douces étreintes dames rhétorique, philosophie, jurisprudence et théologie, mais qu’ils auraient préféré à leur côté dans les batailles, au temps où de petits gentilshommes de leur nom, héros de quinze ans, allaient se faire tuer en portant les fascines.
I.e premier de ces portraits de famille e>t celui de Maurice-Victor , comie de Broglie, colonel d'un régiment d’infanterie anglaise au service de France, gouverneur d’Avcsnes , guidon dans les gendarmes de la garde. Il avait eu l’honneur de faire la campagne de Flandre avec Louis XIV ; à la tête d'un régiment de son nom, il combattit à Sencff, enfonça les clicvau-légers allemands, et fut blessé à côté deTurenne. Après Turenne , il servit sous le prince Condé et Ct cquy. A soixante et dix-sepl ans , il était encore aux batailles; à quatre-vingts, il gouvernait le Languedoc pour reprimer les huguenots et exécuter avec force et fermeté l'arrêt rcvocatoirc de l’édit de Nantes ; a quatre- vingt-cinq ans, il vivait en vétéran des batailles, et, comme Louis XIV l’avait désigné à la digniléde maréchal de France, il fut promu par M. le régent au nom du jeune roi Louis XV.
Le second portrait est celui de François-Marie, duc de Broglie, jeune et noble page, entre dans la com-
pagnie des cadets de Besançon; le voici comelte an régiment des cuirassiers, combattant à quatorze ans à Valcourt, puis capitaine de cavalerie, mettre de camp à vingt-deux ans, sous les maréchaux de Boufflers et de Villeroy ; il salua les belles campagnes de Coigny et de Vendôme; il fut Tarni du maréchal de Villars en Flandre.au Rhiri, partout à la tête des armées: à Detiain , il commandait quarante escadrons; au siège de Fribourg, de Broglie, à la tête des grenadiers de France, emporta U redoute; ces grenadiers se faisaient courte échelle l'un sur l'autre , et le général en couronnait glorieusement le sommet. A la fin de sa « arrière, comme son père, il fut créé maréchal de France, gouverneur d'Alsace, se battant bien, la tête haute, contre les Autrichiens, conduisant celte belle retraite de Drague, une des merveilles i de nos armes. Ce fut à ses nobles actions qu’il dut ; le titre de duc de Itroglie, car le roi érigea en duché la baronnie de Ferrières en Normandie.
Le troisième portrait reproduit Victor-François, duc de Broglie , comme son père capitaine de cavalerie 4 seize ans. Ses devanciers se sont illustrés en Flandre , en Allemagne ; lui a pour théâtre de sa gloire l’Italie : à Parme, il combat pour la première fois en bataille rangée , et il n'a pas dix-huit ans ; de là il court rejoindre son père en Bohême , un biscaïen lui fracasse le bras à Prague ; il sert toujours dans l’armée de la Haute-Alsace , puis en Flandre ; il se bat à Closter- Seven , à Cologne, à Mar bourg, et son courage brille d’un tel éclat que le roi lui fait don de quatre pièces de canon pour son duché de Broglie. A cette faveur il ajouta le cordon bleu, dont l’azur ornait si noblement une poitrine française : pourquoi l’avez vous proscrit, cet ordre que les princes étrangers seuls portent encore comme un grand souvenir de la haute genlilhommerie de France? La bataille de Uergheu est le plus beau litre de gloire du duc de Broglie, alors créé prince de l’Empire et commandant eu chef de l’armée d’Allemagne. Son vieil aïeul avait été fait maréchal de France à quatrc-vingl-cinq ans, son père à soixante, lui le fut à quarante-deux. Ministre de la guerre du malheureux Louis XVI , il fut général en « hef de ce camp sous Paris . qui aurait balayé l’émeute de 1789 si la douceur, la faiblesse du malheureux roi n’avaient pas signé un contre-ordre. Levieux maréchal mourut à Munster on 1804, à quatrevingl-six ans : c'est l’aïeul du duc de Broglie actuel.
D’où venait celte lignée des Broglie, qui jetait mie si grande splendeur héréditaire dans les armées de la vieille monarchie? Les feudistes du Piémont rapportent que douze nobles familles d'Alberga allèrent fonder, comme un acte de piété et de pèlerinage, la petite ville de Chieri, près de Turin; parmi ces familles se trouvait celle de Broglio, qui portail aussi le nom de Gribaldi , connue déjà dans les chartes du
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xi” ficelé. Toutefois , il ne faut pas trop grandir le lignage des petites républiques italiennes: des commerçants, des condottieri, s'y disaient nobles d’origine, de tradition ou par l’épée. Ce que je trouve de plus certain, c’est qu’un Hubert Droglio était sénateur du conseil souverain de Cliieri. Voilà son titre ; si déjà les sénateurs de Gènes n’étaient pas une immense illustration de noblesse, que devaient être les sénateurs d’une petite ville dans le Piémont? (Inc faut pas louer outre mesure l’illustration nobiliaire chez les Droglio, leur grandeur vint de l’épée ; ils étaient aventureux, avec cet esprit d'audace qui caractérisait la vie des bravi italiens. C’est à la sueur de leur front qu'ils acquirent les comtés de Santena et de Réveil, qui sont encore dans la famille, comme propriété à titre ou comme simple tradition.
I.a bravoure fil donc leur fortune. Sous la vieille monarchie , le recrutement ne s’opérait pas seulement parmi les nationaux ; le gouvernement paternel de nos rois n'obligeait pas le peuple à la conscription forcée, impôt de sang qui fit tant verser de larmes aux mères de famille; bien des tyrannies nous sont venues de la liberté moderne ! La vieille armée se recrutait alors par les engagements volontaires et par les étrangers ; le roi avait des régiments suisses, allemands , piémonlais , anglais, irlandais, écossais, commandés par des gentilshommes , chefs audacieux ; et lorsque ces officiers se faisaient remarquer, le roi ne manquait jamais de leur donner des lettres de naturalisation et de noblesse , comme un moyen de les attacher à une nouvelle patrie. Telle fut , je le crois,
( origine de la fortune nationale des Broglie, si justement méritée par leurs services militaires et une grande aplitude pour les adores politiques, car, indépendamment de leur caractère de soldat, braves cl fermes sous le feu de l’ennemi , les Broglie avaient encore un esprit parfait de négociation : on les trouve mêlés aux affaires diplomatiques : un comte de Broglie fut le chef de cette correspondance secrète de Louis XV , si utile à parcourir quand on veut pénétrer dans toute celle politique du xvni* siècle : et c'est ce même comte de Droglic qui prit une part active aux négociations de la Pologne.
Décoré de si nobles ancêtres, le jeune Achille- Lconce- Victor-Charles, duc de Broglie, naquit en l'année 1785 ; enfant, il assista aux premiers actes de la révolution française, où son père avait joué un rôle indécis, qui avait profondément affligé le vieux maréchal, loyal émigré; l’échafaud révolutionnaire ne l’épargna pas ; son nom était son crime, et scs concessions ne le sauvèrent pas de l’inflexible révolution. Le jeune de Broglie passa ses premières années dans les éludes sérieuses. Je ne sais si toutes les grandes gloires de ses ancêtres avaient moins frappé son imagination que les agitations sociales
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dont il avait été témoin , mais le jeune de Broglie dédaigna l’art militaire ; à une époque pourtant si merveilleuse , alors que le génie du consul et de l’empereur brillait dans les camps. Déjà on pouvait remarquer en lui cette tendance pour l’école de la Constituante si antipathique à Napoléon; c’est peutêtre ce qui entraîna l’empereur à un jugement si sévère sur le rejeton des Broglie : ce fils d’un splendide lignage avait alors vingt-trois ans.
On sait quelle admiration Napoléon avait pour les traditions et l’esprit de suite dans les races; avide de parcourir les annales de la vieille monarchie, il n’était pas un de ces noms historiques qu’il ne sût avec ses antécédents de famille ; et , par un esprit hiérarchique dont lui seul avait l’intelligence, il voulait que chaque nom fût à sa place, et chaque devoir, selon que l’illustration le commandait. S’il destinait les Molé, les Séguier, les Pasquier à des positions de magistrature, il ne pouvait comprendre une autre carrière que les armes pour un Broglie ; on rapporte donc que lorsque ce nom fut proposé pour la première fois à son travail , il destina au jeune Léonce une lieutenance dans un corps d’élite. Ici, les souvenirs de l’empire rapportent que M. de Broglie fit respectueusement répondre à l’empereur « que , par goût et par position, il préférait une place d’auditeur au conseil d'Etat, mieux en rapport avec les études et les penchants de sa vie. » L’empereur ne le comprit pas ; il voulut une fois encore manifester son goût et son respect pour les traditions. On répéta dans quelques salon* , et je rapporte ceci comme un bruit, qu’au milieu d’une de scs causeries brillantes, s’adressant aux grandes et nobles intelligences qui l’entouraient, l’empereur s’écria : « Le croiriez -vous, messieurs, j’ai offert une cpée à un jeune homme qui compte trois maréchaux de France dans sa famille, cl il me demande une plume ? » G’était, certes, un jugement sévère et injuste que portait Napoléon sur le i jeune de Broglie ; celui-ci sans doute voyait poindre | et s’élever une ère nouvelle. Après ce gigantesque effort de guerre enfanté par le génie de Napoléon, il devait arriver , comme réaction , une époque rationnelle et craintive, un temps où la parole succéderait ! a l’épée, où des discussions d’économie politique,
| de graves partages sociaux viendraient remplacer les j chocs bruyants du champ de bataille; et M. de Broglie I se réservait pour ce nouveau temps qu’il espérait toujours; car déjà, avec toute l’ardeur d’un jeune homme, il étudiait les théories de Benjamin Constant, de M“* de Staël, de Chénier, de toute celle opposition à l’empire qui devait dominer les premiers temps de la restauration. De ces rapports entre les éludes cl les faits, M. de Broglie eu lira quelques conclusions qui , sans application alors sous l’empire,
‘ viendraient à un triomphe sous des temps plus pariai
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fiqucs et plus tiède*. Napoléon le désigna , selon son désir, pour une place d'auditeur au conseil d'Élal, attaché au ministère de l’intérieur.
Cotait une bizarre et large institution que celle d’auditeur au conseil d’Élal sous l'empire. Napoléon imprimait un caractère excentrique à tout ce qui était autour de lui, aux institutions comme aux hommes. A Paris, un auditeur au conseil d’Élat était un jeune homme bien mis et bien né, accueilli partout avec faveur, le préféré des dames en l’absence des officiers appelés sur le champ d’honneur, et fort complaisant pour tout ce qui se rattachai' aux salons de MM. Maret et Rognauld de Saint -Jean-d'Angély. M. de Pradt n’a-t-il pas écrit quelque part « qu’il ne pourrait dire le nombre d’auditeurs au conseil d’État qu’avaient créés les épagneuls des grandes dames de l’empire? » Ainsi était l’auditeur au conseil d'Étal de séjour à Paris. Au dehors commençait sa vie active, voyageuse, et les auditeurs devenaient des sortes de courriers ambulants pour porter les dépêches au quartier général ; on les rencontrait sur les grandes routes de Vienne, de Berlin, de Madrid , de Moscou , avec un portefeuille (le travail des ministres à Paris), car l’empereur Napoléon, avec ses hautes et grandes qualités, avait quelques manies; il mettait une sorte d’ostentation à tout faire, à ce point que ce fut à Moscou qu’il signa le décret sur l'organisation du Théâtre-Français ; il avait lu que Charlemagne réglait la vente des légumes de son jardin à la tète de ses armées, et il voulait que ses décrets eussent quelque ressemblance avec les capitulaires.
Souvent ces memes auditeurs étaient chargés d'une partie de l'administration publique en France et à l’étranger : l’empereur conquérait-il une province en Italie, en Allemagne, en Espagne, il confiait à un auditeur le soin de l’administrer provisoirement; et avec une sorte de mépris ou de dédain pour les peuples conquis, un jeune auditeur de vingt-trois à vingt-cinq ans était appelé à dominer capricieusement de vieux peuples, de vieux magistrats. Quand ou échappait aux coups de cravache des généraux, on limitait sous la fcrule des auditeurs, qui levaient avec indifférence des masses d’impôts pour le service du giand empire. Quelquefois encore ils étaient simples secrétaires du gouverneur général ou bien intendants, place alors éminente dans l'ordre administratif.
Au jeune de liroglie, l’empereur confia l'Illyric; Napoléon ne doutait jamais ni de sa fortune ni de von pouvoir : celte province , aujourd’hui si soigneusement administrée par l’Autriche, avec le grand et riche port de Trieste, auquel on laisse scs magistrats, ses libertés locales, fut jetée à un jeune auditeur de vingt-cinq ans, non pas avec des |>ouvoirs pondérés dans des limites prescrites, mais avec l’autorité la plus alooluc , telle que Napoléon savait seul la compren-
dre. Heureusement, ce jeune homme était le duc do Rroglic , caractère méditatif ; et je m’imagine qu'avec le sens droit et l’esprit d’étude qui le caractérisaient déjà, tout en servant l’empire, il dut prendre un peu en mépris les ressorts secrets et violents que ce système de conquête faisait agir. L’Illyrie n’était point un pays facile à gouverner : placée sur les confins de la Turquie et de l’Autriche, il y avait tout à la fois une population indomptée et malheureuse; la vieille civilisation grecque avait laissé là des traces, et le jeune duc de Rroglic se comporté de manière à faire remarquer par le peuple son esprit mesuré, même en face d’un pouvoir qui commandait la violence. Si l’empire avait des fonctionnaires très-dévoués, d’autres aussi obéissaient avec mesure et corrigeaient autant qu’il était en eux les volontés impératives de Napoléon.
De cet avant-poste administratif de l’Illyrie, M.de Rroglic fut jeté à Yalladolid comme intendant des provinces du nord de l'Espagne, au même titre que M. de Gérando avait été envoyé dans la Catalogne; situation difficile au milieu de l’agitation du peuple. Il y avait toujours du bizarre dans l’empereur : M. de Gérando, un peu idéologue , était destiné à l'administration pratique des provinces des Pyrénées, et M.de Rroglic, rêveur déjà, devenait intendant au milieu d’un peuple en insurrection. Là, il devait voir se développer celle généreuse résistance de l’Espagne, si merveilleuse et si grande, ce peuple qui se levait en masse pour secouer le joug des oppresseurs. Peut-être l’aspect de cette Espagne héroïque et forte lui donna-t-il le sentiment de tout ce que pouvait l’esprit des nationalités contre la puissance conquérante et la lutte du droit contre la force ; ce qui est devenu dans son cœur un si vif sentiment.
Le jeune duc de Rroglic qui a déjà vu Trieste cl Yalladolid , maintenant est attaché à l’ambassade de Varsovie , sous l'abbé de Pradt, le spirituel diplomate , l’écrivassier caustique qui a déversé avec bonheur la raillerie et le mépris sur la diplomatie guindée de l’empire. A Varsovie donc, M.de Rroglie put assister au déploiement immense de l’armée qui marchait sur la Russie ; il vil et les vicissitudes après la conquête , la défaite après les victoires et la triste chute après le triomphe ; il vit la Pologne avec son véritable caractère , triste pays de landes, campagne déserte de boue eide poussière, tant aimée par ses fils. Ce spectacle peut-être contribua encore à grandir l’esprit d’opp isition du jeune de Rroglic; il prit une forte antipathie pour les choses violentes: les idées d'humanité arrivèrent à son esprit par le contact de tant de misères.
Les malheurs de la guerre amenèrent l'évacuation du grand-duché de Varsovie, et le duc de Rroglie fut attache à l’ambassade de M.de Narbonne à Vienne; il l’accompagna au congrès de Prague , dans ce sem-
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blant de négociation où «haquc puissance attendait la fortune cl les hasards de la victoire. I.c jeune auditeur avait ainsi passé toute une vie d’eipériencc dans quelques mois : les batailles et les tentatives de pacification, les succès et les défaites, et il n'avait pas encore vingt-huit ans. Les vicissitudes humaines sont de grandes leçons pour former les esprits, et ce fut à l’aspect de l'Allemagne insurgée que M. de Hrnglic se jeta avec plus de ferveur dans l'école d'opposition à l'empereur que dirigeaient M"*" de Staël et Benjamin Constant.
On ne s’est jamais rendu parfaitement compte du véritable parti qui formait la résistance à l'empereur, et qui parvint plus lard à le renverser. Ce n'étaient pas les royalistes, ils n’avaicnl pas assez d'importance : ils ne furent qu'un accident dans la restauration. Sous les épais ombrages de son beau château sur le lac de Grnève, dans ce magnifique Coppcl que va visiter souvent encore le duc de Broglie, il s’était créé un parti en opposition avec l'empereur : uul ne peut oublier que Benjamin Constant, alors au quartier général de l’armée coalisée, rédigeait les proclamations de Bernadotlc. Son pamphlet de V usurpation et de la conquête fut une œuvre dirigée tout en;ière contre l'empire au profit de l'étranger : Moreau, Bernadolte et Mallet se tenaient par l’action et la pensée ; Benjamin Constant, le sénat, l'abbé Grégoire, marchaient de concert à la chute de l’empereur. La grande trahison vint donc du parti républicain, sorte de revanche prise sur le consulat à vie et l'empire : les constitutionnels voulaient en finir avec Bonaparte. Ce fut surtout l'action de M œ ® de Staël qui prépara les voies à la restauration ; il y avait un singulier mélange d'idées bourbouistes , de liberté et de charte en 1814; la première restauration fut l’œuvre du parti libéral. Le duc de Broglie, trop jeune sans doute pour y prendre une part active, s’attacha complètement au parti de M mf de Staël ; le roi Louis \VI11 le nomma pair ; car il était à la fuis duc héréditaire du vieux régime , et avec un beau nom il tenait par les opinions au mouvement d’un libéralisme modéré qui était au cœur du vieux roi de France.
Comme la charte exigeait l'âge de trente ans pour avoir voix délibérative dans la chambre des pairs, le duc de Broglie se contenta d'assister à ses séances, complément de ?es études si fortes en histoire, en philosophie. Il fut très-assidu dans les salons de M m * de Staël, à l'époque où brillait Corinne. C’est là qu’il vit et qu’il aima celle jeune Ida-Gustavine -Allierline de Stsël-Ilolslein , que sa mère devait avec un soin particulier, et l'une des plus riches héritières de France. Louis XV1I1 venait d'acquitter en roi une dette que Louis XVI avait contractée aux jours de scs malheurs; on disait que M“ e de Staël avait reçu, capital cl intérêts, 2,000,000 empruntés à son père M. Sec-
ter. La jeune Al berline si parfaitement élevée était un des plus nobles partis de France , et le duc de Broglie déjà se montrait assidu auprès d'elle ; il en était digne par son nom, sa fortune, son talent, et la loyauté de son cœur. Ce mariage, au reste, ne se conclut que plus lard , lorsque le duc de Broglie se fut lié au parti libéral en acceptant une position plus haute.
Le temps n’était point aux choses paisibles; des mécontentements partout étaient soulevés; le parti républicain, irrité contre Louis X VIII , se séparait d'une manière violente de la restauration, et avec lui une fraction du libéralisme dirigé par M. de La fa y cl te et Benjamin Constant : ce parti en armes manifestait scs mécontentements contre les Bourbons; on opposait le drapeau tricolore au drapeau blanc, les royalistes aux jacobins , et au milieu de cette crise Bonaparte débarque au golfe Juan. L’école de M 1 ™ de Staël n'aimait pas l'empereur; le Robespierre à cheval ( elle l’avait ainsi nommé) s'avançait à vol d'aigle vers les Tuileries. M. de Broglie ne reprit ni service, ni place auprès de l’empereur Napoléon dans les centjours, se séparant ainsi de M. Benjamin Constant, de M. de Lafayelle, qui entrèrent dans le pouvoir de l’État. M. de Broglie *c consola par l'étude, échappant ainsi aux caresses ou aux menaces de cette révolte de casernes et de soldats : seul et véritable caractère des cent-jours.
La seconde restauration le trouva donc à l'écart , et, comme le parti royaliste arrivait avec des idées réactionnaires , M. de Broglie n'hésita pas à sc placer comme une résistance aux flots tumultueusement soulevés. Il est dans sa vie un fait fort honorable , cl cependant il ne peut ni ne doit jeter aucun blâme sur la chambre des pairs, qui depuis a clé si violemment accusée. Il s’agissait du procès soh nncl poursuivi contre le maréchal Ney pour crime de haute trahison ; la cour des pairs réunie devait nécessairement juger le maréchal, et ici la culpabilité paraissait certaine , le vole de la cour des pairs était pour la mort à une forte majorité. Dans celle circonstance décisive le duc de Broglie lit constater son âge (les trente ans qu'il avait depuis deux jours), afin de prendre part aux di liais et donner un vote d'acquittement. Celte résolution était fort honorable , et jamais on ne doit blâmer un juge de se prononcer d’après sa conscience ; mais quand on a voulu invoquer son nom pour en flétrir d’autres non moins honorables, on a ouhliéque l'arrêt de la cour fut motive par une action que tous les codes de l’Europe punissent d'une peine inflexible. M. le duc de Broglie agit selon sa conscience en acquittant le maréchal , ses collègues le tirent aussi en se prononçant selon la leur : il est mal de parler en histoire la langue des partis.
Ce fut en 181 G que son mariage s'accomplit avec
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M 11 * Albcrtine de Staël, jeune femme que nous avons tous vue ravissante d'esprit et de rœur, mais avec le pédantisme que donne l'instruction sérieuse de l'école méthodiste : M 11 * de Staël était protestante ardente , associée à toutes les œuvres de propagande biblique; elle eut une grande influence sur la carrière du duc de Broglie par la gravité de son caractère , une véritable cl solide instruction. Peut-être de celte vie domestique naquirent ces habitudes insaisissables du duc de Broglie, fortement religieux, d'une moralité è l’épreuve, et qui néanmoins n’a pas la formule exclusive d'une croyance écrite. Il y a dans l'esprit de M. de Rroglic un vague indéfini, une tendance vers la morale chrétienne, prise comme pensée générale de l'humanité ; ce qui est plutôt une théorie qu'un code d'application. M. de Broglie fut de toutes les propagandes de Londres et de Genève; il aborda toutes les questions de moralité chrétienne , l’abolition de la peine de mort, de la traite des esclaves ; il fut digne de ce parti des saints en Angleterre, qui s’explique et sc justifie, parce qu’il se rattache d'une manière solide et ferme à ce qu’on appelle l'Église établie.
En France, de telles opinions devaient rester dans le vague et ne pas môme être comprises, parce que, comme nous n’admettons plus un culte de l'État, comme il n’y pas de religion que professe d’une manière publique le gouvernement, il s’cnsuitquc toutes les idées chrétiennes tombent dans le domaine d’une philosophie incertaine par sa définition , ses moyens et son but. Il faut même ajouter que ce sentiment primordial , celle direction donnée par M. de Broglie à toutes ses éludes, a empreint son esprit d’une doctrine trop générale pour être appliquée aux formules pratiques d'un gouvernement matériel. Nul , certes , n'est plus instruit que M. de Broglie ; il a tout étudié, tout approfondi ; il n'est pas une loi dont il ne connaisse le sens, aucune législation de l'Europe qu’il n'ait comparée; il est propre à ennoblir par la théorie du beau lotîtes les questions qu’il discute : malgré cette élude des faits, malgré cet examen approfondi de toutes choses, M. de Broglie est pcul-ê:rc l'homme d’Etat le plus incapable de diriger un gouvernement dans les voies habituelles et pratiques. Donnez-lui un projet de loi, il veut le rendre si parfait que la discussion sera interminable; il le polit sans cesse; et à la fin il le rend si effacé qu’il ne produit plus que faiblement le résultat qu’un se propose. Gomme M. Boyer-Collard, c'est l’homme aux objections bien plus encore que l’homme d’action ; il empêche le mal, mais il ne produit pas le bien.
Depuis le procès du maréchal N’ey, siégeant avec assiduité à la chambre des pairs, le duc de Broglie sc plaça sur les bancs de l’opposition , cherchant à sc créer en France le rôle du comte Grey et de lord
Juhu Russell. A chaque loi , le duc de Broglie prononçait un discours d’une portée habituellement fort remarquable, rédigé avec un grand soin et une logique pressante d’argumentations, qui démolissaient une à une toutes les dispositionsdes projets. La nature de son esprit était propre à ce travail ; il aimait à porter le scalpel dans de petits détails, & résumer les objections que soulève toujours une mesure de force, d’organisation et de gouvernement. Ainsi , la suppression de la liberté individuelle , la censure , le trouvèrent également pour adversaire, et cela, que le ministère eût le duc de Richelieu ou M. Decaxes pour chef. Cependant le duc de Broglie se rapprocha quelque temps du ministère Decazes, lorsque ses amis, MM. Royer-Collard , Camille Jordan , Guizot, appuyaient de tous leurs efforts cette administration; il daigna s'asseoir quelquefois sur le canapé doctrinaire, et lui-même eut son propre canapé dans son hôtel élégant et simple. Toutes les intelligences un peu supérieures venaient visiter le salon de M. de Broglie; la plus tendre amitié y entraînait M. Villemain et M. de Raranle; un sentiment plus sévère attachait M. Guizot à celui qu’avec trop de modestie sans doute il considérait , non-seulement comme sou ami, mais comme son maître. M** de Broglie, femme sérieuse cl aimable , apportait tous ces petits soins de Emilie qui charment , les attentions de chaque jour qui séduisent ; l'intérieur de sa famille était touchant: de petits enfants aux cheveux bouclés qui jouaient au milieu des graves docteurs, comme dans les toiles de l’école hollandaise; beaucoup de livres, des plus sérieux ci des plus choisis ; une fortune assez considérable pour venir en aide aux plus pressés , un patronage généreux, à la manière anglaise, pour toutes les entreprises utiles , pour toutes les propagandes généreuses.
Tel resta le duc de Broglie jusqu’au ministère de M. de Villèle, et alors son opposition grandit à cette hauteur, qu’elle devint un centre même pour le parti politique. Quand il prononçait un discours, on accourait pour l'écouter; en général il n'écrivait pu» et pourtant sa phrase était précise, logique, comme s’il t'eût apprise par cœur ; ses opinions sur le droit d’aînesse et le sacrilège sont des traités presque complets. Si bien que, lorsque l’opposition delà chambre des pairs devint majorité, M. de Broglie se posa comme un chef d'opinion , et souvent même il fui désigne commissaire pour l'examen d’un projet de loi. Ici , j’ai besoin de m’arrêter sur une circonstance delà vie parlementaire de M. de Broglie, et prouve qu’il y avait dans son esprit un instinct d’abord, puis une volonté de forte répression contre la presse, celte presse qui le caressait et le flalllit chaque matin, et dont il était le protecteur avoue; il venait même de fonder la llcvuc française t rc “
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cucil trop sérieux qui tomba après quelques numéros.
Le comte de Peyronnet avait présenté à la chambre un projet de loi sur les journaux , projet qui réglait tout le système de propriété et de gérance; la législation moderne y a fait des emprunts. La première fois, on établissait ce principe: que pour répondre légalement des opinions d'un journal , il faut en posséder la propriété en tout ou en partie; on voulait que les peines fussent réelles , cl qu'il n’y eût pas des hommes de paille pour subir la prison. Il se lit dans la presse un bruit terrible; cl comme la chambre des pairs était alors un pouvoir fort populaire, la commission s’organisa en une sorte de tribunal d’enquête, où tous les intér -ssés furent entendus sur leursdroil*, leurs prétentions et leurs propriétés. Dans celte commission, le duc de Broglie obtint une grande influence, parce qu’il apporta un travail assidu d'examen et de comparaison . qui aboutit , d faut le dire, au projet le plus répressif , le plus colère contre les journaux. Ce n'est pas que M. de Kroglic voulût détruire la publicité, frapper la liberté de la presse; mais, homme moral, il voyait avec dégoût la tendance fatale que prenait la presse, ses épouvantables écarts; comme homme politique , il sentait le besoin d’un système répressif , parce qu’il y avait dans ce dévergondage d’opinions un châtiment pour la société , un fléau cruel pour tous, la démoralisation des âmes.
Indépendamment de ses convictions personnelles sur la mauvaise presse, les études tout anglaises de M. de Hroglie lui faisaient adopter la maxime fiscale deM. de Yillèlc, sur la nécessité d’appliquer le timbre aux petites brochures, objet de revenus aux États-Unis comme dans la Grande-Bretagne. Je ne dirai rien d’étrange en avançant que c’est M. de Yillèlc qui a fait la fortune de la presse, en indiquant le système des annonces et l’augmentation du format. Cette même tendance pour toutes les formes anglaises avait rendu M. de Brrglie très- favorable aux chances d’une révolution de 1088; il la caressait au fond de l’imc comme une comparaison et une espérance; le duc de Broglic était à la tête de celle école du Globe, qui allait droit au développement des principes d’une révolution couronnée par un changement de dynastie. Les barricades , on les enseignait dans les livres , on les jouait sur les théâtres , on les rendait populaires dans des romans; le refus de l’impût, on le faisait déclarer legal; colin, le changement de djna-tic paraissait une consécration du droit national, une imitation de ce qui s’elail fait en Angleterre. Or , comme dans un esprit aussi éminent que celui du duc du Broglie tout sc présentait dans des conditions d’ordre et de stabilité, il apercevait dans l'intervention du parlement pour U consécration d’une charte , réciproquement volée, un moyen de mettre un terme à
la vieille lutte entre la souveraineté du roi et la souveraineté du peuple.
L’explosion de juillet ne le surprit pas: ainsi que tous les esprits sages, tous les hommes d’avenir et d’ordre, il fut effrayé un moment de cet aspect du peuple en armes. Puis il adhéra pleinement aux faits accomplis; il voulut la lieutenance générale cl la royauté du 9 août; il les voulut avec sincérité et maturité, comme un fait façonné de lungue date dans son esprit; il eut, avec M. Guizot , une grande influence sur la rédaction de la nouvelle charte , sur les premières délibérations des deux chambres. Toutefois , avec cet esprit éminent et fort qui le distingue, le duc de Itroglie se posa comme le représentant des derniers débris de l’ordre contre l’agitation des consciences cl des idées. Autant il avait cherché et conquis une juste popularité par sa résistance aux actes maladroits de la restauration , autant il exposa , il sacrifia celle même popularité il la volonté de gouverner fermement dès qu’il vit l’idée sociale tout entière menacée. Elc’esl à celle occasion que le caractère moral du duc île Itroglie se révéla avec celle puissance et celle énergie qui u’apparlicnnent qu’aux âmes honnêtes: il était chrétien, et son cœur s’indigna de la persécution que l'on faisait subir aux prêtres et aux Églises; il était monarchiste, et tout en professant un culte idéologue pour M. de Lafayetle, il déplorait de voir la société tout entière dans des mains aussi imprudentes.
M. le duc de Broglie avait accepté au 9 août le ministère de l’instruction publique, avec la direction du conseil d'État. Dans celte position active et nouvelle pour lui , le duc de Broglie se laissa dominer par un malheureux esprit de réaction contre l’éducation religieuse, sous le charme de ses amis ou de ses jeunes admirateurs de l'École normale; il brisa la vie dcl'umversilé catholique, pour confier l’éducation de la jeunesse a celte génération du Globe , savante sans doute, mais qui devait imprimer aux ecoles l'indilTerence , le panthéisme, les notions sainl-simonicnnes,un esprit de dévergondage dans les doctrines politiques et domestiques. L’université subit les conséquences de cette rcvulutioD : que d’existences brisées ! que de titres méconnus! Il sullisail d’avuir une opinion religieuse pour qu'on en lût exclu: dans un pays catholique, le panthéisme fut à la tête de l'enseignement universitaire ; et cela sans que le duc de Broglie, tout chrétien, comprit la portée definitive de ses réformes : il subirait la domination d'une réaction impitoyable; lui-mc.nc sc laissait entraîner par les illusions d’un système nouveau.
Ce caractère d'ordre et d’intelligence , le duc de Broglie l’apporta dans la situation prise au milieu de cet étrange ministère du 9 août, où les opinions se heurtaient chacune avec ses colères, scs émotions,
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ses fantaisies; où M. Dupont (de l'Eure) se trouvait à côté de M. Guizot, et M. Bignon assis avec M. Mole. Le duc de Broglie n'hésita point , de concert avec M. Guizot , à se poser ou comme un moyen de résistance au mal, ou comme élément d’organisation dans le chaos. Et c’est à celle occasion qu’on vit en lui le chef d’une nouvelle école qui voulait empêcher la révolution de porter ses fruits. M.de Uroglic ne désirait ni émeutes morales, ni troubles matériels; son esprit se posa dès lors en hostilité avec cette fraction du conseil que dirigeaient M. Laffitte, M. Dupont (de l’Eure), et en sous-main M. de Lafayette; il fit avec sincérité un large désaveu de tout son passé d’illusions sur les idées de la Constituante ; il ne voulait plus ni la liberté absolue, ni la faculté illimitée d'association politique; il vit bien qu'avec ces principes on perdait un État. Bien longtemps avant que l’orage éclatât par une rupture absolue de ce conseil , divisé, morcelé, M. de Broglie avait offert et donné sa démission ; le mouvement politique lui paraissait en dehors des combinaisons de sagesse cl de sécurité qui pouvaient garantir l'avenir d'un gouvernement. Il était mal à l'aise avec de tels collègues; esprit un peu absolu, il ne comprenait pas cette tendance incessante vers la désorganisation ; il aimait donc mieux être en dehors des affaires que de siéger dans un conseil qui portail le germe de toutes les anarchies.
Dès ce moment aus*i commence celte rivalité de situation entre le duc de Broglie et le comte Mole; tous deux d’une grande naissance, d'une instruction également solide, avec une sorte d'absolutisme non pas dans leurs idées , mais dans leur personnalité, à ce point quMs se trouvaient incompatibles dans un même conseil; cl cette situation hostile se produisit dans plusieurs circonstances. A la formation du ministère de M. Laffitte, M. de Broglie sortit du conseil avec l’élément docli inaire dont il était le chef, et sans hésiter il se posa nettement de l'opposition aux tendances désorganisalrices de ce cabinet : comme tous les esprits sages, il voyait la monarchie s’en aller; une sorte de vertige s'emp irait du pouvoir et de scs agents, et il n’y avait d’autre autorité réelle que l’emeule. Après le ministère Laffitte viril celui de M. Casimir Périer, et sous celle administration le rôle du duc de Broglie changea peu. S'il jugeait M. l'érier un homme de circonstance plus encore que d'organisation et de durée, s'il le croyait éminemment propre à comprimer une émeute , à donner de violents ressorts au gouvernement , il le croyait aussi tris- incapable de préparer l'ordre moral , la stabilité d'un gouvernement : à ses yeux, M. Pcrier n’ctail qu'une transition, et lorsque la mort vint frapper ce caractère d'énergie, et qu'il s’agit de composer un cabinet nouveau, M. de Broglie se trouva naturellement indique comme chef du parti doctrinaire. B fallut opter
entre lui et le comte Molé, que le parti politique appuyait pour la présidence du conseil; on aurait essayé en vain de les mettre dans une mémo combinaison; il y avait des causes personnelles qui les empêchaient d'entrer simultanément dans un même ministre; tous deux souhaitaient les affaires étrangères, tous deux voulaient avoir la haute main sur ce département, qui est l'objet des convoitises des têtes un peu hautes de la politique; elles se croient déplacées partout ailleurs.
I,e duc de Broglie fui cette fois préféré au comte Molé : ce choix était il meilleur pour ce département? Sur ce point les tendances personnelles du duc de Broglie devaient nuire b l’ensemble général de notre système politique ; par goût, par éducation , par souvenir, M. de Broglie avait une tendance trop anglaise; il avait étudie nos intérêts dans la grande charte un peu plus que dans notre orgueil national. Un de Broglie, sous le régent , avait négocié l’alliance intime de U France et delà i-rande-Brelagne. C’était donc presque une tradition de famille pour lui que celle irrésistible tendance pou»’ l’Angleterre ; la juste admiration qu’il inspirait à Londres le rendait orgueilleux de luimême et disposé à toute concession pour ceux qui le plaçaient si haut parmi les hommes d Étal. Il était lié, le noble duc, avec tout le |wrli whig, lord John Russell, le comte Grey; ses affections religieuses , un tendre cl mélancolique intérêt, l'avaient fait affiliera toutes les agrégations philanthropique* de la Grande- Bretagne ; on eût pu le considérer comme un membre du club des saints et des aholilionistes. De sorte qu'il rendait b l’Angleterre l’affection que les wliigs lui portaient : ceci empêchait souvent une situation libre, indépendante. Les Anglais, qui profilent de tout, devaient habilemenlexploiler les entrainement* du duc de Broglie pour les principes mcthodiMe* : ainsi , sous prétexte d’arriver à la répression de la traite des noirs , ils réalisèrent leur vieille pensée de la supériorité du pavillon. Le ministre signa le traite le plus large sur le droit de visite ; et, avec le prétexte d’une idée d’humanité, il servit admirablement le» vieux projets de la Grande-Bretagne s’assurant je triomphe de ce principe contre lequel Louis XR « Louis XVI et Napoléon avaient tant combattu. El pourtant M. de Broglie ne croyait parfaire une concession, mais remplir un devoir; il avait une sorte de religion pour les idées humanitaires , un culte pour les société* chrétiennes, et l’Angleterre en fil résulter une concession splendide pour son drapeau.
Cette probile et celle candeur du duc de Broglie. tout le monde les exploita : l’Angleterre venait de ^conquérir le droit absolu de visite ; maintenant les Etat*- Unis obtinrent, sous le duc de Broglie, la reconnais* sauce d’une dette que tous les gouvernements avaient niée. 11 ne faut jamais oublier que le duc de Brog» c
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appartenait à l'école de M rae de Staël, fi opposée à Napoléon : c’était un acte violent de l’empereur qui avait confisqué les navires américains, et la créance des Etats-Unis remontait au décret de Milan ; repoussée avec persévérance par le gouvernement de la restauration et en vertu de la loi sur l’arriéré, on pouvait opposer une prescription légale aux demandes des États-Unis. 11 n’en fut pas ainsi dans la conscience du duc de Broglic; car , selon la parole de M. Royer- Collard, il n’y a pas de droit contre le droit. Le ministre considérait donc comme un acte de piraterie le décret impérial de Milan et la confiscation des navires américains; cet acte, il fallait le réparer parce que la justice et le droit des nations le voulaient ainsi, et sans considérer les prescriptions légales. Ainsi, d'une part, les tendances anglaises et humanitaires lui faisaient signer un traité au détriment de notre pavillon ; de l’autre, une réminiscence anti-impérialiste de l’école de M m * de Staël le portait à reconnaître une créance assez considérable pour affecter le trésor | public en France , et que tous les gouvernements avaient refusé d’admettre ; c’est que les consciences théoriques , les esprits préoccupés d'une idée à priori, sont souvent fort incapables des affaires de gouvernement ; la pratique des intérêts est la première condition des affaire*, parce que la société demeure toujours dans le positif et ne s’alimente pas d’idéalisme.
Dans ce mini>lèrc du li octobre , le duc de llroglie développa un beau talent dctrdmne,et sa probité naturelle l'entraîna à des aveux qui n’étaient ni habiles ni populaires; c'est ainsi qu’il déclara en pleine tiibune; « que la révolution de juillet n’était point legale s ; cl à l'occasion de l'arrotation de la duchesse de Berry, il avoua ingénument que tout ce qui se faisait était en dehors des lois et du droit commun. C’est par celle même raison que le duc de Broglie fut le partisan de toutes les mesures extraordinaires que le ministère proposa , sur l'clat de siège comme des lois de septembre. Certes, quand il comparait ces lois avec les principes , j*ai presque dit les rêves de sa vie entière , lorsqu'il mettait en parallèle ce qu'il avait pensé comme membre de l'opposition , et ce qu’il exécutait comme ministre du roi , il dut sc faire en lui d’eiranges désabusements. Que de rêves humanitaires durent s’effacer dans son esprit , comme des lampes lumineuses que le soufile de la tempête éteint brusquement ! U avait cru aux idées d émancipation morale , à la lib« rté indéfinie, aux progrès intellectuels des doctrines; et il voyait que la loi des gouvernements est d’être souvent impitoyable , parce que la société est dominée par les passions mauvaises, et que la première condition d’un pouvoir est de se défendre. Ainsi , deux parties bien distinctes dans la vie du duc de Broglie , l'une de philosophe méditatif qui envisage et embrasse tout'* les lois de l’ordre
moral , tous les principes de liberté ; l'autre de gouvernant répressif cl sc laissant aller aux inflexibilités de son caractère et aux tristes lois de la nécessité.
Comme ministre des affaires étrangères, le caractère du duc de Broglie se reflétait dans tous ses actes; rien d’expansif et d’abandonné chez lui; une habitude de réflexion qui devenait quelque chose d'absorbant, de morose; si bien que les ambassades ne pouvaient rien savoir en dehors de quelques phrases sacramentelles sur chaque négociation, et le cor ps diplomatique l’avait pris en dépit. Certes , un ministre des affaires étrangères ne doit point livrer les secrets de l'État, mais il doit être causeur aimable, grave et disen t; s’il veut savoir beaucoup il faut qu’il dise un peu ; il ne doit pas laisser tomber chaque parole comme un oracle et mesurer les mots de manière que toute expansion devienne désormais impossible. La méthode du duc de Brogbe était de n'avoir jamais que des rapports officiels avec le corps diplomatique, c’est-à-dire qu’il ne sc communiquait que rarement: était-ce fierté de caractère, distraction habituelle, ou besoin de sc montrer un peu étrange? Voici ce qui arrivait à l'hôtel des affaires étrangères: souvent le duc de llroglie se trouvait si profondément absorhe dans ses propres réflexions, qu’il ne répondait même point aux questions usuelles qu’on lui adressait; l'huissier annonçait l’ambassadeur d’une grande puissance; le duc de Broglie, le gentilhomme le plus poli de France, restait absorbé dans un fauteuil, le froi.t dans ses mains comme la sibylle de Cumes avant de prononcer un oracle, et, s’il se levait, c’était pour laisser tomber quelques paroles sentencieuses, comme s’il se réveillait d’une de ces méditations qui décident du sort des empires. El malheureusement, il ne sortait souvent de ces longs apprêts de somnolence philosophique que des paroles d’une portée fort ordinal* c. Voulirx-vous réchauffer l’action du duc de Broglie? il fallait lui parler de la traite des noirs , de l’abolition de l’esclavage ou de la propa gande de U Bible ; ces sujets agitaient vivement son imagination ardente. Et comme l'Angleterre savait très-bien ce faible de l’homine d'Éiat, elle en profilait pour ses inlérês et ses affaires politiques. Celte habitude , j’ai presque dit ccPe manie du duc de Broglic de ne parler jamais aux ambassadeurs que des affaires spéciales, allait plus loin. Il est un peu dans les usages du monde diplomatique de s’enquérir des affaires générales, et un ambassadeur accrédité à Paris aime naturellement à s’occuper de la France. Eh bien! le duc de Broglie ne répondait jamais un mol sur les questions qui sc rattachaient à cet intérêt; il coupait court et disait aux représentants de l’Autriche et de la Russie: « Il ne s’agit pas d.- cela, parlez-moi de l'Autriche ou de la Russie; le reste n'est I pas dans votre ressort. » C’était de la dignité un peu
étroit** ; et peut-être j’étonnerai M. de Broglie en lui disant que, sur ce point, il rassemblait singulièrement au prince de Polignac. C’était également son habitude; le comte Pozzo di Borgo comme sir Stuart de Uothsay s’élaicnt pris d’une grande colère contre lui à ce sujet. C’était chose curieuse que de voir combien , par certains côtés, quelques hommes de la rc volution rc ^semblaient à M. de Polignac: M. de Lafaycltc, par exemple, pour les coups d’État, n'était qu'un Polignac populaire , et j’osai le premier l'appeler ainsi dans la polémique des journaux , lorsqu'il voulait briser les pouvoirs et la charte de 1830. M. de Broglie, dans l’exagération de ses formes de dignité personnelle vis-à-vis des ambassadeurs , avait encore beaucoup de M. de Polignac.
Il y avait cela de particulier, chez le duc de Broglie, qu'une fois une idée adoptée, il la gardait comme un article de foi religieuse; il ne voulait ni contradictions ni obstacles; on le brisait, mais on ne le faisait pas ployer. Avec les formes les plus polies, M. de Broglie restait tout entier dans ses convictions arrêtées. Nul ne donnait sa démission plus facilement; quelques-uns ont vu en cela le respect le plus absolu du gouvernement représentatif pour un vote de chambre; je crois qu'il se mêlait aussi a ce respect l’idée invariable, qu’on avait méconnu la grandeur de ses conceptions et blessé sa capacité impeccable; il lui était plus faeilede croire que la France et la chambre s’étaient trompées, que de penser qu’il s’était trompé lui-même De là celte manière brusque de quitter le pouvoir, ces sentiments irrévocables qui lui font donner sa démission. Il y a quelquefois de l'orgueil, du dépit , caché sous le désintéressement ; on semble dire : Le pays a plus besoin de moi que je n’ai besoin du pays.
Au reste , un deuil irréparable et domestique était venu afTecter le caractère moral du duc de Broglie: sa femme tant aimée, si honorable, si respectée, avait cessé de vivre. Ceux qui ont, pour se distraire, la vie extérieure, les plaisirs bruyants, les folles joies du monde . les bals et les fêles, peuvent un peu oublier les grandes douleurs ; mais l'homme d’étude et de travail, celui qui avait trouvé à côté de lui une compagne aimée , une tendre Égérie , voit sa vie entière perdue, lorsque l’impitoyable mort l’en sépare; et tel fut le noble duc de Broglie après le lamentable trépas de la duchesse; il n’clait plus le même; sa vie semblait finie ; on pouvait même remarquer dans ses yeux , dans sa personne , quelque chose de vide , d'egaré; les affaires lui étaient insupportables, son intérieur bien doux, mais bien triste aussi. Partout l’image de la duchesse de Broglie, de la femme sccourable aux malheureux, de l'intelligente protectrice des méthodistes, dont le cœur était si chaste et l'esprit si étendu. Aussi , le duc de Broglie disparut-il
entièrement de la scène publique; il ne visitait plus que quelques amis , qui , comme lui, avaient éprouvé les ravages de la mort, M. Guizot surtout, aussi frappé comme époux et comme père. Cependant, si le duc de Broglie renonça à tout ministère en nom, à toute direction en titre d’un cabinet, il n’abdiqua pas l'influence naturelle que lui assuraient sa science, son aptitude, ses relations et la hauteur de son caractère. Ou le consulta souvent sur les combinaisons ministérielles; on voulut l'avoir pour collègue, pour président du conseil, et il refusait avec persévérance. Etait-ce toujours par dégoût ou modestie? Peut être voyait-il bien qu’avec le talent immense de M. Guizot, il ne pourrait avoir que la seconde place dans son parti. Il aima donc mieux conseiller, aider, que diriger et porter la responsabilité. Ici, ce qu'il faut remarquer , c’est qu'avec le calme et la sérénité la plus apparente, avec l’absence extérieure des passions vives, M. de Broglie partage ses préférence), ses inimitiés, ses protections , d'une manière trèsbizarre, et il se Gl un moment le protecteur et l'admirateur de cet étrange ministère qui remua l'Europe par une sorte de charlatanisme d’opinions eldt propagande journaliste. Certes , lui, l'homme grave, ne pouvait avoir qu’une considération fort limitée pour le chef de ce ministère; mais il l'aimait par b dépits et les ressentiments qu’il portait aux autre); momentanément séparé de M. Guizot , et voulant tout en dehors de M. .Violé, il serait allé je ne sais jusqu'à quelle concession pour éviter de les avoir alors au ministère ; tant il est vrai qu’un homme fort austère, fort grave de principe, peut être entraîné et domine par de tout petits motifs; et quels plus petits motifs, en effet, que la jalousie et la rivalité de position?
En dehors de ces accidents de caractère et de parti, M. de Broglie restait toujours l’homme de pieuse) idées développées chez lui comme une conviction par de fortes éludes. Il reprenait paisiblement la vie d'crudil , de melbo' liste , comme avant son ministère, lorsque, écrivain de la Hcvuefrançaite, il développait les théories de l’avenir. President de la société de la morale chrétienne, juste milieu entre le protestantisme et le catholicisme, il confectionnait de gros ballots de Bibles et d'Évangilcs destinés aux Iles de l’Océanie, et faisait rédiger des mémoires sur cc qu’on se plaît à appeler les questions sociales et humanitaires. Certes, je ne blâme pas dans certaines limites ces innocentes distractions; mais quelle est b seule de ces questions sérieuses qui ait reçu une solution satisfaisante lorsqu'elle est separée de l'Eglix' établie, l'unique et véritable formule de la charité organisée ?M. de Broglie , à cet effet , gardait de nombreuses relations avec toutes les sociétés bibliques de l’Europe: il avait cherché à les établir, mais en vain, au milieu de nous. Notre nation sc divise eu deux
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parties bien distinctes, les croyants cl les sceptiques; les uns veulent que l’Église soit tout , qu’elle enseigne et organise tout ; les autres se soucient fort peu de la Bible et de la conversion des insulaires; de sorte qu’il n’y a plus qu’une classe qui s’occupe de philanthropie en dehors de la religion, et la caricature l’a suffisamment désignée. Il y a là sans doute de nobles consciences, mais beaucoupdednpesild’exploitateurs: il leur faut quelques hommes honorables, et quand ils trouvent un grand nom, tous se groupent autour de lui. Il faudrait que M. le duc de Rroglie prit garde de n’êlre pas comme la sommité de celle longue hiérarchie si spirituellement désignée de nos jours.
Cependant ce qui est un peu ridicule en France fait la puissance de M. de Rroglie en Angleterre : c’est que là on prend tout au sérieux : les méthodistes y forment une vaste secte, une congrégation qui croit et qui professe; peu d’intrigues se mêlent aux missions; le gouvernement les exploite, la politique les ménage, et dans le parlement souvent le parti des saints donne ou refuse la majorité. On peut s’en convaincre par ce qui se passe aujourd’hui en Angleterre contre le ministère. M. Pcel a pu tout toucher, la propriété, la fortune, froisser ou atténuer les caractères véritables de l’aristocratie, et l’adhésion lui est venue de toute part. Voyez quel soulèvement d’opinion lorsque l’Église établie a vu ses droits blessés par le college de Maynooth; ce n’est pourtant pas une mesure injuste qu'il propose; il veut faire doter un collège catholique par l'État; il veut faire entrer par un cûlé l’ friande dans le gouvernement. Eh bien ! le parti des saints s’en est ému, et l'opposition devient si vive, que le ministère Pcel en est même menacé. C’est que le parti des saints en Angleterre est si nombreux , qu’il embrasse la majorité de l’Élat. M. de Rroglie correspond parfaitement à ce parti; il y est fort estimé, et c’est ce qui explique ci justifie la mission que l’on vient de lui confier pour décider, de concert avec le docteur l.ushington , toutes les questions qui se rattachent à la répression de la traite des noirs. M. de Rroglie a signé les traités, et on lui donne la mission difficile d’y obtenir des modifications sérieuses.
Mon Dieu ! je suis convaincu que les deux plcnipoteniiaires s'entendront sur la question humanitaire, et tous deux verseront des larmes abondantes sur le sort des esclaves cl l’impitoyable système des négriers. Mais tous deux feront-ils sortir de là un traité qui puisse correspondre à la pratique des afTaires, la seule solution importante, car il s’agit delà liberté des mers et de la sûreté du pavillon ? S’il fallait disserter philosophiquement dans une société en faveur des esclaves, nul n’en serait plus capable que le docteur Lushington et M. de Rroglie; il résulterait de leurs conférences des articles de journaux ou de prospectus
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parfaitement bien rédigés; mais ici ils doivent su mettre en garde contre l’esprit de méfiance et de haine qui sépare les deux nations; en France on s’imagine, cl peut-être avec raison, que l’ Angleterre n’est si disposée pour les abolitionisles que parce que le droit de visite assure la supériorité de son pavillon; et l’Angleterre accuse la France d’unemobilité extrême dans ses opinions, de défaire le lendemain des traités signés la veille; de sorte que nul ne peut traiter avec une nation si changeante sur les stipulations mênm les plus sacrées.
Je résume cet article sur le duc de Rroglie : nul n’a plus de science; il y a du Die de la Mirandole et du Maçon dans cette tête, mais tout cela confus, absor bé dans les détails; une sorte d’érudll et de bénédictin dans chaque chose, de manière à ce que les opinions si étudiées se neutralisent , s'atténuent les unes par les autres : cela le jette dans une sorte d'hallucination et de rêves continus; ferme dans ce qui tient à sa personnalité, faible dans ce qui demande une solution pratique, doué d’un esprit sage, et néanmoins allant à l’absolu; rêvant la marche du genre humain plutôt que le gouvernement du pays. Puis devant lui une multitude d’idées qui dansent comme lorsque dans un rêve vous voyez mille fantastiques personnages, démons aux yeux de feu , vierges gracieuses , cavaliers à la façon de Callot, flammes infernales ou ciel bleu. De sorte qu’avec le sens le plus droit, le duc de Rroglie a pu commettre bien des fautes ; avec une supériorité bienveillante il a pu avoir des jalousies, avec une noblesse infinie de sentiments il a eu quelques petitesses; avec l’amour extrême de la patrie, il a pu préférer le genre humain ; et comme l’Angleterre exploite parfaitement l’idée humanitaire, il a pu s’absorber en elle, et par haine des négriers ahaudonner avec trop de confiance notre pavillon national aux commodores anglais.
». BUTINEZ DE U ROSI.
l'n homme d’Étal doit être lettré ; les facultés supérieures et actives de son esprit reçoivent un nouveau lustre de cette éducation première du beau et du grand ; le cardinal de Richelieu avait même le faible d’essayer le journalisme (1) et la tragédie ; Matarin était un prosateur distingué; et aujourd'hui
(I) Dau* mon livre mr K ichftieu , j‘aè donné de* article» de gax Ile écrit» d«- la main même du grand cardinal. !■*■» aulograjihc» »*en trouvent danv lr* manutcrilv de llélhimr.
SI
encore les études littéraires du prince de Metternich I le servent considérablement pour la rédaction claire J et précise de notes, de ses manifestes, et surtout ' pour la connaissance des nobles parties du cœur hu- ■ main. Mais un littérateur rien que littérateur sera-t-il i appelé à sc poser comme un homme d’Etat? Jamais. | Pourtant c'est la manie du jour : les poêles aspirent | aux deux chambres, et veulent être ministres, dirigeant un piys; ils en fout leur bonheur, leur vanité : i heureux encore lorsqu'ils se contentent de si peu , sans vouloir régenter 1e genre humain et se poser comme des génies que la providence de Dieu a jetés | au monde pour le gouvernement et le bonheur des peuples, ou comme les ministres d'une révélation inconnue.
Hélas! je le crois avec conviction: écrivains, poêles, malgré notre orgueil, nous sommes tous de bien pauvres têtes pour le gouvernement des Etats. On a beau s'enfler dans des programmes, dans des discours sur l’art, poser ici sa théorie humanitaire , U sa mission céleste, même dans la préface d’un drame qui tombe le lendemain , ou dans un discours d’académie qu’on ne lit plus ; tout cela ne change pas la nature des esprits. Nous lirons tous une vanité excessive de ce que nous savons placer quelques lignes à côté les unes des autres, de ce que nous faisons, ici quelques vers, là de la prose. Depuis cinquante ans notre pauvre France a eu dans scs affaires hier; des gens de lettres, et Dieu sait ce qu’il en est avenu. Oui , sur les questions d’honneur, de patriotisme, un vieux soldat illettré nous serait préférable. Les encyclopédistes, au xviii* siècle, se contentaient de faire de la philosophie au profil de Catherine H, du roi de Prusse, et de trahir la grande politique de Louis XIV, en é<hangc de quelque vanité et d’un peu d’or. C’est à notre tour, nous leurs enfants , de tourmenter, d’agiter, de démoraliser le pays. Nous l'accablons sous la politique, sous les romans, sous les livres de toute espèce. Le plus petit d’entre nous rêve la dictature d’une république, la direction de l’humanité, la st uveraineté de l’avenir.
L'Espagne a un poète ministre dirigeant : quel exemple et quelle espérance pour tous! Est-cc que tous les faiseurs de vers n'ont pas le même droit ? il y en a de supérieurs à M. Martinez de La Rosa : les uns ont fait des tragédies bien plus remarquables; les autres des drames, des odes, des poèmes. Eh bien ! pourquoi refuser la sanction à tant de mérite? Vite 1 que la pairie, le conseil du roi, la chambre des députés leur soient ouverts ! La politique de la France n'esl-clle pas une grande épopée où il y a du drame, du roman, et nous en faisons tous en petit ou en grand?
Nos aïeux avaient plus de sens : c’était aux soldats de cœur, aux gens de haute expérience, qu’ils confiaient les alTaires; ils étaient l’élément de celle diplomatie que le xvr siècle avait léguée à Louis XIV ; et
tous les fils de magistrature, comme les Voycr d’Argenson , le président Jannin , faisaient de la politique leur éducation, et de l'examen de l'Europe leurs éludes approfondies. Quelle belle école de diplomatie encore que celle du xvm* siècle, où les Vergenne* , les Saint- Priest conduisaient les grandes aflores de la monarchie au dehors! Qu’esl-cc que tout cela à côté d’un poëte? lin poêle est une nature supérieure; sa vocation est marquée de Dieu ; s’il fait des ver? , c'est par accident, comme des perles qu'il sème sur ses pas; s’il daigne écrire, c’est lin vol qu’il fait h la pensée gouvernementale d’une génération. Le diplomate n’est plus rien à sa face divine; l'homme d’Eut pratique et modeste ne comprend pas les destinées du genre humain ; le magistrat a des vues étroites ; le soldat n'est que l'homme de la force. Le poète est une nature divine qui vient de temps en temps serëj voler, s’incarner; et si un jour il daignait gouverner j le monde, ce serait l’âge d’or, l’épopée divine. Ce n’est poil l un type idéal que nous créons ici, cela a été dit en bon lieu en face de gens considérables et par des hommes d'esprit.
Grenade est certes la plus jolie ville de l*E«pagnc ; je la préfère à Cordoue, à Jaëri ou à Murcie; j’en ex- 1 cepte Séville et Cadix. Mais quand on a franchi la Sierra-Morena, je crois que l’Andalousie ne compte pas de plus belles cités que Grenade, de peuple plus gracieux que le Grenadin, avec une grande politesse de mœurs, une éducation distinguée , que lui donne le voisinage de Malaga ci de Gibraltar ; s’il n’y avait pas les coups de carabine des contrebandiers de la Sierra-Nevada, le voyage le plus original serait de Grenade à la côte de Motril , où la mer se déploie si belle. Dans cette ville de Grenade naquit, vers <788, don Francisco Martinez de La Rosa, d’une famille honnête et fortunée. Alors le règne de Charles III finissait; cette royale administration avait eu deux parties : l’une politique et morale , l’autre d’administration pratique Au premier point de vue , l'adminis- 1 tration du comte d'Aranda avait été fatale àl’Espagrie.
I Les hommes qui se mêlent de changer les mœurs des nations, de briser les autels, sont comme de grandes ' fatalités pour les peuples. L’Espagne , depuis le ■ xiv* siècle, n’était grande que par sa foi, par son énergique mouvement d'idées, et le comte d’Aranda, lié avec le parti encyclopédique , lui enlevait tout cela comme à plaisir. Au point de vue administratif, le 1 règne de Charles III avait clé merveilleux; on lui devait des ameliorations réelles , de larges et belles i roules , des ponts splendides, le Prado de Madrid . les épais ombrages du Uucn-Retiro; il y avait dans Charles 111 quelque chose de Louis XIV. Seulement le comte d’Ararida vint gâter cette administration allcni tivo et surveillante , par des idées de philosophe , qui , devaient entraîner la décadence rapide de l’Espagne :
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oui, il y a des pays qu'il faut laisser avec leur foi, avec leur native croyance, si l'on veut qu'ils fassent encore quelque chose de grand. Les philosophes sont semblables à ces vieillards, épuisés de toute sensation, qui viennent infiltrer dans le cœur des jeunes hommes leur dcsillusionnement de toutes choses , leur fatigue , leur énervement , les froides misèresde leur cœur el de leur âme.
Martinez de La Rosa fit de bonnes éludes , autant que le peut un étudiant d’Espagne à l'imagination < vive, el qui, enveloppé de son manteau noir, jette les stagna* languissantes sous les balcons des jeunes filles andalouses; l'étudiant espagnol a un caractère particulier; combien de fois n’en ai-je pas rencontré sur les grandes routes , une mandoline suspendue sur l'épaule, faisant mille jeux, pour faire sourire la dignité castillane ! Tendre la main n’est rien pour eux, et pour une piecela , ils vous chanteraient toutes les rondos et les scagnas de Barcelone cl de Valence, j Mailioez de La Rosa fut donc poêle comme tous les Andalou*; mais cette vocation se dessina plus forte- I ment chez lui à l'époque où la trahison de don Ma- ] nuel GodoT ''livra l'Espagne à Napoléon. Je fus surpris, dans la Péninsule, d'un fait qui n'a dû échapper à aucun des voyageurs, c'est la liberté | licencieuse des chants populaires; là on ne s'épargne ! rien contre le roi, les favoris; et ce fut en Espa- | gne une mission pour tous les jeunes poêles de l réciter des invectives contre Manuel Godoï el la vieille reine, qui avaient si étrangement trahi la patrie pour lin amour.
Cette opposition bientôt se manifesta par l'enthousiasme que tous les peuples montraient à Ferdinand VII; le prince des Asturies devint comme le symbole de l'Espagne et le principe de la grande résistance nationale. On se demande encore aujourd'hui comment il se fait que l’Espagne , si grande, si héroïque, lors de la guerre de l’indépendance, soit aujourd’hui si abaissée, à ce point d’user sa vie dans les troubles civils. C’est que la politique d’alors suivit la double impulsion dr l'esprit espagnol, c'est-à-dire la re- j hgion catholique cl la nationalité provinciale. De nos j jours on a voulu imposera l’Espagne l’inditTerence reli- | g te ii se et l’unité représcntalivedans le gouvernement; cela l’a tuée. Pour qu’un peuple soit a la hauteur de ' scs destinées, il faut le laisser agir avec son caractère propre, avec son instinct; si vous brisez le ressort ; naturel , comment espérer une forte et patriotique I direction dans l’esprit du pays?
Le jeune Martinez de La Rosa prit une certaine | part aux événements de la Péninsule ; s’il avait chanté la jeune fille de Grenade le soir sous les balcons des Potadus , dès que la patrie eut poussé le cri d'alarme, quand 1rs Français envahirent l'Andalousie, Martinez de La Rosa composa un chant épique , remarquable -
dans la belle langue espagnole, sur la délivrance de Saragosse. Ils avaient été si grands ces défenseurs immortels de la ville sainte , ils méritaient bien ces hymnes d'admiration! Martinez de La Rosa , ainsi que tous les jeunes hommes qui ne pouvaient prêter encore leur bras à la patrie, sc retira en Angleterre comme négociateur attaché à l’ambassade des corlès. El ce fut la sans doute qu’il s'impregnit de ses idées d’admiration exagérées pour la constitution anglaise. Je ne sais si je m’abuse, mais celle manie d’imiter la constitution anglaise a fait bien du mal au monde ; quelques hommes vont en Angleterre, examinent d’une manière fort imparfaite les origines du parlement; puis, sans se rendre compte si leur pays est prépare à ces formes de discussions et de tribune , ils s'en engouent, et ne sont satisfaits que lorsqu’ils ont pu doter leur vieille nation d’institutions représentatives. De là une des grandes causes de faiblesse, de dissensions, dans les pays les plus énergiques du monde; car la dispute devient un combat de taureaux dans l’arène.
De Londres, Martinez de La Rosa revint à Cadix , où alors s’étaient réfugiées les cortès espagnoles, d’abord rassemblées à Séville. Ce spectacle de Cadix, avec ses fêles el ses grandeurs de résistance , frappa vivement lord Byron, lorsqu'il traversa l’Andalousie durant l’invasion française. Ce fut à ce moment décisif, où les cortcs commençaient à prendre l’initiative contre les soldats de Bonaparte, que Martinez de La Rosa, pour la première fois, jeta une œuvre considérable sur le théâtre de Cadix. Après ces belles courses de taureaux, où la multitude s’émeut et s’agite , il fit représenter la tragédie de la Viuda de | Paditla, sujet patriotique qui sc rattache au soulèvement des communrrof, sous Charles-Quint : noble image du siège de Saragosse, destiné à exalter tous les) nobles cœurs. Voici le sujet : Durant le siège de Tolède fait par Charles-Quint, Maria Pacheco, l’hcroïne, se dévoue el soulève le peuple au nom de la liberté. C’était moins une tragédie qu’un chant héroïque, destiné à relever le courage des habitants qui combattaient pour la religion el la patrie; les seules idées avec lesquelles on fasse de grandes cluses. L’œuvre littéraire s’eiïace donc devant la pensée politique ; Martinez de La Rosa était alors bon catholique, vieux chrétien, comme le disaient les titres d’Espagne pour désigner un bon citoyen. On s’imagine que nous avons beaucoup change; la question religeuscest encore au fond de tous les cœurs ; aujourd'hui nous y marchons tout nettement; la politique n’est plus qu’un accessoire , et d'ici à dix ans, le monde entier ne sera plus remué que par les questions religieuses. Martinez de La Rosa fut porté députe aux corlès, pour accomplir l’œuvre de la délivrance patriotique. Les corlès n’eurent pas une grande durée, car la restau-
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ration de Ferdinand VII 5c fit presque aussitôt après les événements de 1814.
Ici commence une question historique de la plus haute importance et pourtant mal examinée : quel riait le parti le plus national en Espagne , celui des fortes ou celui de la royauté de Ferdinand VII , c’est* à dire une représentation constitutionnelle, ou el rey pet o? Je réponds que le parti véritablement espagnol était celui de Ferdinand VII; les liberales étaient Anglais de cœur, de souvenir, d’intérêt; Ferdinand VU voulait reconstituer l’Espagne monarchique avec les alliances de famille , en France , à Naples; le principe religieux , la nationalité provinciale. Le parti des cortès, soutenu de l’Angleterre, aurait fait de l’Espagne ce que les liberales ont fait du Portugal, une sorte de province soumise à l’Angleterre. La constitution des cortès de 1812 n'avait rien de national; c’était un instrument anglais, une manière de confusion pour que le commerce britannique s’exerçât pleinement dans les provinces de la Péninsule; avec la ronstilution des cortès la maison de llourbon était annulée, l’action de la France détruite. Aussi Ferdinand VII n'hésita pas a l'attaquer, à la briser, et à replacer son trône au milieu des deux forces religieuse et monarchique. Les cortès ayant voulu tenter une résistance , elles furent dissoutes. Un a dit alors , comme un grand reproche, que Ferdinand VII s'appuya sur les moines et les basses classes pour consolider son autorité politique; c'est qu’en effet, il n’y avait que cela de national et de fort en Espagne. Qui avait défendu les cités assiégées par une armée d’envahisseurs impitoyables? Les moines, lils du peuple, bien meilleurs soldats, patriotes plus purs que ces levée* en masse des cortès , et même que les corps réguliers de Castaftos; chaque couvent était devenu une citadelle durant la guerre de l'indépendance; c’était la croix à la ma:n qu’on avait sauvé le royaume; le peuple ne comprenait pas les principes politiques, les institutions constitutionnelles; mais il savait qu'il fallait défendre la patrie, le sol et les églises. La bourgeoisie en Espagne , presque toute étrangère , ne pensait qu’au commerce et à l’alliance anglaise : les ncijros n 'étaient qu'une nuance des Mores. Ferdinand VU se montra donc bon Espagnol en s’appuyant sur les deux éléments réels de force et de préitondcrance.
Dans cette crise de restauration , M. Mai liriez de La Rosa, qui avait fait |K»rlie de la dernière assemblée des cortès, fut ai rêlé cl jeté d'abord dans une prison. Il y demeura deux années. Ces rigueurs , on ne peut les approuver, sur. oui envers un homme aussi inoffensif et un esprit aussi cultivé , incapable de toute action mauvaise, ou même compromettante pour un pouvoir. De cette prison il fut envoyé dans une des jirrxidios de la côte d'Afrique. Je ne sais si ce soleil biùiant icjouil le cœur du captif, ou bien si c&spresi-
dios d’Afrique n’ont pas toutes les cruautés don! on i parle , comme les plombs de Veuise; mais tant il y a que ce fut sur la côte d'Afrique que ces poètes et romanciers chantèrent leurs plus gaies chansons ; c’est dans l'esclavage que Cervantes com posa son Üun Quichotte, et Martinez de La Rosa (la comparaison ne peut le blesser) lit la aussi de la poésie, de la poésie didactique fort tranquille, ce qui suppose que la prison était douce et l'air pur. Horace devint son livre de prédilection. A l'imitation du poète des Cascalclles de Tivoli, il composa un Art poétique, recueil des ; règles à l'usage de la composition littéraire; il traduisait les Epllres et les Satires d’Iloracc; ainsi se l passèrent quatre ans de sa vie au pays des Mores. Le soleil de Grenade était presque africain ; les traditions plaçaient les races des deux pays sous une i même origine ; ses vieilles églises élaiculdes minaret»,
1 scs marches restaient moresques : pour Martinez, rien n’elaii neuf dans son exil sur les eûtes d'Afrique; c'étaient à peu près les mêmes mœurs, le même climat, des émotions semblables.
Le jour de b délivrance du captif approchait avec une icvol .lion nouvelle qui devait une foi» encore bouleverser l'Espagne et déchirer son vieux manteau; car, ôtez à l'Espagne ses mœurs antiques, son caractère national, que lui reste-t-il? Vous n'avez pas été sans rencontrer dans lu beau monde, à Madrid, des Espagnole» affublées de chapeaux français acheté » i la rue de la MonUra : est-il une coiffure plus disgracieuse pour une Castillane à mantille? Eh bien! l'Espagne, avec une constitution libérale, me fait l’cSd de ces femmes affreusement dénationalisées. Cen’ctail 1 point le peuple qui fai-ait la révolution du 1820, mai*
| l’armée, l'armce travaillée par les chefs, et encouragée par l’Angleterre, qui ue voulait pas que l'E<pagne restât I paisible dans les mains de la maison de Bourbon. La révolte de l'ile de Léon sous Itiégo amena de nouveau
j la constitution de 1812 , et Ferdinand Vil fut obligé de renoncer aux vieilles mœurs espagnoles, aui courses de taureaux , aux cliquettes de l'antique Espagne , pour accepter les cortès proclamées par les baïonnettes. Ce fut cet événement sinistre qui rendit la liberté à M. Martinez de La Rosa. Comme il avait fait pallie des cortès en 1813, il dut reprendre natui Tellement sa place; cl il se posa d'aborl comme le ! partisau de la constitution extrême. La réflexion vint ensuite eu présence de tant d’excès; de concert avec
i quelques-uns de ses collègues, il voulait créer une
opinion mixte, un parti tiède qui, annulant le pouvoir de Ferdinand VH, ne laisserait néanmoins aucune énergie aux cortès. Au milieu des imaginations ardentes de l'Espagne, Martinez voulaitparlcr la langue de la modération! Il fut fort peu compris dans celte Espagne où toute discussion est une lutte acharnée, un combat à coups de couteau. Il faut tuer un m*
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pngnol si vous voubx empêcher son sang de bouillonner.
Les conséquences de celte position prise par M. Martinez (le La Rosa furent de l'effacer dans la grande lutte engagée entre deux opinions vivaces, les serviles et les descamisados , combat simple, naturel au milieu de ces populations, comme celui du toréador dans un cirque. Un parti de modérés n'était donc pas possible; cependant on voulut l’essayer au pouvoir, et Mariniez de La Rosa fut nommé minière des affaires étrangères de Ferdinand VII, qui le subit sans l’aimer, pour contenir les exalté*. Le roi n'était plus rien, la politique consistait dans un jeu de bascule au milieu des corlès. Tout se produit dans la marche des | temps avec les mêmes caractères et d’identiques ré- | sullats : ou peut dire que Ferdinand VU se trouvait, par rapport à M. Martinez de La Rosa. comme Louis XVI avec l'honnête ministère des Feuillants. Je ne sais si en politique, quelquefois, il ne vaut pas mieux avoir affaire à des pervers qu’à des aines pusillanimes : avec un méchant on prend scs précautions; un homme faible vous entraîne, vous pousse ' doucement à l'abime. Martinez de La Rosa n’était point capable de lutter contre ce mouvement révolutionnaire, impétueux et sanglant. Certes, ce fut une époque bien décousue, bien singulière que celle qui vit trois poètes aux affaires : M. de Chateaubriand en France, Canning en Angleterre, et M. Martinez de La Ro*a en Espagne. Avec le grand respect que je porle au noble talent de M. de Chateaubriand, il faut dire qu'il ne fit à celte époque que de splendides discours; il fut entraîne par les royalistes, et la question d’Espagne fut décidée presque sans lui et malgré lui. Canning était un declamvleur avec uu peu de charlatanisme , menaçant sans cesse, et ne faisant rien, déclarant à tout moment qu’il allait ouvrir les antres d’Éole, et s’abstenant bien de le faire. Enfin le pauvre Martinez de La Rosa appelait de toute son âme la modération des partis, tandis que les clubistcs de la Fonlana de Üro pendaient et massacraient à Madrid, avec la facilité la plus triste et la plus nicuacanle pour un système. Le ministre invoquait la constitution, les doctrines de majorité cl de minorité; il défendait la prérogative royale quand il n’y avait plus de roi; il parlait de calme quand l’Espagne était en feu.
S'il ri'y avait pas eu de sang au milieu de ces terribles scènes, c’eût clé un spectacle d’une extrême curiosité: on vil surtout cette fausse position du ministre lors de l'héroïque résolution des gardes du château, qui voulurent sauver le roi ; ils engagèrent une lutte sanglante et malheureuse contre la milice. Dans celle
complète nullité comme homme politique; il ne sut aller ni avec le roi, ni avec les eortès ; il continua son rôle modéré , c’cst-à-dire d’esprit nul en Espagne : il
voulait le roi et la constitution, répétait-il, c'eut h dire annuler l’un par l'autre, et préparer labscncc de tout pouvoir; situation qui se produit facilement chez tous les esprits étrangers à la force d'une direction gouvernementale. M. Martinez de La llosa est à peu près ce qu’on appelle en France un homme de 1780: théoricien «le bonheur public, de liberté et de royauté, avec une sorte d'horreur du pouvoir fort, mauvaise école dont M. de Lafayclle a dit le dernier mot et le programme. Le pouvoir est trop considérable pour leur caractère: aussi Martinel de La Rosa ne put-il se tenir aux affaires ni avec les cortès, m avec la restauration, et lorsque Ferdinand VII fol rétabli par suite de la campagne de 1823, le ministre fut exilé à Grenade. Puis de là, forcé de quitter la Péninsule avec un passc-portdc voyage, il visita lTlalic, l’Angleterre, cl vint enfin se réfugier en France.
Ce fut alors surtout qu'il parut entièrement étranger aux idées nationales de l'Espagne, c’esl-a-dire à cet esprit énergique et fort qui lait sou patriotisme. Il y avait dans les éludes de M. Martinez de La Rosa un goût prononcé d'abord pour les institutions anglaises; il s'y mêla bientôt une tendance pour ta i charte de Louis XVIII; ses liaisons avec le parti libés ral à Paris lui iirciil croire à la possibilité d'appliquer au gouvernement de son propre pajs le système des deux chambres avec des pouvoirs pondérés, et ceci faisait sou rêve le plus cher. Désormais il fut tout, excepté vieil et bon Espagnol : à Paris, savant cl homme de lettres , on le voyait à la bibliulheque du roi , fouillant les vieux livres pour chercher quelques idées d'histoire et de poésie. Il publia ses œuvres en espagnol; mais graduellement l’esprit étranger avait gagné chez lui tellement de terrain qu’il renonça | presque entièrement à la langue espagnole; il lit i même représenter à la IVirle-Sainl- Martin un mélo- ; drame en français : il portait le litre d* Aben-Humeya ou la llécolle des Mores sous Philippe II. Il se passait alors un fait assez singulier que j'ai plusieurs fois signalé : toute la littérature en était aux révoltes; on jouait partout les barricades ; les théâtres royaux, sous Charles X, n’avaient d'encouragement que pour les Vêpres siciliennes , la Mue l te de Portici, les Étals de Ütois , Guillaume Tell. M. Martinez de La Rosa voulut payer sa de'le à l'esprit général d’opposition; c’est ainsi que la plupart des réfugiés reconnaissaient l'hospitalité que la monarchie française leur donnait. Àbcn Humnja cul peu de vogue; on voulut lui en faire une de bruit cl d’opposition, mais il y avait si peu de mérité rcel , une absence si complèlu do ressorts dramatiques, une si pauvre intelligence de notre langue, que l’œuvre de M. Martinez de La Rosa eut un de ces succès négatifs qui sont pires que les chutes.
Alors un drame plus émouvant que ceux qui se
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jouent sur les théâtres se préparait par la révolution de juillet, sorte de triomphe populaire dont M. de La Rusa avait été si souvent témoin en Espagne. A paris, le ministre des corlès dut naturellement se mettre en rapport avec les réfugiés espagnols, qui, arrivés de Belgique et d’Angleterre comme lui, voulaient tenter une révolution dans la patrie. Ici commence déjà une séparation qui se produit et se développe, entre les hommes d’ciiergic et de volonté qui marchent droit au renversement de la royauté de Ferdinand, et ceux qui désirent seulement une modification dans les formes d’administration sous le roi ; Martinez de La Rosa se rangea à ce dernier conseil , et il ne prit qu’une faible part à ces mouvements sur la frontière pour préparer une révolution en Espagne. Dans le mois de novembre 4850 celte tentative audacieuse fut comprimée par l’énergie de M. de Catomarde; il ne faut jamais juger un homme avec les opinions des partis hostiles; M. de Calomardc se montra caractère de fermeté. et on peut dire qu’il sauva la monarchie espa- j gnolc d’une grande crise à cette époque. Telle est la tendance des philosophes et des révolutionnaires , ils ' n’ont d’éloge que pour les hommes qui ont perdu leur pays; Tombal, par exemple, livra le Portugal à l’Angleterre, et Tombai est un grand ministre parce qu’il détruisit les jésuites; le comte d'Aranda tua moralement l'Espagne, et Aranda est un grand ministre parce qu’il fraternisait avec les encyclopédistes; mais Calomardc est un bouffon cruel parce qu’il était peuple j et qu’il sauva l'Espagne des mains des réfugiés, que I l’Angleterre envoyait là pour accomplir l’asservisse- j ment de la patrie sous l'aile d'une constitution.
Toutefois, au sein de la famille royale se produisait un drame d'intérieur, comme il s’en trouve plusieurs i dans les annales de l’Espagne, cl celte crise devait opérer un changement radical dans U constitution. ! Ce n’est pas ici le lieu d'examiner la question histo- ! rique de savoir si, en Espagne, la loi salique existait, ou si c’était une loi personnelle aux Bourbons. En i supposant qu’elle ne fût qu’une loi , pour ainsi dire, de race, c’était briser le pacte de famille que d’abolir l’ordred’hérédité,c’étaitdélruirc l’œuvre de Louis XIV, et ce fut la faute capitale de Ferdinand VU. On arrivait donc à un droit public nouveau en ce qui touche les rapports de l’E«pagne avec l’Europe. Avant que la révolution de juillet eût brisé les liens réguliers et politiques des familles souveraines, il s'était fait des protestations de toutes les branches de la maison de Bourbon contre cet acte royal qui bouleversait les droits et les traditions héréditaires. Deux seules puissances y avaient applaudi, l'Angleterre et l'Autriche : l’Angleterre, parce qu’elle avait combattu presque un demi-siècle pour briser le pacte de famille, et ses armées avaient paru dans la Péninsule à cet cfTet ; aux traites secrets de 4815, elle avait fait même insérer
line stipulation particulière pour l'abolition du pacte de famille, tant il est vrai qu’au milieu des événements les plus élrangcrsauxqueslionsenelles-mimes l’Angleterre ne perd jamais de vue les principes de sa politique traditionnelle. Ce qu’elle avait voulu sous Louis XIV et Louis XV, elle aspirait à le réaliser en vertu des nouveaux intérêts et des embarras intérieurs que la révolution de juillet jetait dans le gouvernement du pays.
Quant à l’Autriche, c’était également une idée de sa vieille diplomatie que l’abolition de la loi salique en Espagne. Un des faits qu’elle avait le plus combattus dans les guerres du xviii* siècle, c’était U succession d'E<pagne invariablement déférée à la maison de Bourbon. A la fin d’une longue lutte, elle avait consenti, malgré elle, à rétablissement d’une famille rivale sur le trêne de Charlcs-Quint. La prismatique sanction de Ferdinand VII donnait donc gain de cause à sa politique, en séparant définitivement l’E*pagnc de la France par la famille; avec de la patience et de l’habileté, l’Autriche pourrait ramener sinon la domination de sa maison, au moins le mariage d’un archiduc ou d’un prince allemand avec l’héritière du royaume d’Espagne, et la pragmatique allait ouvrir la porte h une politique nouvelle que le droit public de la révolution de juillet favorisait; car celte révolution , avec ses maximes hautaines contre les rois et les dynasties, proclamait l’alliance des peu pies bien avant celle des souverains. Pour elle, le pacte de famille n’était plus rien à cdté de la propagande; fausse politique qui servait admirablement l« desseins de l’Angleterre et de l’Autriche ; la propagande passerait comme ou orage ; les folies populaire» auraient un terme, cl les cabinets hostiles à la France pourraient conquérir la prépondérance que Louis XIV avait assurée d’une manière indestructible à Philip!*' et à sa descendance.
Celle politique de la pragmatique, qu’il f jUl w jamais perdre de vue, créa en Espagne une optnwa mixte. Saluée par les convictions de M. Martine* de La Rosa, elle devait lui rouvrir une fois encore la direction des affaires. Les droits de don Carlos méconnus, ce prince se placerait naturellement à U d’un parti, celui de l’hérédité , appuyé par le* par 11 ' sans du droit absolu , parti puissant en Espagne, qui avait pour lui le lias peuple de la vieille patrie. Dès lors, moins par affection que par situation, Ferdinand VII devait se rapprocher, non point de* liberal» ni des negrosy mais d'une certaine fraction modérée des corlès, hostile à don Carlos, et qui devait lu* lcr * la fois contre les absolutistes et les corlès radicale* sorte de juste milieu qui convenait parfaitement a l prit de M. Martinez de La Rosa. Telles étaient le* P 3 * silions dessinées dans les derniers temps de la vie Ferdinand VII. Le ferme Calomardc s’élait retire
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devant la régence anticipée de Marie-Christine; ses idées avaient fait leur temps, et apres lui était venu le ministère de M. de Zéa-Bermudez, un des hommes les plus capables et les plus tempérés de la monarchie espagnole. Son nom avait paru en ordre secondaire, mais dans tous les congrès. Longtemps mêlé à la diplomatie, il avait pour lui l’appui moral de la Russie, qui le plaçait haut comme modération et tempérance; son système fut moins rude que celui de M. de Calomardc, dévoué à la régence, parce que, au fond, l’Europe entière poussait à l'abolition du pacte de famille. Il avait voulu apporter dans le gouvernement de l'Espagne un système de justice, de majesté et de grandeur calme, qrri n’était point en rapport avec les passions ardentes. Les esprits qui aiment les parallèles ont voulu comparer MM. de Zéa et Martinez de La Rosa, comparaison sans vérité: M. de Zéa est une capacité réelle; M. de La Rosa une expression douce cl molle d’une véritable impuissance de gouvernement positif. Si l’on pouvait prendre un terme réel de comparaison en France, M. de Zea, c’est un peu M. Molé. avec les mêmes idées de gouvernement fort et considérable, la même politesse de formes, avec un système arrêté cl la pensée que le pouvoir doit rester maître de la direction des affaires. M Martinez de La Rosa, c’est M. Odilon Rarrot, seulement plus lettré et d'une compagnie plus exquise, invoquant la phraséologie de 1789, pour remplacer, par les principes libéraux , les règles fermes et positives des gouvernements. Ce qu’on appelait enfin le despotisme éclairé [drpoti»mo iltustrado) de M. de Zéa était une manière de relever le pouvoir en Espagne , et de lui donner une forme et une couleur mieux en rapport avec la civilisation et les idées avancées de l'époque.
Sous le règne même de Ferdinand Vil, M. Martinez de La Rosa était rentré en Espagne. L’ancien député des corlès avait l’instinct que l’application judiciaire et politique de la pragmatique donnerait de la vie à certaines idées désordonnées et turbulentes , a une convocation d’assemblcc, et que l’action de l'Angleterre relèverait le parti hbéral. M. Martinez de La Rosa revitdonc sa chère ville de Grenade, pour saluer scs vieilles légendes moresques, ses alcazars frangés d’or, ses jardins d’orangers, et bientôt une amnistie proclamée par Christine vint lui rouvrir les portes de Madrid , où l’ancien ministre des corlès put renouer quelques intrigues politiques à l’aide de scs travaux littéraires , -qui sont souvent un moyen de faire reparler de soi et de donner de nouvelles forces à la popularité d’un nom trop tôt oublié. Les amis de M. Martinez de La Rosa disaient hautement : «qu’il ne voulait plus de la politique active, » et on le voyait s’affilier à toutes les sociétés littéraires, petits clubs qui préparaient les grands. On donna du retentisse-
ment alors à une biographie qu'il publia d’un héros de la liberté au xvi* siècle, afin de grandir les idées et les principes de résistance libérale. C’était un bien médiocre ouvrage que la Vie de Hcrtuxn Perez drl Pulgar; mais on l’exalta beaucoup, parce que cc n’était pas l’œuvre, mais l'homme, que l'on entourait, pour préparer son avènement au pouvoir. C’est ce qui arrive souvent dans la critique des partis : les plus pauvres œuvres, compilations historiques, longs cl lourds volumes, ou quelques lignes jetées, sont également l’objet d’une adoration et d'un culte, lorsqu’ils émanent d'un homme que les partis appellent au pouvoir. C’est un immense concert d’éloges ; on trouve du beau à chaque page : l’erreur est le vrai , le vulgaire est le grand ; on veut grandir une publication jusqu’à en faire un événement; n’importe que le livre passe ensuite; cc qu’on a voulu, on l’a obtenu ; est-ce que les partis s’occupent de l’avenir d’une œuvre d'art? un pamphlet est plus important pour eux que le beau antique!
Aussi, M. Martinez de 1-a Rosa ne perdit pas son temps : la petite brochure lui valut l’opinion, et l'on annonça, avec une sorte d’alfectalion, qu’a peine donnait-il le dernier bon à tirer de son petit livre, que la reine régente l'appela au poste capital de président du conseil et de secrétaire d'État aux affaires étrangères. C’était la politique du testament que M. Martinez de La Rosa était chargéde faire triompher. Réduite à l'Espagne, celle politique n’avait aucune base, aucune force intrinsèque; les Espagnols du vieux parti catholique se tournaient vers don Carlos; les âmes ferventes et jeunes allaient aux communtrox , c’est-à-dire au parti exagéré, en un mol à la politique des corlès. La régence et le testament n’avaient donc aucune opinion pour sc soutenir; dès lors, M. Martinez de La Rosa dut chercher à l’étranger l’appui qu’il ne trouvait pas dans sa nation. Jamais il n’avait été l'homme national ; sa vie s'était presque tout entière passée à l’émigration, en Angleterre elen France ; il était dominé par la puissance de ces idées , et plus spécialement par les intérêts de l’Angleterre ; car , aux temps réguliers, la politique de la maison de Bourbon aurait été de soutenir le droit héréditaire et la pragmatique de famille. Quel fut le premier acte décisif de M. Martinez de La Bosa après la signature du traité de l’alliance conclue avec la France et l'Angleterre? Ce fut d'envoyer une armée en Portugal, pour chasser don Miguel : c’était faire ici admirablement les affaires des Anglais, ramener le Portugal sous leur domination, donner une prime aux marchands de Porto; et, d'après cc premier acte de haute diplomatie, M. Martinez de La Rosa, qui craignait le parti du mouvement extrême, crut indispensable de faire quelques concessions aux idées des cortcs modérées, formule à son image; et telle fut l’origine du
Eftalulo real, sorte de charte concédée à la manière d'Angleterre et de France, el dont le but était surtout d’éviter la constitution des cor lès, symboles des liberales espagnols.
Pour la politique intérieure , comme pour la politique extérieure * l’esprit de M. Martinez de La Rosa j se révélait par une tendance favorable aux idées élran- | gères : ce qu’on appelait la quadruple alliance n'était qu'une vaine feuille de papier que les circonstances avaient dictée comme une pâture offerte h la curiosité des publicistes, el M. deTallejrand ne croyait pas plus à sa durée, à son exécution d'avenir, que le ministère anglais lui-même, l e statut royal, jeté dans un pavs d’ardentes passions, déchiré par la guerre cnile, n’était également qu'une feuille de papier sans consistance (una papelela), un acte précurseur d'une politique plus dessinée, la seule qui convenait à l’Espagne. [)c cette manière, l'écrivain sc montrait tout d’abord dans la politique ; il rédigeait des actes, des proclamations, de grandes formules, en bon espagnol, au reste, et qui obtenaient néanmoins peu de crédit sur la multitude, alors carliste ou libérale, sans milieu.
Tout occupé de rédaction el de beaux discours, M. Martinez de La Hosa ne voyait rien dans les événements réels de l'Espagne; c’était un etranger, un exile, tout delrempe par le contact du pani whigel du vieux libéralisme de France, qui espérait gouverner ce peuple lier, altier et demi-sauvage de la monarchie e^agnole. 11 y a dans notre histoiie un parti qui portera longtemps un rtiguiale déplorable, c’est le parti girondin : les poctes peuvent s'en emparer et le grandir, parce qu’il fut hounéle, qu’il se trompa, el qu'il fut entraîné plutôt que dominateur, cl que pour expiation il cul l'échafaud; mais trouvez quelque chose de plus faible, j'ai presque dit de plus lâche que celle Gironde, qui laisse tout faire el tout s’accomplir, le mal surtout, les massacres de septembre, le 2 août el la mort de Louis XVI. Il y avait dans les jacobins au moins une idée de force et de gouvernement; c'était une opinion fanatique el cruelle, qui avait pour but d'établir une démocratie el de prèsor- _ ver les frontières de la France. Mais le parti de la Gironde, quelle excuse avait-il pour justifier ses actes ? Eh bienl M. Martinez de La Rosa elles partisans du statut royal peuvent être comparés aux girondins; c'est sous leurs yeux que s’opère le massacre des , moines, c’est-à-dire le plus pur sang de l’Espagne coulant a flots, les hommes de fer qui l'avaient défendue dans la guerre de l’indepeudance. C’est sous les yeux de ce ministère que des generaux fidèles sont dépecés par des cannibales : M. Martinez de La Rosa ne put s’opposer à rien, pas même aux scèucs militaires de la Grarija, et c’est une tache fatale dans « son ministère. Oui, sans doute, M. Martinez est une
Ame honnête, un esprit d’élite incapable d’une action mauvaise; mais à la façon de Pélion, de M. de I,afayetle, honorables aussi, qui par faiblesse, et en vertu de leurs principes, jetaient un trouble immense dans la *ociélé. Chargés de défendre le pouvoir royal, ils le laissaient lomhcr à terre , sauf ensuite à le faire ramasse r par la révolte, el tel est le danger social.
C’est dans cet étal de faiblesse et de désordre que M. Martinez de La Rosa laissa l’Espagne. Une fois la porte ouverte à toutes les révoltes , le mouvement n’eut plus de limites; des scènes affreuses de la Granja à la régence d'Espartero il n’y cul qu’un pas ; on avait cédé à quelques caporaux ivres , ces caporaux eurent leur général, cl Espartèro dut prendre le pouvoir. A ce moment se produisit un double fait qui ne doit pas échapper à l’observateur impartial dans l'histoire, c’est que les doctrines de concessions et de faiblesses portent ries fruits terribles : une fois le pouvoir militaire établi, il n’a plus de frein ni de règle; Espartèro dictateur, ce fut un peu comme le pouvoir militaire créé sous le consulat, s’il n'avait pas eu pour guide un génie comme Ronaparte. Ce despotisme d'Espartero se révèle avec une nudité si atroce par le meurtre de Diego Léon , qu'on dut espérer qu'il aurait un prochain terme : la violence n’a pas de durée, et lorsqu’un système excite l'indignation , lorsqu'il va jusqu'à faire fusiller un homme | d’honneur el de gloire, il est, soyez sûr, à la veille de [ sa chute. Le second fait que je dois signaler, c'est | que dans cette crise d'indignation exci'ée dans tous les cœurs, lorsque tous s’écartaient de la personne d’Espartero avec une sorte d’horreur, l’Angleterre caressait sa dictature, elle était loin de lui refuser l’appui de ses forces. C’est que l’Angleterre s’inquiète fort peu du caractère moral des gouvernements; qu’ils soient honnêtes ou qu'ils versent du sang à longs Dots, elle s’en informe à peine. Ce qu’elle veut, c'est grandir son commerce , affermir sa puissance ; cl comme Espartèro avait besoin de l'Angleterre pour vivre et régner, elle savait bien que tôt ou tard il recourrait à son protectorat.
Alors In reine Marie-Clirisline, échappant à la violence des partis, était venue se réfugier à Paris, presque sans espoir de retour. M. Martinez de La Rosa lui-méme,malgréscs concessions, fut également obligé de s’exiler une fois encore: cl là commença pour lui non plus sa vie littéraire «lu grand exil , mais une situation politique qu'il est important de bien connaître. Si l’expérience corrige difficilement les defauts de caractère inhérents à notre nature, néanmoins elle en attiédit les parties passionnées. Le contact des hommes politiques exerce toujours de l'influence, surtout lorsque il s’y joint la possibilité de comparer les fai's terribles cl récents. Une amitié littéraire avait uni M. Guizot à M. Martinez de La Rosa. On a voulu éta-
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blir des identités entre les deux caractères ; onsYsl trompe; ils sont entièrement disparates : M. Guizot, homme ferme et répressif, et M. Martinez, plein de cette faiblesse girondine dont j’ai parle. Toutefois l'action fut grande dans l'intimité du ministre capable ci ferme sur l'homme d’Étal si faible qui venait souvent le visiter. De là naquit un premier rapprochement entreM. Martinez de La Rosa et Marie-Christine, reine active et capable. (Les femmes ont toujours joué en Espagne un rùlc immense.) Ce fut ainsi de concert que l'on arrêta à l'hôtel de Courcellcs un mouvement qui enlèverait la régence à Espartero, par cela seul que l’Esjiagne, fatiguée de tous les meurtres et de tous les désordres, ne voulait plus subir un gouvernement de soldats, en dehors de scs mœurs et de ses habitudes. Il y avait quelque chose de triste, de mélancolique, dans le spectacle de celle enfant couronnée, de celle jeune fille captive, à qui l'on faisait violence, et qui repoussait avec un caractère énergique les insolences des ministres et des soldats. Le peuple espagnol, essentiellement religieux et monarchique, aime ses princes, et s'indignait de tant d'outrages ; cl ce momenl-là fut choisi par la reine pour essayer un mouvement de réaction favorable à la forme monarchique et à l'esprit espagnol. Ces événements sont trop récents pour que nous ayons à les raconter. La réaction fut si rapide qu’on vit bien quelle s'appuyait sur une opinion générale, universelle. On avait assez d'une dictature forcenée. Il y eut moins de corruption quede polit ique et d'indignation. Marie-Christine vint rejoindre sa fille à Madrid avec une rapidité de succès qui n ctonnera pas ceux qui connaissent profondément l'esprit et la tendance des opinions en Espagne.
A la suite de ce mouvement réparateur, M. Martinez de Ij Rosa fut désigné d'abord pour l'ambassade de Paris, où il avait fixé son séjour; il put là de nouveau et plus facilement subir l'action conservatrice du ministère français, l/expériencc et l'âge avaient corrigé quelques-unes des illusions dangereuses de l'atnbassadeur, et surtout, je le répète, la partie girondine de son esprit. Il avait vu qu’une nation doit être gouvernée par ses mœurs, ses habitudes, ses traditions, et que l'Espagne sans la religion catholique, la foi de ses pères, était un corps sans âme ; elle présentait l'image de ces renégalsqui commettent tous les crimes parce qu'ils ont renoncé à Dieu. Cette conviction devint chez lui forte et véritable. Je connaissais peu M. Mari iriez de La Rosa ; mais le duc de Gor, son ami, grand d’Espagne,que je rencontrai l’année dernière dans un voyage d'Italie, et qui venait de remplir une mission importante à Rome, me donna sur lui tous les renseignements que je pouvais désirer. « Martinez de La Rosa, me
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disait-il, a renoncé à toutes ces doctrines de philosophie et d'encyclopédie ; il sait que notre Espagne a besoin de foi, de croyance, et que ce n’est que par ce moyen que nous pourrons arriver à une pacification des âmes. Martinez de La Rosa n’est plus l'homme des cortès, de la constitution de 1812 : c’est un esprit décidé à rendre enfin le repos et la paix â sa patrie. »
Le duc de Gor avait dit vrai, et M. Martinez de La Rosa fut nommé ministre des affaires étrangères de la reine Marie-Christine. Mais ce n'était plus désormais le secrétaire d'État du testament, l'homme faible qui laissait tout aller dans les voies révolutionnaires, parce qu’il n’avait pas en lui une force de répression. Le ministre avait vu enfin qu'il fallait gouverner l'Espagne selon les mœurs monarchiques et religieuses. Depuis un peu d'ordre et de repos ont été rendus à la patrie; on s'est occupé de l'ctat du clergé, d’un arrangement avec Rome qui vient de reconnaître Isabelle ; on a vu aux pieuses fêles du jeudi saint la jeune reine suivre à pied les stations du saint sacrement. L’Espagnol chérit Isabelle II; si son gouvernement marche dans celte condition, le trône de la reine se fondera sur la puissance du peuple, ce qui est la meilleure garantie ; l'Espagnol est bon catholique, il faut le gouverner selon ses traditions. Pourquoi l'esprit révolutionnaire est-il en générais! mobile, si désordonné? C’est qu’il veut s'imposer de force à des intérêts, à des habitudes qui !c repoussent. Une nation a sa fierté; elle n'aime pas subir les dictatures, pas plus des assemblées que des soldats couronnés ; quand elle accepte un gouvernement, qu’elle l'entoure de respect et d'obéissance, c’est que ce pouvoir convient à toutes ses émotions, c'est qu'il est fait à son image.
Un système philosophique en Espagne, un balancement de pouvoirs, une théorie anglaise n’est pas et ne peut être comprise par le peuple : l’Espagne est un royaume considérable par son passé plus que par le présent; laissczlui ses habitudes, ses églises, ses couvents; oui, scs couvents qui furent les citadelles au temps de la guerre de l’indépendance; sa religion catholique, qui fut l’élément qui la sauva de la domination moresque. Il n’y a rien d’absurde dans ce monde; quand on disait autrefois d'un bon Espagnol : « C’est un vieux chrétien, » cela signifiait qu’il n'y avait point de sang de negrot en lui, et que digne descendant des chevaliers des Asturies ou des Sierras de Castille, de père en fils, il avait combattu pour la délivrance de l’Espagne; vieux chrétien était uii noin patriotique et saint pour le peuple, depuis les Pyrénées jusqu'au détroit de Gibraltar.
Les onze nouvelles noticesque je public sur les hommes d’État et les diplomates européens, sc rattachent plus spécialement à la politique active ; sauf quelques noms propres qui expriment des systèmes éteints, les autres sont encore à l’œuvre dons les événements les plus vifs, les plus saillants de notre époque. C’est pour cela qu’il a fallu apporter une plus grande tempérance dans les jugements, une appréciation toujours calme et réfléchie sur des faits non encore accomplis dans toutes leurs conséquences.
En tête, je place lord Puhnerston avec les deux parties de sa vie; la première obscure, toute de petits bruits et d’administration intérieure ; la seconde, de diplomatie bruyante, remucusc sur tous les points de l’Europe; et aujourd’hui si profondément irritable qu’il serait difficile d’y trouver le calme nécessaire à un homme d'Ètat.
Après lord Palmcrslon , M. Casimir Périer , chez qui sc révèlent deux types , l’homme de la ferme volonté et l’esprit è vues très-limitées, né pour les circonstances et les dominant avec une puissante et honorable indignation. J'ai suivi l’histoire de la politique prussienne, dans les deux frères Guillaume et Alexandre de Humboldt. M. Decazes m’a paru l’esprit tempéré de In restauration , le système du juste-milieu , depuis essayé avec plus de bonheur. Dans la notice sur le cardinal Pacca, j'ai spécialement étudié l'admirable esprit de la papauté pour la résistance, comme dans lo notice du cardinal Consalvi, je l'avais considéré dans ses tendances
aux concessions. M. de Yillèlc est la tête largement pratique de la restauration, l’homme d’aiïaircs du parti royaliste : nous vivons dans un temps si parfaitement impartial qu'on peut tout dire sur les hommes, l'éloge même de ceux que l’opinion a renversés avec le plus de bruit.
Le système autrichien, tour tour si timide ou si osé, trouvera son histoire dans les vies politiques des comtes Kolowrat , Appony , Fiquclmont cl Münch de Ikllinghauscn ; le caractère si poli, si convenable de M. de Garante, sera mis en regard de scs ambassades de Turin et de Saint-Pétersbourg. Le comte de Torcno, si parfaitement espagnol, me donnera l’occasion de juger l’histoire des trente dernières années dans la Péninsule. Dans la notice sur les aides de camp Czernitschciï , BcncKendorlT et Orloff , je chercherai à pénétrer la pensée impériale, et à compléter ainsi les notions que j’ai données sur le comte de Ncssclrode et le prince de Liéven. Enfin, j'ai ose aborder sans crainte le caractère du prince de Polignac , et le drame de sa vie si curieuse dans l'histoire de nos derniers temps.
Ce qui distinguera ce travail, je l’espère, c’est le courage des opinions qui s’éloignent du vulgarisme des systèmes admis sur les hommes et sur les choses. On ne sait pas tout le mal que nous fait celte ignorance de l'esprit des cabinets cl des ministres qui les composent ou les dominent. Nous parions de tout avec emportement et colère, de manière à laisser grand jeu à la
politique habile qui prépare des résultats. L'Europe étudie et agit ; nous, nous dédaignons les faits. Ce n'est certes pas la faute des hommes d'État en France ; eux savent beaucoup et bien, et s'ils n’agissent pas toujours, c'est qu'ils ne sont pas les maîtres en présence de la presse et de la tribune ; le courage d’oser est la plus dif-
ficile des qualités de l'âme. Et certes, quand on connaît le mécanisme compliqué du gouvernement représentatif, il faut encore savoir gré au pouvoir d’avoir réalisé tant de choses depuis seize années, en face d'une opposition irritée et si profondément en dehors des principes européens.
ET
REMIT JOR.T TEMPLE
Depuis l'cpoque (le la restauration de 1811, si considérable dans l’histoire diplomatique du monde, il s'est formé en Angleterre une école dont on peut considérer M. Canning comme la source et le chef. Cette école n’est point whig, et elle a cessé d’étre tory ; elle se distingue néanmoins par deux earaclères particuliers : une certaine protection des principes libéraux et presque révolutionnaires (souvenir de 1823, quand M. Canning menaçait d’ouvrir l 'outre d'Éole pour déchaîner les tempêtes); puis une antipathie vive, prononcée pour les grandeurs et la prépondérance de la France; en cela succédant aux traditions de M. Pitt. C’est à celle école qu’appartient le vicomte Palmcrston, et en Angleterre où tout est tradition, suites et précédents, il est utile de remonter à l’origine et même à la famille du secrétaire d’Élal actuel des aiïaires étrangères, dont le caractère a souvent échappé à l’analyse.
Lord Palmcrston ne descend point directement, comme on l’a dit, de sir William Temple (le ministre d’État, l’écrivain politique du règne de Charles II), il appartient seulement à une ligne collatérale de cette famille; s'il en possède quel-
que bien, c’est par l’heureux système des suhsfitutions, ce principe si éminemment conservateur. Sir William Temple n’eut qu’un fils, sir John;
\ sur celui-ci il existe deux particularités curieuses pour les chercheurs d'anecdotes. Sir John, long- I temps secrétaire d’État de la guerre, avait épousé une Française, mademoiselle Duplessis Rambouillet; il avait d’elle deux filles. Un jour il prit à cet homme d’Élal, bizarre, excentrique, un si grand dégoût de la vie, qu'a près avoir passé toute la matinée dans scs bureaux, il loua un bateau au bord de la Tamise; remontant quelque temps le grand fleuve, il se fil descendre à terre, et une demiheure après les flots roulèrent son cadavre.
Après cette catastrophe, le chevalier Guillaume Temple devint le tuteur de ses petites-filles, nées Duplessis Rambouillet; et dans son testament, William Temple déclara qu’il leur laissait sa fortune, sous la condition expresse qu’elles n’épouseraient pas de Français. J’ai note ce fait parce qu’il n’y a pas de petits incidents, en histoire, qui ne puissent expliquer souvent inémc une situation d'avenir. Je me souviens qu’aynnt eu l'honneur de dincr avec lord Palmcrston, je lui rappelai cette anecdote de la vie d'un de scs aïeux; il se la fit dire deux fois, l'écoula avec une grande curiosité ; puis il l'expliqua moins par une cause politique que par quelques différends de famille qui avaient séparé mademoiselle Rambouillet de son beaupère. Tout ceci fut dit, du reste, en riant, avec convenance, et comme une toute vieille histoire,
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au milieu des politesses et delà courtoisie de salon.
Le vicomte Palmerston est né le 20 octobre 1784, c’est-à-dire qu’il est déjà assez avancé dans la vie, bien que toute sa personne soit de la plus parfaite conservation , on dirait presque la jeunesse : son front, sa bouche, scs yeux, son cou, conservent une grande pureté de formes ; son sourire est fin, gracieux , un peu railleur, ses manières aisées et aristocratiques. 11 appartient à une famille de naissance moyenne, cl son père exerçait les fonctions d’a//or#ie/ général pour l’Irlande. Certaines races en Angleterre sont vouées aux affaires publiques pour ainsi dire depuis leur origine; c'est une union politique entre elles cl l'État : heureuse condition d’un pays aristocratique, où la fortune, le nom, les services, les opinions même se substituent d’une manière permanente. Il est impossible en Angleterre de parler de l’éducation d’un homme politique, sans dire qu’il fit ses études au collège de Harrow, dont le souvenir était si cher à lord Byron, où il avait connu sir liobhouse, son cher écuyer ; et où sir Robert Pccl , le lourd et studieux enfant du riche manufacturier, servait un peu de martyr à scs camarades. Les études du jeune Temple furent ensuite terminées à Édirnbourg et à Cambridge; elles demeurèrent donc classiques comme toutes celles de l'aristocratie anglaise qui se destine au parlement.
Le père de lord Palmerston appartenait corps et âme au parti tory, et le jeune Henry John fut envoyé à la chambre des communes , sur la recommandation ministérielle, au moment où Pitl expirait au bruit du canon d'Austerlitz. Il parla peu, se consacra presque immédiatement à l’administration matérielle, cl il obtint les fonctions de secrétaire de la guerre. C’est ici que, meme en Angleterre, les écrivains sont tombés dans une étrange erreur, en confondant cette situation de lord Palmerston, simple secrétaire de la guerre, avec celle : d’un ministre à portefeuille. Le secrétaire de la guerre n’a et n’exerce qu’une simple fonction de bureau; il n’a nullement entrée au conseil; c’est ce qu’on appelle en France un sous -secrétaire d’État. Cette position, le vicomte Palmerston l’occupa, à vingt -cinq ans, pendant les dernières guerres de l’empire cl durant les premières années de la restauration; fort obscur, parce qu'il n’avait aucune clientèle au parlement, et que sa parole était alors lente, difficile. Pour être un homme important en Angleterre, avec les formes de la constitution , il faut être nécessairement orateur disert, classique. Sous celte constitution, dominée par de puissantes races, la parole est la grande affaire (et pourtant les grandes affaires s'y font sans la parole); la majorité cl la minorité n’y sont
I qu’un jeu d’opinions sous la main de certaines familles; le gouvernement s’y déplace, il ne change jamais. I.ord Palmerston se voua corps et âme au parti de M. Canning, et donna la démission de sa place de secrétaire de la guerre, avec M. lluskisson, son ami, lors de la combinaison de tory s en 1829, sous le duc de Wellington. Tout l'ancien parti Canning se jeta dès lors dans l'opposition, non point on tant que whig, mais parce qu’il voyait les questions européennes dans un sens tout à fait opposé à celui de lord Wellington, l’antique école de Castlcreagh. I.a vie politique de lord Palmerston jusqu'ici n’a rien de saillant et de considérable.
Toutefois, lorsque après la révolution de juillet lord Grey fut appelé à former un cabinet whig, il vit bien qu’il ne pouvait se passer de l’appui des anciens amis de Canning, et lord Palmerston fut désigné pour diriger le département des affaires étrangères : situation nouvelle qui devait considérablement grandir son existence politique au moment où les affaires de l’Europe allaient suivre une direction si particulière et si étrange dans l’histoire du droit public.
La position de lord Palmerston, en acceptant la direction de l’extérieur, était complexe. Comme élève et admirateur de Canning, lord Palmerston n’aimait pas, ne pouvait pas aimer de prédilection, le système d’alliance avec la France ; c’était pour lui tradition, habitude de vieille cl longue date, qu’une répulsion innée pour nos grandeurs. Mais en inéme temps partisan du principe de la souveraineté du peuple (l’école, je le répète, des vents d’Éolc de M. Canning), il ne pouvait pas séparer la cause anglaise de la révolution de 1830, qui d’ailleurs trouvait en Angleterre une immense popularité. Lord Palmerston eut désormais pour but de surveiller celte fougue première de l’esprit français, qui voulait se produire par la propagande ; il fallait le contenir, le diriger, et c'est ainsi qu’il sc posa presque immédiatement vis-àvis M. de Talleyraud. L’un et l’autre devaient bientôt sc trouver aux prises, et cette lutte serait d'autant plus vive que les deux caractères étaient antipathiques. M. de Talleyraud était un esprit calme, personnel, si plein de lui qu’il laissait peu de place aux autres, à moins que ceux-ci n’eussent une position égale, exceptionnelle dans le monde politique par les traditions et l’expérience; tels étaient, par exemple, le prince de Mctternich, le duc de Wellington, le comte de Ncsscirode, esprits européens; et à ce point de vue, lord Palmerslou n’était pas assez considérable aux yeux de M. de Talleyraud ; il lui devenait donc insupportable que lord Palmerston gardât dans scs manières,
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dans ses formes, une certaine légèreté, affectée, railleuse, qui ne rendait pas assez d’hommages à 1’cxpéricncc, à l’esprit, j’ai presque dit à la naissance souveraine de M. de Talleyrand, et le ren que Diou des armoiries antiques du Périgord sc montrait dans scs exigences traditionnelles.
Cependant le ministre et l’ambassadeur avaient des affaires à diriger en commun, des questions à résoudre; et comme les deux gouvernements devaient vivre d’intelligence et peu sc séparer dans # l’origine, il fallait bien que leurs représentants sc fissent des concessions dans les formes. M. de Tal- Icyrand cl lord Pal mers ton sc virent donc, sinon dans l'iutimitc, au moins pour les affaires d’ambassade au Foreign Office; comme politesse personnelle on sc laissait mutuellement de simples cartes : point de ces intimités traduites en jeu de whist, point de ces causeries de nuit qui autorisaient la familiarité autour de M. de Talleyrand. La première question sérieusement engagée à Londres après 1830 fut celle de la Belgique, et lord Palmerston, avec sa facilité ordinaire, se fit sur ce point une théorie Irès-arrétéc : la fondation du royaume des Pays-Bas, ini-|wirlic belge et hollandais , était essentiellement une idée des torys, une préoccupation fort chère au duc de Wellington, le généralissime de 1813; les liens les plus intimes unissaient la maison d’Orange à celle d’Angleterre. Le commerce anglais en Belgique faisait des bénéfices considérables, ce qui est un intérêt puissant toujours à ménager. Sans doute lord Palinerslun, n’appartenant pas aux idées torys, voyait avec satisfaction sc démolir l’œuvre du duc de Wellington, qu’il n’avait aucun intérêt à ménager; mais. Anglais avant tout, il ne pouvait pas laisser ces belles provinces aux mains de la France, et permettre qu’une simple parcelle d’autorité ou de commerce échappât à la domination anglaise. Il posa donc ce principe : La Belgique sera indépendante, c’est lin fait acquis; désormais rattachée à l’Angleterre par un réseau de chemins de fer, elle deviendra un pays de transit et de passage ; comme couronnement de cette œuvre, on placera sur le Irène un prince intimement lié au parti whig, et conservant une dotation anglaise en sa personne. La pensée de lord Palmerston fut réalisée par les actes de la conférence de Londres, avec une persévérance qui fait honneur aux lumières politiques des hommes d’Élat. On modifiait de concert les actes du congrès de Vienne.
I-a question belge résolue, d’autres surgirent successivement : quel parti prendre dans la lutte violente entre les insurgés polonais et la Russie? Sur ce point la question s’engagea de nouveau entre l’idée politique et l’idée commerciale. Les
whigs avaient toujours témoigné une certaine répugnance pour la Russie en tant que prépondérance européenne; les idées continentales appartenaient essentiellement aux torys : à Pétcrsbourg, lord Palmerston inspirait peu de confiance, et néanmoins les intérêts anglais étaient fortement rattachés au maintien de la paix et des relations industrielles avec la Russie. Le commerce de la Baltique était dans les mains des Anglais; chaque année plus de dix millions de livres sterling établissaient la balance commerciale entre les deux pays; l’on ne pouvait abandonner tout cela pour des idées enthousiastes et de petites répugnances. Tel fut l’objet de ia mission de lord Durham, qui allait à Pétcrsbourg moins pour protester au nom de l'indépendance de la Pologne que pour régler la question commerciale de la Baltique et la difficulté flagrante de l’Orient.
J'ai besoin , avant de parler de la mission de lord Durham, de bien préciser la situation politique de lord Palmerston à l’égard deswhigs.Je le répète, le secrétaire d'Élal du Foreign -Office appartenait à l’école de Canning, pour laquelle les whigs renforcés n’avaient aucune prédilection ; lord Durham songeait lui-mémc à faire un minis- I 1ère presque radical , et lord Palmerston serait essentiellement dépassé. Les torys n’en voulaient pas davantage, parce qu’ils avaient à leur tour leur ministre tout trouvé, le comte d’Aberdeen. Ajoutons qu’à cette époque lord Palmerston n’avait acquis aucune consistance dans le parlement; il n’avait ni clientèle, ni autorité par la parole, et aucun discours saillant ne l’avait distingué. Que fallait-il faire dès lors pour conquérir une puissance réelle dans le pays? s'identifier à l’honneur britannique jusqu'à la susceptibilité; il fallait sc créer une popularité d'orgueil en acceptant les haines traditionnelles de l’Angleterre contre la France; eu un mot, acquérir celte force, celte considération qui vient à un homme d’Élal lorsqu’il s’incarne à l’esprit national d’un peuple. Telle fut désormais la mission que sc donna lord Palmerston, la carrière qu’il voulut s'ouvrir, et c’est ce qui le rendit insupportable à M. de Talleyrand; celui-ci le trouvait partout comme obstacle, comme résistance; c’était à tout propos des difficultés , des objections, des disputes de mots. Par ce moyen lord Palmerston , peu apprécié d’abord sur le continent, s'en rendit les cabinets favorables : ou disait de lui que s’il pouvait aimer la révolulioii française, il n’aimait pas les intérêts français; et ce caractère développé fil toute sa popularité en Europe. Un vil en lui un ennemi des grandeurs de la France.
11 est incontestable qu’à celle époque lord Pal-
Dig
424 LES DIPLOMATES EUROPÉENS
merston était antipathique à lord Durham ; ils se détestaient l'un l'autre, et la condition que le lord radical mettait à sou adhésion au ministère (îrcy, c'était la sortie de son antagoniste des affaires. Il n’était pas moins insupportable aux torys, qui à ce moment, par une habile politique, cherchaient à se rapprocher de la France. Comment sortir de cette double lutte, si ce n'est en développant une activité immense et féconde? l.a supériorité de lord Palinerslon consistait dans une grande improvisation d’idées politiques et commerciales ; homme d'esprit au dernier point, imagination active et féconde, on rencontrait son action partout; sa diplomatie ne restait jamais paisible spectatrice : ainsi en Espagne, M. de Yillicrs (lord Clarendon) contrariait, depuis l'origine du testament de Ferdinand VII , M. de Rayncval et le système français; on disait bien que M. de Villiers agissait par lui-méme et souvent contre ses instructions; mais comment se faisait-il alors que la même situation se produisit à Constantinople, où lord Ponsonby contrariait à son tour l'amiral Roussin ? Ne disait-on pas aussi que lord Ponsonhy agissait de son propre chef et au delà des ordres de lord Palmerston? Je crois que le ministre anglais avait deux langages, l'un intime avec ses propres agents; l'autre, officiel, public, avec l'ambassade de France à Londres et le cabinet des Tuileries. Ce fut un peu dans toutes les affaires l’esprit de lord Palmcrston; il n'eut pas tou jours une extrême franchise, ou si l’on aime mieux, il ne fut pas conséquent avec lui-méme.
Cette situation fausse devint plus claire et plus explicite dans la question d'Urient , à l'occasion de laquelle lord Palmcrston déploya un caractère de ténacité, de hardiesse, qui tenait sans doute au désir d’obtenir les applaudissements de l’Angleterre , même du parti tory. I*ord Palmcrston n’aimait pas le pacha d'Égypte ; cette puissance qui s’entremettait sur la Méditerranée entre les établissements anglais de l’Inde et Malte, au moment où la navigation reprenait les voies antiques, lui était insupportable, et lord Palmcrston disait avec ce ton léger qui est un peu le type particulier de sa conversation : « Je ne vois pas pourquoi l’Angleterre souffrirait que quelqu’un tint la clef de ses magasins dans sa poche. >* Ce quelqu'un était Méhémet-Ali.
Les tendances plus spéciales que le pacha paraissait avoir pour la France , les affections qu'il nous témoignait, en bien des circonstances, pour la navigation et le commerce, tout faisait dire à lord Palmcrston qu'on devait abaisser la force cl la volonté de Méhémet-Ali , devenues la force et la volonté de la France. Enfin , pour contrebalancer la puissance russe à Constantinople ,
l’Angleterre dut appuyer les démarches de lord Ponsonby , si favorables à la Porte Ottomane. On ne peut pas dire, à celte époque, que lord Pal merston se pose comme l’ennemi de la France; ce n’est pas là son idée : il a conçu un plan très-nel et marche avec fermeté à ton exécution. Il s’est dit: Si les prétentions du pacha d’Égypte sont admises, les Russes, en vertu de leur traité d’alliance avec la Porte Ottomane, marcheront dans l’Asie Mineure et offriront peut-être le second spectacle d’un camp établi en permanence sur le Bosphore. Ce résultat, il faut l’éviter à tout prix , et c’est pour cela que je dois offrir le concoursdel’Anglclcrreà la Porte pour soumettre le pacha à des conditions raisonnables.»
Ici une nouvelle considération se présente à l’esprit de lord Palmerston. Le pacha d’Égypte a pour protectrice la France; si son système triomphe , c’est la France qui en profite; elle va devenir ainsi toute -puissante à Alexandrie, en Syrie, jusque sur le revers de l’Euphrate; il faut donc se placer de manière à empêcher celte double action, prêter la force anglaise à la Porte Ottomane, pour qu’elle n’ait pas exclusivement recours à la Russie; menacer le pacha de celte même force et de l'intervention anglaise, de manière à empêcher les Français de s’établir d'une façon trop complète à Alexandrie.
C’est ce qui fait que lord Palmerston accueillit avec tant d’empressement la démarche du baron de Brunow, qui vint lui faire quelques ouvertures au nom de la Russie, pour finir par un traite commun les affaires d'Oricnt. Lord Palmerston avait ce respect qu’ont les hommes d’Étal d’Angleterre pour les traités diplomatiques; quoique libéral, il appartenait comme t'.anning à l'école européenne, c’est-à-dire à cette réunion d’hommes qui considèrent les nations comme autant d’unités qui se rapprochent et se séparent en vertu de certaines idées ou de certains faits, mais qui, en tous les cas, respectent la parole donnée, les événements accomplis, surtout les traités signés. Lord Palmerston sc mil d’accord avec M. Brunow sur le plan déjà ébauché à Pctcrsbourg pour lord Durhain , c’est-à-dire la modification du traité d’Unkiar-Skelessi et la part territoriale qu’on devait faire au pacha d’Egypte; il parvint à s’entendre aussi sur le même point avec l’Autriche et la Prusse, et quand il fut maître de la question, il en parla plus hardiment au général Sébastian! d'abord, puis à M. de Bourqueney jusqu’à l’ambassade de M. Guizot. Ici s’élève un doute historique que j’ai cherché à éclaircir dans un autre livre (1), c’est desavoir si lord Palmcrston manqua
(t) L'Europe drpuit f avènement du roi Louii- Philippe
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aux conditions de l'alliance, en ne donnant pas jour par jour connaissance à la France des progrès de la négociation? Sur ce point, j’ai consulte bien des documents; il me parait en résulter que ce qui détermina lord Palincrslon à hâter la signature du traite du 15 juillet , c'est qu’il avait appris les négociations étourdies que M. Thiers cherchait à faire prévaloir soit à Alexandrie , soit à Constantinople. Lord Palincrslon savait bien tout ce qu’il y avait de suffisance et de légèreté politique dans la tête de M. Thiers; puisque la France cherchait à prendre une place à part, on la lui laissait libre, en signant sans elle un traité à quatre sur les affaires d’Orient. Les actions se mesurent généralement sur les hommes, et lord Palincrslon n’agit dans les conditions d'une si grande fermeté militaire en Syrie, que parce qu’il avait devant hii M. Thiers, l’esprit le plus brouillon, le plus parleur, le moins résolu , qui remuerait tout pour aboutira je ne sais quel résultat pusillanime; qui armerait 500,000 hommes , pour arriver à la note poltronne du 8 octobre, c’est-à-dire à la concession la plus complète, la plus absolue des points sur lesquels tout le monde était d’accord.
A celle époque on prêta beaucoup de mots à lord Palmerslon , quelques-uns durs , impertinents ; je crois qu'ils étaient dans son caractère et dans la connaissance parfaite qu'il avait de l’esprit du cabinet du mois de mars 1840; il avait joie de voir rager ce cabinet comme un grand enfant à chaque coup de canon tiré en Syrie; je crois qu'avec un ministère plus imposant , il ne se fût pas tant permis , parce qu’il y a toujours respect devant un pouvoir grave et une renommée austère. Malheureusement nul ne prenait au sérieux M. Thiers, ni scs menaces de guerre européenne ; il irritait sans se faire craindre, ce qui est la plus mauvaise position pour un homme politique.
Aussi, dès que le ministère dont M. Thiers était le chef fut remplacé par une combinaison plus calme (celle du 29 octobre), le premier, le plus grand désir de lord Palmerslon fut de voir la France rentrer dans ce concert européen. Ici ce n'était pas seulement un sentiment tout personnel qui le portait à cette démarche, à l’égard de M. Guizot, nouveau ministre des affaires étrangères , c’était encore la situation bien étudiée des intérêts anglais, la juste préoccupation des hommes d’État. Sans doute l’Angleterre avait pu se détacher un moment de la France sur une question spéciale, et se rapprocher de la Russie; mais une telle situation uc pouvait être permanente ; elle était contraire à l’opinion publique, aux intérêts bien entendus des deux pays , qu’une tendance irrésistible devait toujours porter l’un vers l’autre.
Les deux politiques eurent hâte de se replacer dans leurs conditions naturelles, et lord Palmerslon put s’en féliciter en plein parlement. Il venait d’acquérir à ce moment une certaine ampleur d’homme d’Étal, par une situation populaire bonne en elle-même, car c'était lord Palmerslon qui avait mené à droite fin , non-seulement la question d’Orient, mais encore la guerre de l’Inde et de la Chine; il y avait dans tout ceci un souvenir de l’école de Pitt et de Canning; les Anglais aiment à saluer ces deux noms.
Celte portion de force et de mérite venait exclusivement à lord Palmerslon, sans rejaillir sur ses collègues; le ministère Melbourne, dont il faisait partie, commençait à être déborde par les radicaux d’une part , et par la tactique adroite et persévérante de sir Robert Pecl , l’homme d’État bourgeois qui , peu à peu , gagnait les voix une à une, par ses idées d’économie, de tempérance, de modération. Sir Robert faisait alors un appel à tout ce qui laisse un pays dans des conditions médiocres , mais sûres et durables. Ces sortes d’esprits, par un travail patient, finissent toujours par triompher. Il y eut donc un vote contre lord Melbourne , une dissolution de parlement et une majorité pour les torys; toutefois pour les torys alors singulièrement posés, abdiquant leurs traditions, leur histoire, abaissant leur vieil étendard sous la bannière économique de sir Robert Peel.
Le duc de Wellington est un esprit sage et tempéré ; si par ses opinions et ses antécédents il appartient à la haute aristocratie anglaise , par ses tendances, son caractère essentiellement de transaction , il sc fait de la classe mitoyenne , et c’est ce qui explique l’extréine condescendance qui lui fit accepter une position de second ordre dans la combinaison du ministère de M. Peel; le noble duc se fit comme l'intermédiaire entre le ministre bourgeois et la haute aristocratie. Dès ce moment commença la singulière couvre de sir Robert Peel; avec une entière abnégation de lui-même, de ses antécédents , de son histoire , sir Robert sc prit à démolir les garanties de la vieille Angleterre; il fit plus dans le sens novateur que n'auraient fait les whigs les plus aventureux, et celte politique singulière , fort applaudie par les médiocrités , et que j’ai étudiée dans ma notice sur Robert Perl , dénatura, affaiblit considérablement l’ancienne altitude du parti tory. Or, la diplomatie du comte d’Aberdccn dut nécessairement s’en ressentir : la politique anglaise , à l’extérieur, cessa d’être dans les proportions hardies que lui avait données lord Palmerslon. Le comte d’ Aberdeen s’empressa de mettre une certaine tempérance dans les relations à l’extérieur, parce que sir Robert Peel exécutait
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un plan de réforme cl d'économie qui ne permettait plus rien de grandiose. Tous les Étals qui se réforment trop perdent leur énergie cl leurs forces vis-à-vis l'etranger.
Dans cette situation, quelle devait être l'attitude de lord Palmerston , jeté en dehors des affaires? Il n'avait pas, comme membre du parlement, celte constance, cette clientèle, qui donnent une haute place aux Grey, aux Russell , parmi les whigs. Il avait donc peu d’amis , peu de ces commensaux de parlement qui grandissent un homme d'Élal en Angleterre, où la hiérarchie est comptée encore pour quelque chose. L'importance de lord Palmerston résulta donc de deux faits incontestables : son administration de 1810 avait amoureusement chatouillé l’honneur britannique; ou y avait vu quelque chose qui ressemblait à l’ancienne attitude de PiU et de Canning ; des notes fermes au point de vue anglais, des expéditions conduites avec bonheur et résolution ; les boulets britanniques rebondissant sur les murailles de Sainl-Jean-d’Acre, en Asie, presque sur les cou lins de la Gbine; et cette situation était bonne pour gagner la popularité anglaise ; ensuite, soit que lord Palmerston cul acquis plus d’habitude de la parole, soit que ( le besoin de la défense cl la grandeur des intérêts eussent aussi élevé son talent, lord Palmerston montra dans le parlement une ampleur d'idées et d’intelligence qu’on ne lui avait pas reconnuejusqu'alors. Il fit plusieurs beaux discours; en Angleterre, celte sorte de mérite est comptée, parce qu’il n’y a nui danger à être éloquent, les partis étant comptés d’avance. La lutte est toujours entre deux fractions d’arislocratic.
On put voir, dès ce moment , quelle serait la tactique de lord Palmerston ; il n’attaqua jamais le comte d'Aberdeen clsirRoberl Peel sur les affaires de l’intérieur : pourquoi l’aurait-il fait ? Les torys marchaient avec autant de hardiesse dans les réformes que les whigs auraient pu le faire , et leur donnaient ainsi la sanction de leur repentir. M. Peel était devenu un réformateur de toutes choses, depuis le haut jusqu’au bas de l'échelle politique, un pénitent de son passé conservateur. C.e fut donc exclusivement sur la politique étrangère que lord Palmerston entreprit le comte d’Aberdeen. Cette politique, il ne la trouvait ni assez habile ni assez haute ; lord Palmerston parlait avec toute l'autorité de son expérience et d’une récente gloriole pour les armes anglaises. Kl qu’avait à lui opposer, de grandeur et de services, lu comte d’Aberdeen ?
Toutefois lord Palmerston savait que l’obstacle le plus vif à sa rentrée au gouvernement du pays, c’étaient les antipathies vives, intempérantes, qu'on
lui supposait pour les idées et l’alliance française; cette alliance comptait un grand parti en Angleterre, et l’on craignait que sa simple présence au pouvoir ne devint le signal de nouvelles méfiances. Cet obstacle , lord Palmerston dut chercher à le détruire par ses paroles au parlement, par ses communications intimes avec le comte de Sainte- Aulaire. Il voulut constater que ce qui s’elait passé en 1810 n 'était qu’un accident, qu'un malentendu dans une situation générale, et que la base exclusive et principale de toute la politique anglaise était l'union avec la France. Par cet aveu plusieurs fois ré|>cté, il dut s'attirer la confiance d'une certaine partie du parlement qui voulait conserveries liens intimes et rapprochés entre les deux pays.
A la fin de la session de 1815, lord Palmerston et tous les hommes de quelque portée eix Angleterre déclaraient que la position du cabinet Prcl- Wcliiuglon n'était plus tenable. Si Robert Pcd s’aventurait avec son imperturbable sang-froid et sa folie remuante dans des réformes sans fin et des remaniements sans but, le duc de Wellington commençait à s’apercevoir que le temps était venu de s'arrêter ; la vieille aristocratie d'Élal cl d’Égltse menaçait de sc séparer meme de son chef, tandis que le parti d’O’Gonnell et des réformateurs, peu satisfait , appelait de nouvelles hardiesses dans la changements de la constitution anglaise. I)c celle situation complexe devait surgir nécessairement un vote de coalition contre .M. Peel; les whigs, par la tendance des choses , devaient reprendre la direction des affaires, et avec eux lord Palmerston obtiendrait de nouveau le département du Fortif* Office qu’il avait naguère cédéau comte d’ Aberdeen. Mais pour que cette révolution dans le cabinet ne produisit pas dans les affaires extérieures une commotion brusque (le nom de lord Palmerston éuit un épouvantail pour certains esprits en France), le noble lord résolut un voyage à Paris , d'apparat et de bienveillante communication, sorte de témoignage qu'on ne voulait ni les froids rapports, m la guerre ; qu’on avait mal compris, en 1810, b nature des questions posées à Londres et la situation respective des Étals. En un mot, on voulait dire que si par un revirement parlementaire inévitable, lord Palmerston revenait aux affaires, »l u’y aurait pas de changement notable dans la politique générale ; ce que le comte d’Aberdeen avait voulu, lord Palmerston le voulait aussi. Tel f ul l’objet et le but du voyage à Paris, dont chaque détail fut annonce dans les journaux avec l'importance d’un événement politique.
Cétail dans le mois d'avril, au moment où la session parlementaire en France était le plus vive cl où cependant les esprits fatigués n’aspiraient
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plus qu’au repos. Tord Palmerston choisit ce temps-là pour visiter Paris et ses salons politiques. En d’autres circonstances on ne l’eût peut-être pas aperçu ; nombre d'illustrations du parlement anglais étaient passées à Paris, et M. Peel lui-même, sans laisser trace! Cette fois, lord Palmerston était plus qu’un homme politique, c'était un explorateur attentif qui venait voir et tâter le terrain pour organiser, j’ai presque dit justifier une administration nouvelle. Dans cette voie, lord Palmerston avait deux objets à remplir : effacer d’abord et peu à peu la première et mauvaise impression que jetait partout son nom propre; pour cela il se montrait aimable, abandonné, vif, causeur, cl sa physionomie ouverte prêtait bien à ce rôle. Puis aux intimes, il exposait sa théorie de paix et de concorde avec la France, de manière à produire la plus favorable impression ; il vit tout le monde, il accepta des invitations courtoises de manière à se révéler et à se produire. Avec notre laisser aller français, notre peu de rancune, nous nous montrâmes très-empressés autour de lui ; on allait voir lord Palmerston , comme on accourait autour d'Ibrahiin-Pacha ; s'il ne dîna point aux Tuileries, c’est que les convenances s’y opposaient, tant que sir Robert PccI aurait le département des affaires étrangères. Mais lord Palmerston écrivit au roi une lettre fort convenable au sujet de l'horrible attentai de Lecomte, et avec ses respectueuses félicitations, il ajoutait quelques expressions politiques qui pouvaient faire pressentir la bonne position d’un nouveau cabinet vis-à-vis la France.
M. Thiers insista beaucoup pour voir lord Palmerston, et l’on ne s'explique que par l’étourderie de sou caractère , cette persistance auprès de l’homme politique qui l’avait si impitoyablement raillé; lord Palmerston, avec bon goût, accepta celte abnégation, consentit à une promenade à cheval autour de ce mur d’octroi, œuvre du génie de M. Thiers, qui ne tarit pas sur la stratégie; on sait que telle est sa manie; il expliqua les plans de fortification et de campagne; il traça des lignes à ne plus finir; cl lord Palmerston subit une promenade de cinq heures à cheval, autour de cet amas de pierres ; il en riait encore le soir, autant que la fatigue pouvait le lui permettre. Cette grande journée lui laissa les plus magnifiques idees sur la portée politique d’un ministre qui, pour empêcher les Anglais de canonner Saint- Jean <f Acre, bordait Paris d’une chemise en pierre municipale. Lord Palmerston, si railleur de sa nature, répétait avec cette accentuation anglaise
(I) Il fut accompagné dans ses suites par on des membres les plus instruits de l'Académie des sciences, avec qui un sé-
dont il n'a pu se défaire : • M. Thiers vient de m'expliquer la campagne de Syrie et de me montrer les causes qui lui firent rappeler la flotte de l'amiral Lalande. » Presque partout lord Normanby accompagnait lord Palmerston, il causait mieux en français et avait tout à fait les manières d'un dandy , comme toute l’aristocratie anglaise qui se voue à la diplomatie et a la littérature.
A Paris, lord Palmerston voulut tout voir par lui-mème, les établissements scientifiques, les chambres, le mécanisme de notre administration, les ateliers d’industrie, les manufactures, et à toutes choses il donna des éloges et manifesta sa surprise sur lu grandeur et la puissance de la France, mettant dans tous ses propos, sans doute, un peu d’affectation enthousiaste pour caresser notre orgueil de nation (1).
Ce que lord Palmerston avait pressenti se réalisa à son retour à Londres. Sir R. Peel voyait bien que son cabinet ne pouvait plus aller; il avait beau se faire décerner des ovations par les manufacturiers des comtés et des villes d’industrie, c’en était fait de son pouvoir dès que le duc de Wellington lui retirait solennellement la protection que jusque-là il lui avait accordée. Le ministère subit des voles tellement douteux ou mécontents, qu’il fut oblige de donner sa démission ; dès lors le triomphe des whigs fut complètement assuré. Ils s’etaient préparés avec sollicitude à former une administration politique.
Dans la circonstance d’un nouvel avènement au pouvoir, lord Palmerston dut se faire des idées nettes de sa position personnelle et de la politique générale de son pays. Des changements notables s’étaient opérés dans la direction et l’attitude des partis : depuis quelques années, les dénominations de whig et de tory avaient perdu beaucoup de leur valeur cl de leur distinction sociale; ces deux écoles , qui autrefois étaient séparées d'une façon absolue, maintenant allaient se rapprocher et presque se confondre, pour préparer le triomphe d'un système de transaction. Il y a dix ans encore , un changement ministériel était une modification entière de système; on allait dans un sens ou dans un autre d’une façon nette avec le caractère tranché de l’école Grcy ou de l’école Castlercagh. Je crois que les hommes d’État d’Angleterre ne voient plus ainsi les questions : sir Robert Peel a marché plus avant dans la doctrine des whigs que ne le fera John Russell lui-méme, et lord Palmerston, dans la politique étrangère, a montre, en 1840, toute la flcrlé, toute la hauteur des vieux torys;
jour commun à Rome m'a lié, M. Dnfresnoi, esprit si distingué et si aimable.
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d*où il résulte qu'il ne faut pas désormais attacher | à un changement de ministère la signification j tranchée qu’on y mettait autrefois.
Celte circonstance est heureuse à noter; elle i résulte de ce que sur les questions sociales , tous les partis sont à peu près d'accord en Angleterre ; les luttes sont attiédies ; les convictions moins absolues ; tous les partis veulent marcher vers la liberté religieuse et la libcrlécivilc, effacer les traces vieillies du despotisme protestant ; sauf ;>our quelques entêtés, la voie est largement ouverte.
Il ne s'agit plus maintenant que de résoudre les questions pratiques de propriété et de gouvernement. Autour de nous tourbillonne un mouvement qui emporte les esprits vers un avenir inconnu cl mystérieux ; la puissance anglaise est parvenue à un degré de grandeur incomparable dans l'Inde, dans la Chine, dans l'Amérique; le prolétariat est le seul danger qui la menace : s'occuper des classes laborieuses, c’est sa mission et son devoir. Ces questions lui restent à résoudre, parce que la civilisation moderne, toute brodée d'or et de pierreries, cache sous son manteau splendide une vermine qui la dévore , et je crois que, sous ce point de vue, l’idée de corporation chrélieune dans les conditions de secours et d'égalitc, pourra seule résoudre ce problème si difficile d’organisation et de prospérité publique.
Le défaut de lord Palmerston est de ne point \ assez s'occuper de ces questions intérieures, dans | lesquelles M. Pccl s’était peut-être trop absorbé; ; lord Palmcrston s'agite avec pétulance au milieu des cabinets, lorsque le premier besoin de tous ces cabinets est de demeurer en repos. Son caractère irascible sc préoccupe de certains iucidciits qui ne sont pas des affaires capitales pour l'Europe, qui n'a que faire de ses emportements. De là ses fautes dans la question des mariages espagnols. Nous savons bien que dans celte affaire il y a plus de lord Clarendon que de lord Palmcrston ; mais, en toute hypothèse , la mauvaise humeur s’est montrée; le ministre n'a point assez vu le sens réel de la question ; il s’est laissé entraîner j aux vieux ressentiments du parti Pitl contre In maison de Bourbon et la France. De ce que les plans caressés par l’imagination de quelques-uns n’ont pas réussi , est-ce un motif pour se laisser aller à une colère publique? Eu quoi lord Palmcrston s'est trompe en celte circonstance , le voici : c’est qu’il s’est imagine qu’il ferait reculer la France, dans une question où la justice cl le droit étaient pour nous. S’il a réussi dans sa politique en IB'.O, c’est, il faut le dire, que la question était mal eugagee. Un avait un ministère brouillon qui avait fait trop de bruit pour ne pas reculer ensuite
faiblement; on s’était posé en fanfaron, on dut finir en couard , comme les faux braves dam un duel. L’Europe ensuite, qui voyait la question s’agiter brûlante sur le terrain de la propagande, avait besoin de donner une leçon aux révolutionnaires, et c’est pourquoi les cabinets prêtèrent aide à lord Palmcrston et à la politique anglaise.
Aujourd’hui, à l’occasion des mariages espagnols, la France, s’étant appuyée sur la justice et le droit, a dù tenir un langage ferme, modéré: une fois celle attitude prise, elle devait s’y tenir, ne pas reculer, parce qu’elle n’avait pas avancé au delà des limites ; comme clic était dans le sens des traités, dans la politique de tradition, toutes les exigences de lord Palmcrston étaient sans motif et sans portée; elles sont restées sans résultat. La vie ministérielle de lord Palmcrston s’csl donc compromise par ses irritations sur les mariages espagnols, et cette colère l’aveugle à ce point que le questions capitales ne sont plus pour lui que do accessoires : au congrès de Vienne, en 1811 et 1812$, lord Cnsllcrcagh , le duc de Wellington, firent leur préoccupation diplomatique de la nationalité polonaise. Tout convergea vers cc résultat ; ,
l’Angleterre sc liait à la France, et les deux cabinets agissaient en commun pour constituer uw barrière à l'influence russe. Aujourd'hui rien <k semblable; lord Palmcrston dans son amour-propre blessé se contente d’une légère et impuissant' protestation pour le fond et la forme. Il s'isole, cela parce qu’il garde au cœur ce qu'il appelle un manque de procédés; il voit à travers le prisme d'une politique qui n'a même pas la grandeur de la question de 1840.
Une telle attitude , dans cc qu'elle a d’étroit et de personnel , pourra porter malheur à la fortune ministérielle de lord Palincrsluu. l'nc situation hostile avec la France n’est pas populaire en Angleterre ; le peuple anglais, qui a toujours l'admirable instinct de scs nécessités politiques, pense d’abord à ses plaies intérieures cl profondes; il faut b câliner, sinon les guérir, cl pour cela il faut U paix. On ne peut même expliquer que par cette nécessité impérative sa récente condescendance pour les prétentions des Américains : s'il était une circonstance où il fallût déployer l’étendard de la vieille Angleterre, c’était alors qu’on l’outrageait d’une façon si publique en rejetant son ultimatum, et cependant rien n’a été fait. D’où vient tant de fierté pour une petite question? Est-ce qu’on simaginc faire peur et tout obtenir? Je pense que lord i’almerston a méconnu toute la force qui K w suite de la conscience du droit cl de la justice; quand on marche à l’étourdie, ou recule; quand on est dans le vrai on persiste, pensaut bien qu’une
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nation même rivale revient à de meilleurs sentiments quand elle s'aperçoit qu'on n'a ni interet ni prétexte dans une querelle d'amour-propre, vieille comme le traité d'ilrcchl et la guerre de succession.
De celle fausse altitude prise par lord Palmcrslon, il pourra résulter quelque vote fâcheux pour lui dans un parlement préoccupe des misères de l'Irlande; mais, si ce vote arrive, lord Palmerston peut être sùr que ce résultat n'aura pas été amené par l’influence, j’ai presque dit par le désir des hommes d'État en France, qui espèrent plus encore un changement de pensée qu’une révolution ministérielle dans le cabinet. 11 est impossible qu’un esprit de la portée de lord Palmerston résume la politique d’un grand peuple dans uuc question de colère.
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Il y a, dans les hommes politiques appelés à gouverner les États, certains caractères que j’appellerai de circonstances, âmes et cœurs appropriés à une situation spéciale; et en dehors de cette situation et de ces circonstances pour lesquelles ils sont admirables, esprits étroits, têtus, sans intelligence du passé, sans prévoyance de l'avenir; Dieu veut souvent qu’ils vivent et qu’ils meurent en quelque sorte avec le temps pour lequel ils sont faits.
Je ne sache personne qui dans une certaine limite d’idées ait rendu plus de services que M. Casimir Périer, dont le nom représente encore pour nous la peusée de répression et de fermeté, à une époque où elle était un besoin si puissant pour le pays. Et pourtant rien de plus limité que cet esprit, rien de plus atrabilaire, de plus en dehors de ces connaissances larges et fécondes qui constituent les hommes d’État. Certes, M. Casimir Périer consacra toutes les forces de sa parole cl de sa volonté à reconstituer l’ordre social, et à ce point de vue il rendit un incommensurable service à la France, livrée à l’anarchie et à la désorganisation. Mais en dehors de ces belles inspirations de la colère contre le mal, M. Casimir Périer n’était plus qu'un homme fort vulgaire ; il connaissait imparfaitement les besoins moraux des sociétés, le but définitif qu'elles doivent se proposer , ! et peut-être eut-il été déplacé dans la tendance t d'idées monarchiques qui devait suivre la première répression brute de l'insurrection et de I
l’émeute. Qui sait même? M. Périer eût fait de l’opposition aux lois de septembre , et il siégerait à côté de ceux qui soutiennent l’absurde maxime «i que le roi règne et ne gouverne pas. r. Il serait aussi arriéré que le centre gauche dans sa vie ministérielle.
C’est parce que ces idées sur le caractère de M. Casimir Périer ne sont pas absolument acceptées, que je dois procéder avec une grande modération cl une certaine lenteur d'examen dans la vie entière de M. Pcrier. Cette vie se divise en plusieurs périodes bien distinctes , bien séparées cl souvent très-contradictoires. M. Casimir Périer appartenait à l’ancienne province du Dauphiné, si remuante, si active, dans les premiers jours de la révolution française ; car l’esprit des montagnes est de sa nature impétueux, ardent; il était né le 21 octobre 1777, non loin de ce fameux château de Yizille, où furent balbutiées les premières paroles de résistance en 1788. Les traditions sur ce berceau agité se conservaient religieusement dans la famille Périer, une des plus honorables et des plus respectées de la province. Son père Claude Périer, à la tète d’une fortune considérable, l’avait conquise par l'activité de son industrie, et deux ans avant la révolution de 1789 il avait précisément acheté du duc de Yilleroi ce château de Yizille qui devait retentir des premiers éclats populaires; l'agitation fut grande, et bientôt, sous la terreur de 1793, Claude Périer fut obligé de quitter lui-mèinc le Dauphiné.
Casimir son (ils était au collège de l’Oratoire à Lyon lors de ces événements; il avait quatorze ans; il ne faut jamais oublier que les oratoriens surtout préparèrent celle génération constitutionnelle qui sc montra dans les premières assemblées; les oratoriens faisaient du jansénisme, et c’était alors l’esprit d’opposition. Les terribles ' orages de celle époque engagèrent la famille Pcrier à venir s'établira Paris, et le jeune Casimir suivit ses parents, assistant ainsi à ce spectacle d’anarchie et de violence qui marqua la terreur. Claude son père, tout en restant à l’écart de la révolution, avait admirablement spéculé sur les assignats et les biens nationaux; sa fortune s'était accrue. l.a conscription de vingt ans fit enrôler M. Casimir Périer dans l'armée d’Italie, où il servit comme adjoint au génie, poste où l'avait porté son éducation plus avancée que celle des officiers de cette époque; alors on recherchait les jeunes hommes de quelque instruction. SI. Périer ne resta à l’armée que deux ans (l’espace d’une campagne), suffisamment pour prendre quelque chose de celte énergie, de cc courage qui jamais ne lui i manquèrent dans les circonstances décisives. Sous
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le consulat il fonda , de concert avec son frère Anloine-Scipion , une maison de banque, circonstance qui domina désormais la vie politique de M. Casimir Périer. L'esprit du banquier suppose plusieurs conditions, un besoin de régularité, d'ordre, qui ne permet aucun trouble, aucune perturbation dans la marche régulière des affaires ; puis une certaine inflexibilité de cœur qui ne comprend pas les concessions aux nobles choses , aux idées de martyre et de dévouement. Dans la banque, tout se solde par des chiffres. La tendance de la banque est de faire de la vie d'un homme une sorte de mécanisme régulier où les sentiments exaltés n’ont que très-peu de place, les affections peu de prise : tout est addition ou soustraction ; mais, je le répète, il y a haine du désordre et des troubles publics. La banque a besoin de la quiétude des intérêts, qui n’arrive qu’avec l’extrême sentiment de l'ordre, et c'est déjà admirable dans la gestion des sociétés. Cela fait qu’un gouvernement de banquiers a son bien et son mal ; sous leurs mains une société ne périt pas matériellement, mais quelquefois elle dégéuèrc et se dégrade. Sans le sentiment de la vie morale d'un pays, ce n’est plus qu’un grand agioteur d’or et d’argent.
Sous l’empire de Napoléon, la maison Périer fit beaucoup d’affaires, réalisa des bénéfices considérables; toutefois la puissance et le développement de cette maison ne commencèrent qu'à la restauration de 1811. La paix, le mouvement industriel, d’heureuses spéculations, conduites avec une haute habileté par M. Casimir Périer, l'emploi sévère du crédit , donnèrent à sa banque un éclat qu'elle n’avait point encore sous Napoléon. Pendant le règne de l’empereur, en effet, la banque n'avait pas le pouvoir et la splendeur d'aujourd’hui. Napoléon, qui avait dans sa personne quelque chose du moyen âge féodal à la façon de Charlemagne, haïssait un peu les banquiers comme les barons haïssaient les juifs; il avaiL sa raison de popularité historique; il procédait par avanies contre le crédit, et c’est ce qui faisait qu'avec les richesses les plus considérables, enfouies aux Tuileries, et le revenu le plus certain , l'empereur n’aurait pas trouvé l’emprunt de quelques millions ; les banquiers et les avocats étaient, à scs yeux , des agioteurs et des liavards; il ne sortait pas de celle alternative. La restauration eut d'autres besoins et, par conséquent, d’autres idées; comme elle voulait mettre de l’ordre et la plus scrupuleuse probité dans l'acquittement de toutes ses dettes, elle cul recours à la banque, elle l’honora, l’éleva. Ceci explique en grande partie les fortunes colossales qui se firent de 18U à 1817.
La maison Périer profita de cet heureux changement dans la tendance des idées, et bientôt elle monta au premier rang; M. Casimir Périer, avw les sentiments d'une haute et rigide probité, et d'une dureté inflexible, joignait une grande justesse d’esprit, une habile appréciation du bon et du mauvais cèle des affaires; il spécula beaucoup et heureusement; on le voit, dès 1817, au sommet des capitalistes qui s’occupent du crédit public et des emprunts après la crise de l'invasion étrangère. M. Casimir Périer, qui appartenait par goût, par caractère et par orgueil , n la classe moyenne, sc montra dèscc moment inquiet, vivement enclinà l’esprit d’opposition: voilà pourquoi la restauration avait donné l’essor à une autre aristocratie; j’entends parler de l’esprit gentilhomme, qui différait essentiellement des goûts de la banque. Sous l’empire, on avait affaire à des sabreurs; respect donc à la force, et la banque ne murmurait pas le moindre mol ! sous la restauration , on avait affaire à une caste polie, tenant son rang de dignité et d’honneur; vieux noms, traditions antiques, blasons do temps passe, et tout cela blessait les fortunes nouvelles, qui s’étaient aussi armoriées : derrière le comptoir des banquiers, il y avait même des princesses de fraîche date , orgueilleuses et susceptibles; la banque donc sc jeta dans l’opposition, parce qu’elle était riche, puissante, et en mène temps jalouse de ces illustrations qui sc proclamaient elles seules, sans avoir les moyens materiels de se faire respecter ou obéir. La fierté fui pour beaucoup dans l’opposition politique de M. Casimir Périer. Lui qui, plus tard, poursuivait, avec une juste colère et un dédain réfléchi, les écrivains de journaux, commença sa vie par faire des brochures; il n’est pas d’existence politique sans un peu ou beaucoup d’écritures; c’est notre pente à tous. Ces brochures portèrent, il est vrai, sur la spécialité de ses études, c’est-à-dire sur les finances cl les emprunts; que nous importe? U folie des cent jours, celle conspiration de caporaux et de jacobins mécontents , avait coûté à notre pauvre France plus d'un milliard ; les étrangers étaient à Paris, exigeant des contributions de guerre, et force était bien au gouvernement de souger à la libération du territoire par ('emprunt et l'impùt. De là cette nécessité d’un budget plus considérable et d’un système de crédit largement conçu ; à celte œuvre s'elait consacré le ministre des finances d'alors, M. Corvelto.
Il faut attribuer à celte première et jeune fougue d’opposition les idées singulières qui, en matière de finance, préoccupèrent alors M. Casimir Périer. A ce temps de la restauration, personne n’ëtailâ sa place; le système représentatif avait donné ta
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popularité au parti libéral, et le pouvoir aux royalistes. I)e là celle majorité qui devait venir nécessairement à la gauche, et M. Casimir Périer, à la suite de scs brochures financières, fut porté au collège électoral de Paris; et le député put dès lors proclamer à la tribune les principes et les idées d'économie politique qu'il avait développes dans ses brochures.
On s'étonne (quand on examine depuis la vie sérieuse cl forte du ministre de 1851 ) de voir les étranges maximes que , même dans les matières de finances, M. Casimir Périer alors exprima à la tribune : ainsi , lorsqu'il s'agit d'acquitter l’effrayante contribution de guerre que les cent jours nous avaient imposée, M. Périer, qui savait bien l'impuissance où se trouvaient les seuls capitalistes français de réaliser un emprunt , repoussa le concours de M. Raring et des banquiers étrangers, qui, par un simple revirement de fonds, s'offraient de souscrire la dette. S'imaginc-t-on par exemple que M. Périer, si sérieux depuis, proposait de faire souscrire de petits coupons d'obligations par tous les citoyens français, afin de réaliser les 700 millions imposés par l'étranger; tandis que l'expérience a prouvé (et on l’a vu depuis en 1831 et 1832) que ces souscriptions de renies volontaires, même au milieu de l’enthousiasme, n'avaient jamais pu s’élever au delà de 30 millions. Un emprunt régulier appelle dans un mois les masses de numéraire de toute l’Europe. Mais alors les choses les plus étranges, pourvu qu’elles fussent dirigées contre le gouvernement établi, étaient accueillies, saluées avec enthousiasme !
L'opposition de gauche , à laquelle appartenait M. Casimir Périer, se divisait en deux fractions bien distinctes. L’une, agitatrice, conspirait hautement contre le principe que la restauration avait fait triompher en 1814 , et celle-ci se plaçait sous la direction de MM. de la Fayette, Voycr d’Argenson, Manuel; l'autre voulait la réalisation pacifique des principes de 1789, par le mouvement naturel des institutions, sans violence, sans trahison, et je dois dire, à l'honneur de M. Périer, comme à celui du général Foy, que ces deux honorables caractères appartenaient à celte partie saine cl respectable de l'opposition de gauche; ce qui n’empèchait pas M. Périer d’élrc l’un des adversaires les plus considérables du gouvernement établi.
Ce caractère irascible se trouve engagé dans une voie singulière à l’époque où le gouvernement, averti par le double fait de l'élection de M. Grégoire et de l'horrible assassinat de M. le duc de Berry, veut revenir sur le principe de la loi électorale. M. Casimir Périer monte à la tribune à chaque instant ; il ne voit pasque l'émeute gronde,
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que la société est en péril ; lui , qui fut plus tard l’homme de gouvernement et de force, se fait l’cclio des mille calomnies que l'on prodigue au pouvoir. Si la main ferme et prudente du maréchal Macdonald fait mouvoir des masses de troupes dans les rues , afin de réprimer le désordre et l'émeute , c'est un sujet de plainte et d’ardents reproches de M. Périer à la tribune. « La représentation est entourée de soldats , s'ccric-l-il , on ne délibère plus librement. » Telles sont les clameurs que pousse l'opposition de gauche , et M. Casimir Périer s’y mêle d’une manière vive, saccadée, impétueuse. Quand M. de Serres, un des ministres les plus honorables, dénonce les complots des sociétés secrètes , les menées des factieux, comme plus tard le fit, en 1832, M. Casimir Périer luimême, celui-ci s’écrie : « Nos tètes vous font-elles obstacle , faites-les tomber, mais que ce soit devant la loi ( 1 ). » Eh ! mon Dieu ! M. (Casimir Périer savait bien que la restauration n'avait ni la force ni la volonté de faire tomber les têtes des députés de la gauche , et ils avaient sur ce point toute impunité d’action et de paroles. Il y avait un comité directeur, des affiliations de carbonari, une conspiration flagrante, et, je le répète, M. Périer n'en faisait point partie. Il restait honorable, en dehors de tout complot ; seulement, en vertu de son droit de parole , il luttait contre le gouvernement établi par une opposition violente, injuste, implacable, qui, rendant impossibles la paix et l’ordre dans la pensée du pouvoir, favorisait les tentatives des factieux.
Le gouvernement royaliste prit une tendance plus régulière sous le ministère de M. de Villèle : les élections repoussèrent la gauche; alors l’opposition, réduite à un très-petit nombre de voix, ne put conserver sa force d'opinion qu'en se multipliant par les discours. M. Casimir Périer parut chaque jour à la tribune pour combattre les projets du gouvernement. Sa voix alors retentissante, sa taille forte et élevée, sa parole aigre et maussade, menaçaient incessamment la droite, à laquelle il jeta ces paroles : « Nous seuls représentons la France. » Sous un certain point de vue il avait raison : l’éducation donnée aux masses par le xviii* siècle avait enfanté des idées et des intérêts tout à fait en dehors des principes de la restauration, et la gauche allait les ramasser jusque dans la rue. A mesure donc que le ministère de M. de Villèle, exagérant les principes royalistes cl religieux , leur donnait une nuance, une couleur trop prononcée, il s'opérait une réaction; la popularité, s'exilant des abords du trùnc , passait entièrement
(I) Voir moa travail tur ta Retlauralion.
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à la gauche ; la révolution française et l’empire avaient créé des fortunes nouvelles, des amourspropres irritables, des interets alarmes, une noblesse orgueilleuse, une bourgeoisie susceptible; et toutes ces forces étaient hostiles à la maison de Bourbon. La gauche les accueillait et les favorisait dans leurs mauvaises tendances, et voilà pourquoi dix députés, la plupart fort médiocres, étaient la France.
Si l'opposition de M. Casimir Périer, par la généralité de ses termes, s’en prenait à l’ensemble de l'administration ministérielle, elle se rattachait plus spécialement au système financier, et le député devint ainsi le plus aigre adversaire de M. de Villèlc, ministre des nuances. Quand on relit les discours de ce temps , lorsqu'on les compare ensuite à la vie pratique des deux hommes alors en lutte, on doit dire que l’infériorité est tout entière pour M. Casimir Périer, au point de vue de l’économie politique cl des théories financières. M. de Villèlc propose la conversion de la dette publique, c’est une mesure avancée dans les idées du crédit, une pensée qui peut n’élrc point habile pour la popularité de la maison de Bourbon , mais qui cnlin est des plus utiles, des plus fécondes, dans l'histoire du crédit. Quel est son plus puissant adversaire? M. Casimir Périer, et avec lui la gauche entière dans son libéralisme étroit et mesquin. Ce serait une curieuse histoire à faire que de constater toutes les bonnes idées que le système de la parole a empêchées en France. Avec la tribune, une nation telle que la nôtre vit petitement en ménage; mais les grands plans, les grandes idées sont et deviennent impossibles.
Qu’on relise les discours d’opposition de M. Péricr contre les budgets, dcpuis1822 jusqu’en 1827 ! je ne sache rien de plus médiocre, de plus arriéré, de plus en dehors de ces doctrines pratiques du gouvernement, que depuis il a été heureusement appelé à mettre eu action pour la force du pays. Ce sont des lieux communs sur les dépenses exagérées, sur les réductions de quelques centaines de millions dans le budget, doctrines qui ne sont pas plus élevées que celles de MM. Voyer d’Argenson, Lahbcy de Pompières cl Audry dePuyraveau. Aujourd'hui on doit sourire de pitié à la lecture de pareilles discussions : nulles larges idées, ni en économie politique, ni en liberté commerciale; souvent même il se révèle dans ces débats certain égoïsme de position ; on a des rentes, des forges, des usines , on veut les utiliser. Dans tous les discours de M. Périer, on voit le grand propriétaire d’usines qui a besoin des prohibitions, le banquier jaloux d’autres fortuncsdcla banque, et les choses sont ainsi conduites, jusqu’à ce que le ministère
de M. de Villèle se fourvoyant avec maladresse dans les idées antipopulaircs , l'opposition de gauche grandit et s’allie avec le parti politique et doctrinaire, afin d'amener la chute d'une administration imprudente.
Les temps historiques arrivent aujourd'hui plus calmes, cl je crois que les esprits sages et posés ne jugeront pas avec 'autant de sévérité qu'en 1823 les projets de lois dcM. de Peyronnet sur la presse périodique, projets auxquels on est un peu revenu dans les lois de septembre. Ces projets furent le terme de la plus vive opposition de M. Casimir Périer; il manifesta alors un grand amour pour la libcrlédela presse, même pour ses licences, jusqu'au point de s’écrier : « Autant vaut dire, en un seul article, la liberté de la presse est supprimée. » Il ne faut pas lui en faire un reproche; souvent les positions font les principes : les hommes politiques sont presque toujours complexes ; dans l'opposition, ils formulent certaines idées qu’ilsabdiquent une fois au pouvoir, et cela de très-bonne foi. Car si l'opposition a ses prismes, ses entraînements, ses hallucinations, le pouvoir a scs intérêts , j'ai presque dit son égoïsme ; de manière que ces deux situations créent pour l’homme comme deux facultés différentes dans la manière de voir et de sentir.
M. Casimir Périer fut un des membres de l’opposition qui contribuèrent le plus chaudement à la chute de M. de Villèlc, cl lorsque surgit pour la France le ministère calme et rationnel de M. de 3Iartignac, la situation de M. Périer devint plus simple et plus droite. A son honneur, je le dis encore, M. Périer n’avait jamais conspiré; son esprit sur et ferme voyait dans le développement naturel de la maison de Bourbon une garantie de paix et de sécurité pour la France. S’il y avait chez lui de l’orgueil et de la jalousie contre l’aristocratie de naissance, cette aristocratie ne tenait pas dans l'État une place tellement haute, qu’elle pùl lutter contre la bourgeoisie et la banque maltresses du pays. M. Périer, d'ailleurs, homme considérable par sa position , sa fortune, la puissance des capitaux engages , ne voulait pas , ne désirait pas une révolution. A côté de lui il voyait des hommes qui allaient trop loin et trop vite dans des projets sans limites. Le souvenir des cent jours, avec la seconde et terrible invasion, était encore présent à son esprit. II savait que l’Europe, garante de la stabilité des traités de 1813 , considérait la maison de Bourbon comme la sécurité conditionnelle de ces traités , et que tout renversement amènerait la guerre à l’extérieur. A côte de lui, il voyait de grands enfants, comme M. de la Fayette, des caractères aventureux, tels que M. Mauguiu, des
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rêveurs politiques , tels que M. Voyer d’Argenson, des hommes sans fortune, criblés de déliés, comme Benjamin Constant , et entre le triomphe de ces hommes ou de ces idées et le maintien de la restauration , il n’y avait pas à hésiter.
En outre, Casimir Pcrier, vivement entraîné par tout ce qui caressait la partie vaniteuse de sa vie, avait conçu pour Charles X un dévouement personnel à l’occasion d’une douce prévenance du vieux monarque. Dans le voyage que le roi lit alors en Alsace et dans le département du Nord, afin de jouir de sa popularité, SI. Casimir Pcrier fut accueilli d’une manière si bienveillante, qu’il eu avait gardé un digne et bon souvenir (partie admirable de sa vie). 11 y avait ceci de merveilleusement coquet dans la parole de Charles X, que personne ne s’en allait de sa présence sans être content du prince et de soi-même ; le roi savait caresser, avec un esprit charmant , toutes les plus petites libres d’amour-propre , et l’on sc rappelle le mot spirituel qu’il dit à Benjamin Constant, criant rire le roi ! le jour de son entrée à Paris : « Ah ! il. de Constant , je vous y prends ! » Eh bien , le roi avait pris M. Casimir Péricr ( c’est le mot) en flagrant délit d’amour pour sa personne ; il l’avait séduit à ce point , que le député de la gauche ne parlait que de la grâce personnelle du prince, et qu’il se montrait fier de la décoration qu’il avait reçue de sa main. Charles X, à son tour, savait qu’avec une grande loyauté, M. Périer n’avait jamais conspiré, que les opinions qu’il exprimait étaient les siennes, et que si, par tradition de famille ou comme acquéreur de biens nationaux, M. Périer aimait la révolution de 1789 , il sc rallierait franchement à la légitimité des Bourbons, si la charte était appliquée dans sa sincérité.
C’est cçqui m’amène à parler d’une circonstance toute particulière dans l’histoire de l’adminislration de M. de Martignac. Le roi Charles X, si dessiné contre l’opposition de gauche , aurait donné sans répugnance un portefeuille à 31. Casimir Pcrier, de préférence à ceux qu’il appelait le parti de la défection, MM. Dclalol et Agicr. M. dcSainl- Cricq doit sc rappeler certaines négociations politiques, à la (in du ministère Martignac, qui avaient pour but de fortifier la fraction libérale de ce cabinet. Celle préférence du roi pour les opinions sincères était le résultat de la loyauté de son esprit; il n’aimait pas les trahisons de principes, les abdications de sentiment. A ses yeux, les dcfectionnaircs étaient des royalistes qui le trahissaient; M. Casimir Péricr, au contraire, un homme de conviction qui, ne concédant rien, venait au trône comme un honorable ligueur à Henri IV, cl cela plaisait au roi. Dès ce moment, on put s’apcrce-
I voir d’un changement absolu dans la conduite de j Casimir Périer; et je dois lui rendre cet hommage,
> qu’il renonce dès lors aux déclamations de la tri- ) hune; il se dit soutirant , malade, et sa physio- [ nom ie altérée signale en effet une atteinte profonde ! dans la région des entrailles et du foie. Mais à d’autres époques, il a éprouvé les mêmes symptômes d’un mal mortel, et cependant il n’a cessé de lutter et de combattre h la tribune. C’est que M. Périer est alors sous une double préoccupation; il voit que ses amis de la gauche attaquent avec trop de violence et secouent le ministère Martignac avec trop d’implacabilité; ces passions l'importunent, ces injustices le fatiguent; toute lutte trop violente lui fait peur : qu’aura-l-on après le ministère Marlignac? En outre, M. Péricr veut se rendre possible pour un portefeuille; il sait que le temps approche où il doit prendre part au gouvernement du pays ; il en a le droit par sa probité et sa modération ; et cela lui donne une mesure , une gravité politique que n’ont plus ses amis.
Au mois de juillet 1829, le ministère de M. de Martignac tomba sous une coalition de droite et de gauche, car en général tous les cabinets à concessions finissent ainsi. Voici pourquoi ! Un ministère est toujours plus ou moins le résultat d’une transaction, il exprime des nuances, des termes moyens; qu’arrive-l-il, une fois aux affaires? A la première session, les extrémités opposées le souffrent; à la seconde, clics le taquinent; à la troisième, elles le renversent, et pour cela , elles ont besoin de sc coaliser. C'est l’histoire de tous les temps et à peu près de toutes les situations.
La formation subite, étrange, du ministère de M. de Polignnc plaçait M. Casimir Péricr dans un grand embarras; certes, il ne partageait en aucune manière les opinions extrêmes, les illusions du parti alors au ministère ; il devait même le poursuivre, le combattre à outrance par conviction et position; mais ici sc retrouvait pour lui l’immense danger qu'il avait voulu prévenir en s'alliant avec loyauté à l’administration de M. de Martignac. M. Péricr craignait la chute des Bourbons; il connaissait ses amis de la gauche, leurs folies désordonnées, le dernier mot des conspirateurs; il pouvait désirer le triomphe du parti parlementaire, de l’idée de 1789, y contribuer de toutes scs forces. Bien au delà ne lui paraissait légitime; le cercle de la charte lui semblait inflexible : la large voie de l’élection et celle de la tribune restaient ouvertes comme les seules et suffisantes forces pour renverser M.dcPolignac. Il avait peur qu’en allant au delà, l'ordre social tout entier ne fût ébranlé; la secousse des intérêts lui faisait éprouver une vive commotion ; avec son esprit fier cl câline, il au-
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rail, au besoin, préféré le triomphe d’une monarchie absolue, sage et tempérée, à la liberté orageuse d’un gouvernement anarchique. M. Casimir Périer, à partir de 1829, a bien plus peur du peuple que du roi; il n’entre jamais dans ses idées qu’il puisse surgir un gouvernement en dehors de la légitimité qu'il a loyalement acceptée. Les projets de ces conspirateurs de rues ou de ces sociétés secrètes, dont il sait parfaitement la clef, dont il connaît surtout la composition, lui inspirent une terreur bien autrement grande que la pensée des coups d’État , dont une main débile menace la France; et ces coups (l'État, à vrai dire, il ne les redoute que par la crainte de la réaction révolutionnaire qu'ils peuvent amener. Aussi, toujours sous prétexte de sa santé, on voit M. Périer ne prendre aucune part aux discussions de la chambre, ni aux assemblées turbulentes qui dirigent les élections. Son front est chargé de nuages ; comme le temps politique, il sc rembrunit; et cette J situation doit bien sc comprendre, bien s’étudier, parce qu'elle explique l’honorable attitude prise par M. Périer dans les terribles événements qui vont surgir à la suite de la révolution de juillet. Ici sera l’honneur éternel de sa vie. Quand les passions du jour seront amorties et que l’histoire sérieuse sera appelée à juger les événements contemporains, elle pourra dire comme un témoignage d’estime pour M. Périer : « Il était fils de la révolution de 1789, admirateur de ses œuvres; il renonça à tout ce qui pouvait flatter, caresser les instincts de son éducation et de sou amour-propre, pour rester fidèle au droit antique et traditionnel jusqu’à ce que ce droit s’abandonnât et s’abdiquât lui-même. » Si, dans ces derniers moments, le roi Charles X avait montré un peu d'énergie, une résolution même vulgaire, M. Périer se serait rallié à son sceptre ; et comme il le disait \ après l’expédition de Rambouillet : m Comment! on vous envoyait la révolution en guenilles et désarmée, et vous n’avez pas su vous en débarrasser avec une charge de cavalerie? »
Revenons sur l’ordre chronologique. Les ordonnances de juillet venaient d’être promulguées avec les insouciantes façons de M. de Polignac. A la suite de ce coup d’Élat si malheureusement préparé, une réunion eut lieu chez M. de Labordc, afin d’examiner la légalité des ordonnances, et en cette circonstance, ce qui témoigne dans M. Péricr d’un esprit câline, judicieux , c’est l'opinion qu’il exprima alors : « Que les chambres étaient bien dissoutes, et que le roi Charles X en avait le droit. » Quand une formule de protestation fut proposée, M. Périer soutint avec la même fermeté et la même logique, «> que comme il n’y avait plus
de chambre, il ne pouvait plus y avoir de députés; et s’il n’v avait plus de députés, il ne pouvait pas y avoir de protestation. >» C'était admirable de logique. M. Périer ne jugeait pas la question définitivement accomplie, il avait peur des idées et des amis qu’il avait autour de lui; l’insurrection était antipathique a son esprit si droit, si honnête, et il balbutiait déjà en présence des fous de révolution les premières doctrines d’ordre qu’il devait ensuite appliquer si vigoureusement.
Lorsque l’insurrection, sc développant par la coupable trahison des uns et l’insouciance inexplicable des autres, voulut enfin constituer son gouvernement à l’hôtel de ville, l’esprit éminemment pratique de M. Périer commence à distinguer ce qu'il y a de juste et de légal dans cette organisation, et ce qui peut devenir violent et extraconstitulionncl : ainsi M. Casimir Périer approuve la formation d'une commission municipale, | parce que cela s’explique simplement par la désertion des autorités et l’impérative nécessité de l’ordre dans une cité vaste, agitée, comme Paris en 1830. Mais lorsque cette commission, sous l’incroyable dictature de M. de la Fayette, deM. Mauguin ou de M. Audry de Puyravcau, prononce des déchéances, renvoie une dynastie, M. Casimir Périer se sépare de cet étrange pouvoir ; il ne veut point y associer son nom , et ce qu'on appelle une faiblesse est peut-être l’acte qui fait le plus d’honneur à sa vie. M. Périer porte haut le sentiment de la régularité, qui est la passion de son existence. Que peut-on lui reprocher dans les journées de juillet? de n’avoir pas prononcé la déchéance de Charles X et de la branche atuée? Mais quel droit en avait la bizarre commission de l'hôtel de ville? Où était son pouvoir? Quel est ce peuple, juste ciel ! campé sur la Grève et que M. de la Fayette ' proclame le souverain de la France? Dans les négociations que suit M. le duc de Mortcmart, avec une si inconcevable faiblesse, M. Casimir Périer est désigné pour le ministère de l’intérieur , et je ne doute pas qu’il ne l’eùt accepté des mains du roi. Celte position lui plaît, elle est conforme à son culte pour l’ordre légal. C’est dans ces dispositions bienveillantes que le trouvent M. Collin de Sussy et le comte Arthur de la Rourdonnayc. Oui, M. Casimir Périer penchait pour un arrangement qui eût sauvé un grand principe : cet arrangement était-il possible? Ici s’élèvent de grands doutes historiques, que j’ai longuement examinés dans un ouvrage d’histoire spéciale (1).
Toutefois, lorsque la cause de la branche aînée des Bourbons sc perd par l’abandon, les fautes, les
(I) L'Europe depuis l'avenement du roi Louis- Philippe.
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trahisons d'âme el de corps, M. Casimir Périer se rattache avec une fermeté non moins digne d'éloges à la seule combinaison possible qui peut ramener l'ordre dans le pays , c'est-à-dire à la monarchie du 0 août. Tant qu'il y a eu anarchie dans les pouvoirs, usurpation démocratique, M. Périer n’a pas voulu s'associer à ces autorités de la rue; désormais c'est un gouvernement régulier qui va agir cl commander ; el il eut l’honneur de présider la réunion des députés qui confia la lieutenance générale à M. le duc d'Orléans. Quand il fallut constituer un ministère définitif, le cabinet du 1 1 août, M. Casimir Périer y prit place sans portefeuille. Singulière combinaison que celle-ci ! un ministère composé de toutes les couleurs, depuis le duc de Broglie jusqu'à M. Dupont (de l’Eure), sans unité, les uns tirant à droite, les autres à gauche, sans présidence du conseil, el ce chaos s'appelait un ministère de coalition ! Peut-être le prince habile qui prenait le gouvernement de l'État espérait-il trouver dans ce cabinet un moyen d'assurer la souveraineté de son expérience. La plus grande disparate dans ce conseil, évidemment c’étaient les deux personnalités de M. Latlillc et de M. Périer: M. Laliillc, le plus décousu de tous les hommes, sous des formes polies, agréables, l'artiste en anarchie; M. Casimir Périer, le plus roidc et le plus absolu des caractères, avec une violente attraction vers la fermeté el la colère. Ce fut donc pour M. Casimir Périer l’un des beaux jours de sa vie, lorsqu'il put secouer celte situation inconcevable. Et quand il fut reconnu que la présidence du conseil de M. Lallittc et la dictature armée de M. de la Fayette étaient indispensables pour suivre et développer le procès des ministres de Charles X, M. Périer donna sa démission pour prendre la présidence de la chambre des députés.
Ici commence à se distinguer dans le caractère de M. Casimir Périer une double tendance qui va dominer sa vie ministérielle, pour le bien comme pour le mal des affaires. Incontestablement c’est un homme d’ordre et de bonnes pensées; en même temps c'est un caractère absolu, qui ne peut souffrir l’empire d’aucune supériorité, pas même celle du prince; son cerveau a certaines cases inflexibles, dans lesquelles toutes les questions se renferment : ainsi on ne sait pourquoi il a pris une inconcevable méliancc de la supériorité du prince habile qui a les yeux fixés sur l’Europe. De ce que le roi ne brise pas d’une manière abrupte et saccadée tous les obstacles, et qu'il marche à ses lins par des tempéraments, M. Casimir Périer ne le croit pas suflisamment apte à dominer la situation; le prince fait obstacle à son caractère; s’il consent à prendre la présidence du conseil, c'est à la con-
dition expresse que le roi s'effacera pour laisser place à la couronne ministérielle. Il veut le bien , mais il se croit seul appelé à le réaliser. De son côté, le roi, trop poli, trop convenable pour juger défavorablement sou ministre, n’aime pourtant pas les façons de M. Périer; s'il sent la nécessité de le subir pour un temps, il voit bien que ce caractère est tout de circonstance, que sa domination est exceptionnelle, car si avec la colère on peut enlever momentanément une position, on ne peut pas longtemps la garder; pour gouverner avec durée il faut de la tempérance, de la modération, le ménagement des hommes el des intérêts. Le roi savait M. Périer fort ignorant en traditions, en histoire des traités, avec des préventions, des petitesses d’idées telles, qu’il pouvait par une parole ou par un acte irréfléchi compromettre l'étal de paix heureusement conservé par sa royale sagesse.
C'est pour cela que le roi avait accueilli avec une certaine défiance l'avéncmcnt de M. Casimir Périer, non point qu'il faille croire à tous ces contes recueillis par les chroniques de parti crédules comme les moines du moyen âge ; mais n’y avait-il pas assez de conditions et de programmes? fallait-il en recevoir encore de ses propres ministres? Seulement le roi, avec son admirable instinct, avait bien compris que les affaires ne pouvaient rester aux mains désordonnées de M. Laffitte, qui, le sourire aux lèvres, nous entraînait à l’anarchie el à la guerre; le pays se perdait, l'ordre public était compromis, l’ablmc ouvert sous les pas de la nouvelle monarchie, et dès lors il fallut subir les conditions de M. Périer, ce qu'il appelait son programme de dictature : j’ajouterai que le tort du nouveau ministre dans une pareille situation fut défaire trop sentir qu’il gouvernait, cl que, maître du pouvoir, il ne voulait aucun obstacle. Cela était bien à l’égard de la sédition et de l’émeute ; fallaitil également le témoigner d'une manière si impérative à l’égard de celle couronne qui devait un jour montrer que seule clic avait compris la situation de la France vis-à-vis les partis et l'Europe? Ce que M. Périer était dans sa maison de banque, il voulut l’élrc dans le gouvernement du pays; il y apporta scs défauts et ses qualités; il voyait nettement et bien par instinct; mais l'idée qu'il avait conçue, bonne ou mauvaise, il voulait qu'elle s’exé*
| cutàl sans obstacles, sans résistance.
Dans les affaires intérieures, celle fermeté absorbante, celte dictature imposée, ne pouvait avoir d'inconvénients sérieux, car, saus imiter les formes brusques, parfaitement inutiles, le roi ne voulait et ne pouvait avoir qu’une même intention avec M. Périer pour la répressiou du désordre ; et
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certes la France doit une reconnaissance éternelle à cette main violente et brusque du président du conseil f qui brisa l'émeute, contint les sociétés secrètes sans pactiser jamais avec la mollesse et le décousu des écoles politiques de 1791 et de 1830. La Providence fit châtier les hommes de révolution par cette main de fer, née de la révolution même; les héros de juillet furent traités en ilotes par un de ceux qui avaient fait marcher le plus en France les idées liberales. M. Casimir Périer et le maréchal Soult contribuèrent puissamment à constituer les droits et les devoirs de la hiérarchie dans l’armée, dans la garde nationale cl l’administration publique. Au milieu de ces tourments, de ces douleurs intimes, qu’une haute mission donnait à M. Périer, il dut pleurer des larmes de sang en se rappelant que lui-mèine avait encouragé dans la génération nouvelle ces sentiments de résistance, lorsque sous la restauration il était allé se faire inscrire le premier chez le sergent Mercier, de ridicule mémoire, qui avait refusé d’obéir à ses supérieurs dans un service de répression militaire.
On dut à M. Périer une suite de bonnes, d’excellentes lois ; la pénalité destinée à réprimer les attroupements, cl qui ramena quelque sécurité au milieu de Paris ; les mesures contre les placards, les cris et les affichages séditieux. Indépendamment de la législation, ce cabinet sc servit de sa propre force pour contenir ou briser toutes les autorités illégales qui s'étaient placées à 1.*) tête de la société depuis la révolution de juillet, et, par exemple, l'association révolutionnaire destinée à défendre le territoire, sorte de ligue à la façon du duc de Guise contre le gouvernement cl son légitime possesseur. M. Périer occupa sa prodigieuse activité à maintenir l’ordre cl In hiérarchie, étrangement méconnus, dans les diverses parties du gouvernement, à établir cette théorie simple, que tout fonctionnaire doit obéissance à l’autorité supérieure, que la première condition pour le repos d'un pays c’est la discipline; appliquant bientôt cette salutaire maxime aux élections ellcs-mcines, il demanda, il imposa le vote des fonctionnaires publics. A ces doctrines ministérielles, si fermes, si justes, on dut opposer plus d'une fois les maximes et la conduite de M. Périer sous la restauration, et pour cela on avait beau jeu. L’école de la restauration était dans le vrai; M. Périer et ses amis d’alors dans le faux ; l’expérience le convertit bientôt, et l’aspect de tous ces pénitents politiques est une satisfaction donnée à nos doctrines, car ils se sont démentis eux-mémes par leurs lois et leurs actes.
Dans les relations extérieures, M. Pcrier n’avait
| ni la mémo expérience ni la même sûreté de prin- : cipcs. Telle fut la véritable cause des dissidences qui éclatèrent entre le ministre, le prince, et la diplomatie qui voulait maintenir la paix du monde.
| Le corps diplomatique aimait dans M. Pcrier cette | énergie de moyens, qui comprimait les fausses tendances de la société, et en récompense de cette ardeur fébrile contre la révolution, il passait au président du conseil ses formes mauvaises, scs colères brusques cl hautaines, son pugilat de gestes et ses airs de Jupiter antique. Ainsi, M. Pozzo di Borgo et le comte Appony, qui , à cette époque, durent voir fréquemment M. Pcrier, subirent plus d'une fois sa conversation irréfléchie et ses phrases un peu hautaines. Il fallait pardonner cela à un défaut d’éducation, compensé par de si éminentes qualités; mais en quoi M. Casimir Périer pouvait compromettre la sécurité générale de l’Europe, c’est qu’il établissait en diplomatie des principes absolus là où il n’y a jamais que des maximes relatives. M. Périer disait: « Le principe de nonintervention doit être respecté par l’Europe comme par nous-mêmes. » Et le corps diplomatique ne pouvait admettre dans le sens absolu cette maxime, car il peut surgir certaine circonstance où l’intervention est indispensable, surtout quand la sûreté d’un État est menacée : ainsi, l'Autriche n'adinettait pas une sédition en Italie sans y faire marcher les armées; ainsi, la Russie établissait qu’une révolution en Pologne expliquait suffisamment sa récente intervention ; la France n’avait-ellc pas elle-même intérêt à intervenir dans la Belgique, en Suisse, en Espagne, si des événements sc préparaient contre elle?
L’expérience démontra bientôt la vérité des en cas d’intervention , difficulté tout entière d’accidents et de circonstances, et qu'on ne peut résoudre absolument. Les fautes de M. Pcrier résultaient de son ignorance absolue des plus vulgaires notions de diplomatie; il ne savait les antécédents de l’Europe ni par les hommes, ni par les principes; il n’avait nulle éducation historique, et avec les meilleures intentions de maintenir la paix, il pouvait cire entraîné vers la guerre; tout en proclamant que le sang français n'appartenait qu’à la France, il pouvait le faire verser à flots pour des fantaisies révolutionnaires ou des coups de colère, et si l’afTairc d'Ancône n'avait pas été habilement atténuée, expliquée par l’intervention sage, intelligente du roi, auprès du corps diplomatique, hélas ! qu'en fût-il résulté? peut-être une conflagration générale!
I,a forte cl impérative compression de l'esprit de désordre â l’intérieur devait avoir sa réaction. M. Périer avait dissous la chambre afin de se don-
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ncr l'appui du corps électoral; avec un dévouement dont if faut lui tenir compte, il avait consacré toute sa puissance de volonté à obtenir une majorité conservatrice. Eh bien! telle était la folie de l'esprit public, ou tel était le vice du système électoral, que la majorité revint plus incertaine encore, et lorsque, dans le discours de la couronne, le ministre s'exprima avec une certaine fermeté sur les affaires générales, le vote sur la présidence, disputé entre M. Laffitte et M. (lirod (de l'Ain), ne donna au ministère qu’une majorité de cinq voix. Remarquons bien que M. Péricr, afin de gagner une popularité vulgaire, avait voulu faire voir qu'il mettait en pratique, même matériellement, la maxime : le roi règne et ne gouverne pat; à cet effet, de sa main il avait écrit le discours de la couronne, que le roi devait prononcer. On remarqua même qu’avec une affectation certes de trèsmauvaise compagnie, le ministre suivait mot à mot, sur une copie qu'il tenait dans ses mains, le discours que le roi prononçait, comme pour dire :
« Je ne veux pas qu'il en omette un seul mot. » Cette manière de dictature, qui s'adressait à la popularité de quelques-uns, ne grandit pourtant pas la force ministérielle, et le vote sur la présidence fut considéré comme un échec; le soir même M. Casimir Péricr donna sa démission. Le roi ne l'accepta pas, car malgré les mauvaises formes du ministre, il savait que sa main providentielle était nécessaire pour scs desseins d’ordre et de conservation.
D'ailleurs, la confiance de la majorité ne pouvait-elle pas se regagner par une attitude plus populaire dans les affaires de l’extérieur? Alors fut résolue l'expédition de Belgique, destinée à arrêter l’invasion des Hollandais. Ce qu’il y avait de plus curieux et de plus contradictoire dans cette résolution subite, c’est que M. Périer était en opposition manifeste avec sa maxime de non-intervention, et •• si le sang français ne se devait qu’à la France, » qu’allait donc faire le corps expéditionnaire dans la Belgique? Ici, évidemment, M. Périer se donnait un démenti ; ce n'était pas le premier que subissait cct esprit hautain, et la résolution d’entrer en Belgique était d’autant plus dangereuse que, d'après l’aveu du maréchal Soult, rien n’était moins prêt que l’armée qui se mettait en campagne, sorte de pêle-mêle sans artillerie, sans équipages de siège ; mais il fallait à tout prix conquérir la popularité, aux dépens même 1 de celte rigidité de principes, de cette force de volonté dont M. Périer sc faisait justement gloire !
Il y avait même dans cette belle faculté de M. Périer des parties fort incomplètes, et souvent
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dans les choses importantes ce ministre cédait d’une manière sensible à tous. Par exemple, l’hérédité de la pairie, M. Péricr ne sut ni la défendre, ni la sauver; je sais que c’était fort difficile; l’opinion trompée avait essayé des manifestations dans le mandat impératif des députés. Un ministre ferme en toutes choses, dans les idées morales comme dans les idées matérielles, aurait opposé une résistance calme et raisonnée, de manière à faire ajourner la question jusqu’à des temps moins passionnés. Au lieu de cela, M. Péricr en aida la solution ; tout en protestant dans son exposé des motifs de ce que pouvait avoir d’utile et de bon la pairie héréditaire, il en abandonna le principe, il fit nommer trente-six pairs, afin d’aider le vote du projet dans la chambre haute. Qu'aurait fait un ministre de fermeté et d’énergie dans toute l’étendue du mol? Il aurait soutenu scs propres convictions, et laissant aller le jeu des institutions politiques dans leur composition présente, il aurait fait rejeter par la chambre des pairs, sans en modifier la majorité, le principe de la pairie viagère. Mais, je le répète, M. Pcricr n’avait pas les convictions morales suffisantes dans les questions de gouvernement politique; il ne voyait de grave que les désordres matériels ; la hiérarchie des dignités dans l’État, les idées de tradition, lui étaient étrangères, et peut-être vit-il avec une satisfaction mal déguisée l'abolition de l'hérédité de la pairie; l’aristocratie de la banque prenait sa revanche sur l’aristocratie traditionnelle.
En même temps que M. Périer cédait à l’opinion électorale, au mandat impératif, l'hérédité de la pairie, il proclamait en présence de la chambre des députés la nécessité de lui accorder une majorité de confiance. Pour agir vigoureusement, il lui fallait assouplir la majorité, lui donner un corps, une âme, amener enfin la chambre sous sa ntain à n’étre qu’un instrument de forte compression. C’est ce qui le fil tant insister sur l’ordre du jour inotivé, ordre du jour qui se résumait en celte pensée : « La majorité et le ministre sont inséparables, votre volonté c’est la mienne; donnci-moi la dictature, afin que je sauve la société de ses périls. » Ces périls étaient grands en effet : à Paris, l’émeute grondait avec une violence épouvantable à l'occasion de la prise de Varsovie. M. Périer, le général Sébastiani, entourés, menacés dans les rues, ni plus ni moins que ne l’avait été M. de Polignac dans les journées de juillet, se virent aux prises avec une populace hideuse.
M. Périer fut oblige de descendre de voiture, de haranguer ces furieux, et sa figure, déjà s» fatiguée par la maladie, se colora celte fois d’énergie et de colère. En même temps on apprenait que la grande
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ville manufacturière du royaume, Lyon, se révoltait à main armée; ici c’étaient les prolétaires soulevés, les ouvriers des manufactures, fatal exemple dont M. Péricr, plus qu’un autre, devait comprendre la portée, lui propriétaire de grandes usines. Le ministre devient donc implacable; il s’agit d'inléréts qui le touchent, de terribles principes dont l'application sera désastreuse pour la classe moyenne : les prolétaires sont les maîtres d’une opulente cilél
Dans ces circonstances si difficiles, les ennemis de M. Péricr cherchent à lui enlever même la force morale résultant de son intégrité ministérielle; de là ces attaques répétées à la tribune contre les marchés des fusils accomplis en Angleterre ; M. Gisqucl est l’ami dévoué de M. Périer; il va devenir son préfet de police : les coups qui portent sur le serviteur atteignent un peu le maître. Par suite de cette habitude qu’a prise M. Périer de n’avoir autour de lui que des instruments passifs, il ne peut pas choisir des cœurs d’élite, des existences élevées ; il prend à tort et à travers les bras qui le servent. Et c’est ici une grande faute pour les hommes d’Élat; comme ils ne peuvent pas faire tout par cux-méincs, il faut qu’ils aient de bons et d'honorables instruments ; sinon, tout en restant en dehors des trafics, ils sont souvent compromis par les autres : fâcheuses empreintes, qui toujours détrempent sur vous-même.
Au commencement de l’année 1832, le caractère de M. Péricr devient d’une irascibilité plus grande encore; on lui en a fait un reproche, moi je l’explique : quand un esprit a conçu un projet, que ce projet se lie au bien général, qu’il en est profondément convaincu, alors tout ce qui lui fait obstacle le blesse au cœur; l’homme d'Etat fait sa cause personnelle de sou idée ; il l’aime avec ardeur, comme le sculpteur sa statue et le poêle son œuvre; il prend en aversion tout ce qui s'y oppose ; il fait de scs adversaires ses véritables ennemis. Ce qu’on appelle la passion du bien public est toujours un peu violente, et c’était a ce paroxysme qu’était arrivé M. Péricr, ne souffrant désormais ni contradiction ni faiblesse ; sa voix était devenue retentissante comme la tempête; il lapait du poiug sur les tables, ouvrait, refermait les portes avec fracas. ()uand sa pensée n'était pas fidèlement exécutée, il devenait menaçant jusqu’à l’injure, jusqu'à des gestes qu’un homme de bonne compagnie tic pouvait supporter; on ne l’abordait qu’en tremblant; ses lèvres convulsives frémissaient à chaque mauvaise nouvelle, a chaque tentative des passions qui menaçaient la société. Et c’est pourtant avec cette intelligence irritable que le roi le plus habile, le mieux élevé de l’Europe, avait à traiter les ques-
tions les plus sérieuses, surtout sur la politique étrangère.
Ainsi en pleine paix , lorsqu'on venait d’obtenir avec peine quelques résultats difficiles dans l’affaire de la Belgique, on apprend que, d’après les ordres de M. Péricr, Ancône vient d'élrc enlevé de vive force par les troupes françaises. Ce coup militaire et imprévu a-t-il été bien réfléchi? M. Périer en a-t-il compris la portée? La surprise d’Ancône n’a pas eu d’autres desseins politiques que de gagner un peu de popularité vulgaire en constatant la fermeté diplomatique du cabinet. M. Casimir Périer se met en contradiction avec lui-même, qui naguère a posé le principe de non-intervention. Sa conduite en diplomatie est inexplicable depuis un an; après être intervenu en Belgique, il nie à l’Autriche le droit d’intervenir dans les légations, et enfin, il intervient lui-même dans les Etals du pape sans même y être appelé : coup de tête qui place la France dans une situation difficile a l’égard de l'Europe. En vain le roi, qui ne partage pas ces opinions décousues, veut le rappeler aux conditions de la paix, M. Périer persiste dans le plein exercice de sa souveraineté ministérielle. Ici donc commence la lutte avec le corps diplomatique. Dirai-je toutes ses conversations chaudes, emportées, soit avec M. Appony, soit avec le comte Poxzo di Borgo? À ce moment M. Périer, la violence personnifiée, parle si haut qu’on l’entend de partout, meme de son antichambre. Les conseils tempérés du comte Scbasliani ne l’arrêtent pas ; M. Casimir Péricr n'écoute que le murmure patriotique de ses instincts; il est arrivé au pouvoir pour empêcher M. Laffitte d’engager la guerre avec l’Autriche, et lui-méwe va exposer le pays à cette terrible nécessité. Heureusement le prince est là, toujours calme, toujours réfléchi, qui donne à l'Europe sa parole de roi, de Bourbon, que l'occupation d’Ancône, toute momentanée, ne sera point dirigée contre le souverain pontife ; au contraire, qu’elle est destinée à faire respecter sou autorité légitime. Le corps diplomatique sait bien que la parole du roi est un acte, et que plus tard cette volonté prédominera sur le conseil.
C'est dans cette lutte, qui dépasse la force humaine par son énergie passionnée, que la santé de 31. Casimir Péricr s'altéra profondément. On dit qu’il subit les premières atteintes du terrible choléra qui éclata sur Paris ; je crois que la maladie, vieille comme sa situation même, venait de ce chagrin profond, de celle tristesse ardente, qui depuis deux ans semblait développer son germe mortel dans celte existence si tourmentée. Chacundc nous porte sa tombe de ses mains, et la mort tend à se développer par les circonstances; dans les uns l’ai-
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trait du plaisir ou l'abus de nobles facultés, dans les autres le fiel de la jalousie, les contrariétés, l’opposition, les obstacles ; la mort, toujours la mort plus ou moins hâtive ! En vain M. Périer lutta par sa constitution robuste cl son organisation contre le feu de cette puissance d'orgueil et de commandement qui brûlait son dîne; il succomba au bout d’un mois et demi d'une maladie convulsive et douloureuse ; les saignées successives qu'ordonna M. Broussais, les bruits de bourse, donnèrent à croire qu'il n'avait pas conservé jusqu'au bout cette raison droite et ferme dont il avait fait un si noble usage dans sa vie politique. Il parait qu’alors, sans cire privé de ses autres facultés, AI. Péricr avait gardé surtout ces irritations mentales qui avaient fait le désespoir de scs amis, de son parti, cl mente de scs admirateurs. Il mourut le 10 mai 1832, entouré de l'estime générale, et de celte renommée que donnent les grands services rendus à l’État.
Les hommes publics doivent être jugés moins encore dans leur valeur individuelle et absolue, que par uuc certaine qualité de leur âme devenue nécessaire à leur temps, à leur mission.. Certes, dans une période d'histoire calme, mesurée, M. Pcricr n’eut tenu qu’une médiocre place; car il n’avait aucune faculté d'esprit éminente, peu d’études sérieuses cl une ignorance profonde de la valeur des hommes et des traditions; mais l'époque dans laquelle il vivait était tout exceptionnelle; la violence se déchaînait par tous les points contre un gouvernement dont la force et la mission étaient niées par les partis; il u’y avait nulle confiance dans le pouvoir, nulle puissance dans l'autorité. M. Périer arriva donc comme une main providendenlicllc, parce qu'il avait précisément les qualités et les defauts qui pouvaient le faire réussir. Pour contenir des partis bruts et désordonnés, il fallait un pouvoir rude, implacable, colère, et il surgit à point nommé.
M. Péricr eût été parfaitement déplacé au temps actuel, où il n’y a plus que des nuances et presque pas de partis. Aujourd'hui la lutte est entre les idées morales, le développement intellectuel, et toutes ces questions étaicut en dehors de la portée d’esprit de M. Péricr. Il ne serait plus reste dans sa spécialité que les questions industrielles, et il y était trop mêlé par ses propres intérêts pour s’en faire des idées nettes et impartiales ; puis les questions diplomatiques, qui étaient étrangères à l'éducation, aux formes, à la vie entière du président du conseil.
On fit des funérailles hautes cl solennelles à M. Péricr, et il les méritait ; car, au point de vue dont je viens de parler, c’était un homme hors
I ligne. Les services qu’il avait rendus au pays étaient si considérables, qu’un devait les constater par les vastes pompes du tombeau. C'était au reste une démonstration du parti conservateur ; les honnêtes gens voulaient témoigner qu’il y avait encore des cœurs paisibles qui ne demandaient qu'un centre et un commandement pour se grouper comme une force. 'J oute opinion saisit une circonstance pour en faire un mobile de publicité; et ceci explique comment M. Royer-Collard fit entendre une parole grave cl mesurée sur le cercueil de M. Péricr. I.cs conservateurs avaient besoin de : dire leur pensée, ils cherchaient une occasion de témoigner que la France n’était pas un pays à jamais perdu pour le principe monarchique. On avait soif de se séparer de toute pensée désordonnée, violente, pour rendre la sécurité aux esprits et aux intérêts. Autour de ce cercueil on voulut sceller comme un pacte d'alliance, prêter un serment d’honneur et de conservation. M. C. Péricr fut donc un caractère type, un symbole; car tous les temps, quels qu'ils soient, se formulent toujours dans la personnalité d’un homme. Le ministre qui tombait avait marche à la dictature violente, parce que tout était violent autour de lui. A l'époque actuelle, on ne le comprendrait pas. M. Périer ne serait plus pour nos débats qu’un caractère cxccnl trique, qu’uue trop rude main pour des passions désormais mieux assouplies. Que pourrait comprendre aujourd'hui M. Périer aux questions religieuses et diplomatiques? Pourrait-il jamais sentir ces nuances qui distinguent les écoles de philosophie et de morale? Il ne s’agit plus d’émeutes sur la place publique, de séditions à main armée qui appellent la gendarmerie du pouvoir et les exécutions militaires dans la rue; grâce au ciel, nous eu sommes préservés ; l’obéissance est partout dans l’armée, dans la hiérarchie administrative; nous n’avons plus de ces fonctionnaires singuliers qui discutaient avec l’autorité supérieure et niaient la légitimité du commandement et le ! devoir de l’obéissance. Tout est rentré dans la bici rarchie la plus parfaite ; la société n'est plus menacée qu’au point de vue de l’ordre moral, partout attaqué par les doctrines rongeuses et parasites qui le minent et le creusent : est-ce que M. Péricr aurait pu jamais apprécier l’état anarchique des idées politique et sociale? Je ne le pense pas ; il se contenterait de couvrir les pouvoirs positifs et réguliers par des lois répressives; le reste demeurerait à découvert.
Et dans la diplomatie, M. Périer cùt-il compris enfin qu'il y avait une politique traditionnelle dans les maisous royales inhérente à l’esprit monarchique ? Aurait-il senti qu'avec le besoin de la paix,
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chacun désirait aussi la garantie morale, que celle paix porterait avec elle-même l'assurance d'un respect mutuel des gouvernements , incompatible arec les coups de tète, les insultes, les brusqueries et les humeurs atrabilaires? Aurait-il compris enfin, que pour que la royauté soit forte et respectée en France, il faut qu'elle gouverne ellemême, au-dessus du contrôle inquiet d'un ministre, fût-il intelligent et fort comme le cardinal de Richelieu; et la mémoire de M. Pcrier ne peut pas prétendre d’étre élevée jusque-là !
A Dieu ne plaise pourtant que je veuille rabaisser le mérite de l’homme d'Etat qui rendit tant de services à notre France, fatiguée par l'anarchie : Dieu a reparti les destinées; il tient un homme disponible pour chaque situation, et c'est déjà un beau rôle en histoire que d'étre un caractère providentiel.
LES DEUX BARONS DE HUMBOLDT
I CCILLAtME CT UCXAMBRE. )
C’est seulement au point de vue de leur carrière diplomatique, et d’après l'influence qu’ils ont exercée sur les affaires de l’Europe, que je vais suivre la vie active des deux barons de Hutnboldt, car je n’ai pas la spécialité suffisante pour apprécier leurs œuvres dans la haute sphère des sciences. Cette distinction une fois admise, les hommes d’Élal me comprendront lorsque je placerai en première ligne le baron Guillaume de Humboldt, l’alné des frères, mort depuis quelques années. Celui-ci employa la science comme une distraction, un passe-temps de philosophie, tandis que le baron Alexandre chercha dans la science un grand éclat pour relever sa vie politique. Il y a plus qu’on ne croit de M. Arago dans cette existence moitié libérale, moitié scientifique de M. de Humboldt. l/avantagc est de se faire louer beaucoup au temps présent ; de faire servir ses opinions à la popularité de la science. Mais , cc bruit passé , il ne reste le plus souvent de ces vies mixtes qu’une fausse renommée et un lointain retentissement.
Charles-Guillaume, baron de Humboldt , était né à Berlin en 1767, et Frédéric-Hcnri-Alcxandre, son frère, vint au monde deux ans après, le If septembre 1760. Tous deux firent leurs premières éludes dans la ville natale , et vinrent les compléter l’un à léna , l’autre à Gœttingue et à
Francfort-sur-l’Oder. 11 y a dans l’éducation allemande quelque chose de plus élevé que celle que donnent nos collèges; le déplorable système d’égalité qui règne parmi nous, cette confusion démocratique dans les rangs , dans les existences , nu permettent aucune de ces éducations exceptionnelles , que l’on trouve aux collèges d’Angleterre , en Allemagne. I^à , sc forment de hautes liaisons , cl ces longues amitiés que l’on retrouve au parlement , dans les conseils diplomatiques ou d’administration : les études sont un lien de la vie entière. Chez nous il existe encore de la petite monnaie scientifique, et des pièces d’or bien peu.
La Prusse alors venait de naître, pour ainsi dire, dans sa force d’organisation. Sa configuration territoriale avait imposé deux conditions à ses souverains ; un fort état militaire et une renommée d’études sérieuses : 1° un grand état militaire, afin de conquérir matériellement et d’agrandir le territoire primitif, pour que la Prusse cessât d’èlre cc long boyau , cet État efflanqué , tout téle , tout jambes, sans ventre; il fallait des soldats pour s'arrondir par la Silésie , la Pologne , et un peu plus lard par le grand-duché de Saxe ; 2° la science devait également servir les desseins du cabinet prussien ; les philosophes , les écrivains, allaient partout répandre le nom de la Prusse , populariser sa bonne position en Allemagne, les vastes destinées qui lui étaient réservées. Qui peut dire tout le parti que le grand Frédéric lira de scs correspondances avec Voltaire cl les encyclopédistes, renégats de Dieu et de la patrie , qui trahissaient la France pour l’étranger? Je ne sache pas, au point de vue patriotique , de plus grand traître au pays que ce parti du xviii* siècle , qui vendait la France à Frédéric, railleur et mécréant , et à Catherine II , parce qu’elle caressait Voltaire et d’Alcmbert.
Charles-Guillaume de Humboldt fil donc de fortes études à léna, où il connut Schiller, le poète ardent et révolutionnaire de l'Allemagne ; il y a dans les écrits de Schiller un sentiment de révolte continue contre l’état social; soit qu’avec Charles de Moor, il Intéresse toute la génération à la destinée d'un brigand; soit qnc dans la tendre pièce de Cabale et Amour , il attaque complètement la famille, la société, la noblesse, et les préjuges de rang qui constituent l'état d'un pays.
Dans toutes les situations de sa vie politique, Guillaume de Humboldt conserva avec Schiller d’intimes rapports, cl la correspondance qu’il a publiée plus lard constate que , pendant les dix années les plus terribles qui pesèrent sur l’Europe (1795 à 1605), Guillaume de Humboldt garda
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une certaine quiétude d'esprit et même une forte tendance vers les opinions libérales. Celait un homme littéraire et philosophique dans le sens absolu du mut, prenant à peine garde au bruit révolutionnaire qui se faisait autour de lui.
A cette époque , la Prusse était entrée dans un système politique qu’il ne faut jamais oublier en écrivant l'histoire de la révolution française. Après un premier effort ardent et bientôt câline de répression contre la révolution de 1792, la Prusse avait adopte un système de neutralité qui remonte au comité de salut public. Sans affection pour la maison de Bourbon , entraînée par l'esprit libéral et un désir d'agrandissement en Pologne, en Allemagne, la Prusse n’était pas le moins du monde opposée au développement de la république française, qu’elle acceptait comme l'Allemagne avait accepté les états généraux de Hollande, en attendant le stathoudérat. Sous le Directoire , Sieyès avait même conquis une certaine inOucnce pédante dans son ambassade à Berlin , en proposant son projet d'un dictateur, d’un président, d'un roi, choisi dans la famille de Brunswick. De i;i devait naître parmi les hommes d’Élal prussiens, comme dans le cabinet de Berlin, une certaine tendance pour le développement des idées libérales et constitutionnelles ; les têtes influentes qui gouvernaient à Paris dans le Directoire ou dans les conseils , appartenaient presque toutes à l'école encyclopédique, fort admiratrice de la Prusse. D’où les rapports très-fréquents entre les deux cabinets; et Guillaume de Humboldl fil un voyage à Paris, sous le Directoire, avec une première mission secrète, car c'est ainsi que se forment les hommes d’Etat.
Pendant ce temps son frère cadet , Frédéric- Alexandre, parcourait la Hollande, l’Angleterre et les rives du Rhin ; si Guillaume s’occupait de littérature et de philosophie, Alexandre se jetait dans l’étude des sciences exactes , et publiait avec ardeur ses premiers travaux scientifiques , mêlant aux études du galvanisme, alors si populaire, les éléments de la botanique, de la géologie ; il se fit ainsi remarquer par des ouvrages spéciaux , et accompagna son frère dans son voyage à Paris, qui tenait sans doute à quelque dessein secret de la cour de Berlin. C’était l’époque de l’expédition d’Égypte; remarquons bien cette date; l'Europe avait intérêt à connaître le but et la destination de ces armements , et la Prusse en fut la première instruite. C’est par Berlin que l’Angleterre connut le véritable but de l'expédition de Bonaparte. Toutes ces circonstances sont à noter, parce que je crois que déjà lesdeux frères de llumboldt instruisirent leur gouvernement des projets de la répu-
blique; c’était dans leur mission diplomatique , et leur juste renommée littéraire ou scientifique les servit dans la certitude de leurs informations. A Berlin on sut que la flotte française allait en Égypte, et l’Angleterre en fut bientôt renseignée par cette source.
A la suite de cette mission à Paris, Guillaume de Humboldl fut nommé résident prussien à Rome, auprès du saint-père. Toutes les puissances, même protestantes, entretiennent auprès du pape un charge d’affaires, elles distinguent dans le souverain pontife le pouvoir temporel du pouvoir spirituel ; mais le charge d’affaires prussien avait bien d’autres devoirs, une mission bien autrement importante : il s’agissait d’obtenir un concordat pour régler les rapports des sujets catholiques de la Prusse avec le saint-siège. Bien que le cabinet de Berlin , à celle époque , n’eût point à régir encore les provinces rhénanes si ardentes catholiques, il possédait déjà la Silésie, une fraction de la Pologne qui formait à peu près un tiers de ses États, et dans ces provinces la religion romaine était dominante. C’était donc pour la Prusse une nécessité impérative, que d’entretenir à Borne un agent politique, homme d’habileté cl d’expérience, avec ordre de suivre toutes les négociations relatives au clergé. Mille difficultés s’élevaient sur les mariages mixtes , sur les dispenses , sur les rapports des évêques et de Rome; le gouvernement prussien , loin de se montrer intolérant, avait besoin de ménager la partie catholique de la population dans des pays à peine réunis à son domaine ; il fallait dompter les esprits, se rattacher les Ames, et il est rare qu'avec la violence on obtienne les résultats désirés. L’esprit modéré de Guillaume de Humboldl était éminemment propre à ces négociations ; c’est une excellente école de diplomatie que Rome, cabinet neutre, habile, parfaitement renseigné sur toutes les questions morales et politiques de l’Europe. Aussi apres avoir séjourné trois années à Rome, M. de Humboldl fut appelé à la tète de la division des cultes et de l’instruction publique à Berlin; sorte de justice et d’hommage que l'on rendait à ses rapports avec Rome et à l’impartiale direction de son esprit.
Alors son frère Alexandre-Frédéric de Humboldt avait pris la résolution de visiter le nouveau monde. Était-ce simple désir de satisfaire une curiosité scientifique , une de ces gloires désintéressées qui volent sur les ailes de la poésie, pour recueillir les précieuses sources du savoir; ou bien avait-il une mission de son gouvernement? Toute la vie de Al. Alexandre de Humboldt est si particulièrement mêlée de sciences et d’affaires, d’examen et de négociations, qu’il serait certes très-difficile de les
LES DIPLOMATES EUttOPÉENS.
séparer ; il ne faut pas oublier qu'il avait élé chargé de la direction des mines à Berlin , et que le long voyage qu'il entreprenait dans les Amériques sc rattachait à la minéralogie, à l'exploitation de ces grandes veines d’or et d'argent qui sillonnent les géants de pierre dans la Nouvelle-Espagne et forment comme leur brillant collier. Ce voyage difficile et considérable est un des litres de gloire de M . Alexandre de llumboldt, et certes nul ne conteste les beaux résultats obtenus par son concours, et surtout par celui de M. defionpland. Il faut rendre à la France ce qui lui appartient, sans qu'une gloire efface jamais l'autre; et comme M. de llumboldt et M. de Bouplaiid marchèrent avec simultanéité dans l'esprit de découverte et d'examen , il faut savoir leur donnera chacun la part méritée : or je crois que pour la grandeur des pensées, la netteté de l’exécution , Bonpland est supérieur au baron Alexandre de 11 umlioldt, dont la phrase un peu déclamatoire vise surtoutàla popularité. Aprèscc long voyage, le baron Alexandre vint séjourner à Paris pour y surveiller l'impression de son grand ouvrage, corriger les épreuves, occupation fort innocente. C’était l'époque la plus intime des relations de la Prusse cl de Bonaparte qui sc faisait empereur ; les plus pressants avis qui décidèrent le consul à prendre la couronne impériale vinrent de la Prusse, sc prêtant avec une admirable complaisance aux projets souverains de Napoléon. M. Alexandre de llumboldt était trop bien posé dans les deux pays, pour ne pas aider ce bon concours des cabinets dans une même politique. H fut constamment du parti de l'alliance qu'il vil avec peine s'affaiblir lors de la campagne contre l'Autriche en 1803; il agit dans le sens des idées françaises , au milieu des hésitations de sa cour, tandis que Guillaume son frère , tout à fait lie à l'esprit allemand soulevé contre Napoléon , approuvait la prise d’armes de la Prusse en 1807. La bataille d’Iéna accabla celte grande monarchie de Frédéric , qui devait plus lard sc retremper dans l’énergie nationale et les forces de sa propre nationalité. La paix de Tilsilt modifia tout à fait la politique prussienne , en la replaçant sous l'absolue influence de la France.
Le baron Guillaume de llumboldt dut alors un peu sc retirer de la scène publique; il lui préféra l'élude et les muses dans sa retraite chérie de Tcgel, aux environs de Berlin. Quand la patrie est abaissée sous les malheurs, on aime à trouver dans la retraite un peu de repos cl de câline; pour le pauvre cœur du patriote, les émotions pèsent cl l'élude console. D'ailleurs, à cette époque, l’Allemagne scientifique s’était entièrement liée aux sociétés secrètes qui rêvaient la délivrance de la patrie : faire de la science, de la littérature, c'était
encore du patriotisme. Quels plus grands patriotes que Schiller, Goethe? Ils préludaient aux beaux chants de Kœrner que l'Allemand récitait les jours de bataille à Lutzcn, à Dresde, à Leipzig. Je crois qu'à ce moment le cabinet de Berlin, comme tous les gouvernements placés sous un joug oppresseur, avait deux diplomaties, deux langages : envers Napoléon c’était celui de la soumission et de l'alliance; à l’égard du peuple de la vieille Allemagne, c’était l’espérance de l’avenir et de l’insurrection.
Cet esprit explique le véritable sens de l’ambassade du baron Guillaume de llumboldt auprès de la cour de Vienne, à laquelle il fut appelé dès 1810: comment renonça-t-il à la retraite pour accepter une mission active et si difficile en présence de la France, pou voir alors dominateur? Les cours de Vienne et de Berlin avaient entre elles des sympathies et des répugnances : des sympathies parce que, toutes deux allemandes, elles avaient le même désir d’un affranchissement prochain pour secouer leurs chaînes au front superbe de Napoléon. Il y avait répugnance entre elles , parce que de toute antiquité les intérêts de la Prusse et de l’Autriche étaient sé|»arés dans les questions locales ou religieuses de l'Allemagne. J’ajouterai que la mission de M. de Humboldt à Vienne était d’autant plus délicate qu'il devait tout pressentir sans se livrer, car Vienne était rempli d'agents secrets de Napoléon qui n'auraient pas manqué de prendre texte des moindres démarches de la Prusse pour anéantir les derniers éléments de sa force en Europe.
Tandis que le baron Guillaume accomplissait sa difficile mission à Vienne, le baron Alexandre voyageait en Italie avec un savant français, M. Gaj- Lussac , s’occupant toujours de hautes études scientifiques avec un soin , un zèle qui feront son honneur et sa gloire ; mais à ces recherches si hautes le baron Alexandre de llumboldt joignait toujours l’esprit d’examen et de recherches curieuses sur les affaires du gouvernement et les tendances des peuples. La Prusse pouvait-elle désirer un investigateur d’un esprit plus élevé et d’une puissance philosophique plus grande? Il venait rarement à Berlin ; son séjour de prédilection était Paris, et l’alliance qui existait alors entre les deux gouvernements devenant toujours plus intime , le séjour de la France était aussi agréable qu’utile à M. de llumboldt; on sait que les conditions de celte alliance vinrent à ce point que, lors de la campagne de Moscou , la Prusse s’était engagée à livrer ses armées , scs magasins à l’empereur Napoléon : alliance trop forcée pour être sincère, et qui supposait le mépris le plus profond delà nationalité allemande.
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Celte nationalité allemande, le baron Guillaume de Humboldt cherchait à la faire prédominer dans scs rapports avec le prince de Metternich à Vienne; les désastres de Napoléon dans la campagne de Russie avaient amené pour l'Allemagne une situation nouvelle et dessinée ; la généreuse levée des sociétés secrètes , toute spontanée , bel acte de patriotisme , suivie de la défection des généraux York et Masscnbach , donnait une impulsion nouvelle et forte à la diplomatie ; l’Autriche , sous main , poussait au soulèvement de la Prusse , et si elle-même ne se déclarait pas encore , c’est que le prince de Metternich voulait conserver jusqu'au bout celle impartialité modérée que commandait l’alliance de famille avec Napoléon. On sent alors toute l'importance du baron Guillaume de Humboldt à Vienne , et le rôle d’activité qu’il devait y jouer sous les inspirations du prince de llardenberg , qui résolument s’était mis à la télé de la Prusse soulevée avec les partis de Slein, de Blücher, de Schili , de Kotzcbuc ; ce fut celte pensée que M. de Humboldt dut représenter dans son amliassadc , et lorsque les conférences pour la paix générale furent ouvertes, avec plus ou moins de franchise, à Prague, le baron Guillaume de Humboldt fut désigné pour défendre les intérêts prussiens au congrès.
Une suite de notes sont destinées à bien préciser le rôle invariable que la Prusse doit jouer dans In guerre présente , et les avantages de territoire qu'elle veut en tirer : n’y a-t-elle pas un légitime droit après tant de sacrifices? Au congrès de Prague , il est presque immédiatement admis que la Prusse sera reconstruite sur une très-grande échelle ; le rôle qu’elle vient de jouer a été trop décisif, les forces qu'elle prèle trop considérables , pour qu’elle n’en tire pas un résultat de reconstruction politique. La Prusse, en effet , avait été pendant cinq ans humiliée; jamais État n’avait autant souiïcrt dans son honneur, dans sa considération générale, jamais vainqueur insolent n’avait secoué la poussière de ses éperons avec autant de fierté que l'empereur Napoléon sur la tête de cette malheureuse reine Amélie, si belle et si noble. Aussi la Prusse se monlrc-l-cllc difficile, et ce n'est qu’à regret qu’elle accepte l’armistice. Le baron Guillaume de Humboldt le témoigne partout; il se montre haineux contre la France, parce que tel est l’esprit de son gouvernement cl de son peuple. Sur ce point sa correspondance avec le prince de Ilardenberg est fort remarquable; on y retrouve les traces d’une visible intimité entre la Prusse et la Russie ; elle sc développe à mesure que les événements de la guerre prennent un caractère plus ferme , plus décisif; car viennent pour
nous de désastreux souvenirs , la bataille de Leipzig , et les alliés sont sur le Rhin !
Le baron Guillaume de Humboldt négocie avec activité les traités destines contre la France cl son empereur, tandis que son frère Alexandre publie des livres scientifiques, ses Eaaaia de voyage aux règioua équinoxiale a ; il vivait avec le nouveau monde quand l’ancien s’ébranlait jusqu’à ses derniers fondements. Celte vie paisible, et certes plus utile au développement des intelligences , lui permettait le séjour de Paris au milieu de la guerre; il est donc impossible qu'en présence d’événements si considérables, depuis le début si brillant de la campagne de 1812 jusqu’au sinistre tableau de nos défaites, le baron Alexandre de Humboldt n’ait pas trouvé le sujet d'une correspondance politique sérieuse et détaillée , et je crois qu’elle existait : les événements étaient si considérables, si profondément significatifs ; en France, la conspiration Malet , le réveil du libéralisme dans les corps politiques , le sénat muet, le corps législatif dissous, la régcpcc de Marie-Louise, la décadence et la ruine de ce gouvernement de force cl de faiblesse , la lutte de l’empereur Napoléon contre tous , ce nouvel empire romain qui s’écroulait pierre à pierre : la majesté sombre et forte de ces événements, dis-je, était trop importante pour que le baron Alexandre de Humboldt, au milieu de scs nobles occupations scientifiques, u'en rendit pas l’impression à son gouvernement. Son examen calme , impartial , bienveillant, devait être d’une grande utilité pour la Prusse, qui avait besoin de connaître, par cette intelligence élevée, les côtés de force et de faiblesse de l’empire de Napoléon , genre d’informations que les gouvernements apprécient à l’étranger, parce qu’il détermine leurs résolutions ultérieures.
I.c baron Alexandre observait avec la puissance de son esprit , tandis que le baron Guillaume agissait dans le feu des événements même ; et telle était la marche irrésistible, que bientôt les deux frères purent sc rapprocher lorsque le congrès de Chat il Ion s'ouvrit : triste draine , joué une dernière fois avec un peu de raillerie pour la France tombée, pour l’aigle frappée d’une immense flèche au cœur. Le baron Guillaume y fut envoyé comme le représentant de la Prusse et l’homme de confiance du prince de Ilardenberg, sxmbolc de l’esprit allemand, fortement empreint de la vieille nationalité. Au congrès de Chàlillon , la puissance qui se montra la plus dessinée contre la France , ce fut la Prusse ; et il fallut l’intervention calme des autres cabinets pour contenir cette colère d’une nation longtemps abaissée sous le joug des armes françaises. ]<a Prusse , liée entièrement à l’An-
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glcterrc , manifesta une joie indicible lorsque le congrès de Chàtillon fut dissous, l.a guerre recommença sous les murs de Paris , qu'une capitulation ouvrit aux armées alliées. Alors le baron Guillaume do llumboldl, qui avait joué un rôle de premier ordre dans les affaires , s'effaça devant l'influence du prince de Hardcnberg, qui vint prendre lui- même la télé des négociations au traité de Paris.
A celle époque étrange de la première restauration, les haiucs s'étaient comme apaisées ; il y avait un si grand bonheur pour tous d'élrc délivrés de ce joug terrible de Napoléon , de cette oppression qui planait sur les âmes, que la Prusse elle-même, victorieuse , renonça à toutes représailles ; le traité de Paris , de 181 4 , fut signe par M. de Hardenbcrg , et en seconde ligne par le baron de llumboldl, cl presque aussitôt s’ouvrit le congrès de Vienne. Dans ce congrès, où furent discutées les questions générales , il se forma des comités, chacun avec sa mission particulière : ainsi, la Prusse y avait trois représentants , le prince de Hardcnberg , le baron Guillaume de Humboldl et M. de Bulow ; M. de llumboldl fut chargé de la partie la plus diflicilc, la question de la Saxe, de si haute importance pour le cabinet de Berlin. A l'aide de cet esprit de réaction , vif et profond , soulevé contre Bonaparte , la Prusse avait cherché un moyen d'agrandissement; la fidélité de la maison de Saxe pour les idées françaises , les agrandissements que le vieux roi avait acceptés en Pologne , faisaient dire à la Prusse qu'il n’y aurait rien de plus légitime que de dépouiller la vieille lignée de Yilikind au prolil des gouvernements qui s'étaient levés pour la sainte cause. Dresde et Leipzig paraissaient nécessaires à la configuration commerciale et militaire de la Prusse. Les droits de la Saxe étaient défendus fermement par la France , un peu par l'Autriche , et absolument délaissés par l’Angleterre cl la Russie. Le baron Guillaume de llumboldl , profondément pénétre de l’esprit prussien , était irès-dessinc contre la maison de Saxe, qui, selon lui , devait être dépouillée, parce qu'elle avait trahi la cause allemande. De là résulta une difficile négociation , soutenue même à main armée, dont la fin fut un compromis : une partie de la Saxe fut cédée à la Prusse, mais Dresde et Leipzig demeurèrent aux mains de la dynastie saxonne. Ce fut une des négociations qui révélèrent dans M. de Humboldt un esprit de suite et de persévérance ; le roi Guillaume le récompensa par le don d’une terre d’un revenu considérable.
A ce moment éclatent les cent jours , et ici je trouve eucore le baron Alexandre de llumboldl à
Paris. Son goût irrésistible le porte aux études au milieu de nos académies. Il a vu rentrer LouisXVIII sans s’émouvoir ; maintenant c'est le tour de Bonaparte , et le baron demeure pour examiner et attendre les événements. Dans tout le cours de sa vie, le baron Alexandre a manifeste des opinions fort libérales qui l'ont lié au parti de l'opposition en 1814. A l’aide de cette bonne position , il peut librement observer l’étal des partis cl juger la marche des affaires de France , dont il renseigne son gouvernement. Napoléon, une fois maître du pouvoir, a senti que tout son danger vient de l’Kurope ; il veut donc se «ervir de tous les éléments qu'il a sous sa main, pour faire pressentir les cabinets. Kn même temps que la duchesse de Saint- Leu écrit à l'empereur Alexandre, M. Ouvrard à l’Angleterre , M. de Stassarl au prince de Mclternich , M. Marri va voir M. Alexandre de Humbuldl, afin qu'il pressente la Prusse elle-même sur les conditions possibles de la paix : il ne s’agit plus de conquêtes de territoire ou de nouvelles invasions , on accepte tous les traites avec l'application d’un système modéré cl représentatif, sous la dynastie napoléonienne. 11. de Humboldt se charge de communiquer ces propositions à son gouvernement. Il ne s'engage à rien qu’à se poser en intermédiaire pacilique , faisant toujours servir ces ouvertures à la bonne information de son gouvernement. Songer à la paix était chose absurde : croire possible que les gouvernements posassent les armes devant Bonaparte aux Tuileries , c'était ne pas avoir l'intelligence des véritables éléments européens. Aussi la guerre se Gt et les alliés entrèrent une seconde fois dans Paris.
Ici sc présente une situation qui doit être particulièrement remarquée en ce qui touche la Prusse; tout le parti libéral de l'Allemagne armée sous Blûcbcr, la landwchr, les levées en niasse, étaient saisies d’une violente colère contre la France, qui deux fois avait nécessité la guerre. Aussi la plupart des excès de l'invasion vinrent des Prussiens, enfants de l’insurrection et de la liberté. Dès que Paris fut au pouvoir des alliés par la seconde capitulation, un congrès de ministres étrangers dut se réunir, et le baron Guillaume de Humboldt y fut encore chargé des intérêts de la Prusse. Dans cette circonstance délicate pour tous et si malheureuse pour nous, il se montra impératif, exigeant; ses notes, qui demandent la cession de Montmédy,Longwy, Metz,Tbionvillc etSarrelouis, en font foi (1). Le baron de Humboldt avait adopté la doctrine de M. de Gagern, plénipolen-
(I) Je les ai publiées dans Yllistoin de la Rnttntrahon.
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tiaire des Pays-Bas, à savoir, u qu'il était permis de recouvrer par la conquête ce qui avait etc perdu par la conquête. » De là, une conclusion extrême, que l’Allemagne pouvait reprendre l’Alsace, la Lorraine; et les Pays-Bas pouvaient obtenir la Flandre cl l'Artois.
De ces étranges prétentions, il ne fallait pas en faire un reproche à M. Guillaume de llumboldl seul , car tel était alors l'esprit général de l’Allemagne, implacable contre nous. On a écrit que c'est à l’intervention du baron Alexandre de llumboldt que l’on doit la conservation du pont d'iéna que Blüchcr voulait faire sauter. C’est une erreur de la flatterie scientifique ; ce qui sauva le pont d’iéna, c'csl la précaution prise par le duc de Wellington d’y faire mettre un corps de garde anglais avec des sentinelles que le feld-maréchal Blüchcr devait respecter; M. Alexandre de llumboldl n'eut rien à faire eu tout cela. Son frère nous demandait les places fortes de la Meuse. Le baron Alexandre aurait eu une belle occasion de se montrer dans son extrême amour pour la France, en préservant nos dépôts scientifiques , littéraires et des beauxarts, des représailles commises par les alliés. J’ai beaucoup fouillé dans les archives diplomatiques, et j’aurais désiré trouver une pièce, un acte qui constatât l’intervention bienveillante du baron Alexandre de lluinboldt, pour préserver les musées, les bibliothèques, dans lesquelles souvent il avait trouvé une si généreuse hospitalité.
Ce fut à une autre intervention, à celle du duc de Richelieu spécialement et de l’empereur Alexandre, que la France dut quelque adoucissement à ses malheurs; la popularité scientifique de M. de Humboldt est assex grande, les éloges des journaux assez retentissants en sa faveur pour laisser le mérite à ceux qui, en servant leur pays, n’ont pas eu l'honneur de tant de phrases dans la presse périodique. A peine les alliés quittèrent-ils Paris, que les ministres allemands se réunirent à Francfort pour délibérer sur les destinées de la Germanie; et ici se manifestent déjà les deux opinions qui divisent les hommes d’État du cabinet de Berlin. L’effort des Allemands, en 1813, glorieux et si beau pour la patrie, avait inspiré et créé une école libérale qui appelait l’unité constitutionnelle de l’Allemagne. Tout le monde était d'accord sur ce point, que l’Allemagne devait être constituée; mais on différait essentiellement sur les termes et le but ; ce que voulait l'école des véritables hommes d’Élat } c’était l’unité allemande résultant d'un vaste et fort système de confédération, de manière que s’il s'élevait jamais à l'étranger un homme encore à la hauteur de Napoléon , il trouvât dans la force même de la nationalité germanique une
résistance eflicace à ses projets ambitieux. Mais à côté de cette école de force cl d’avenir, il s’en était élevé une autre de constitutionnalisme anglais et français, dont le but spécial était d’appliquer à l’Allemagne le gouvernement représentatif. El je crois que dans cette dernière catégorie on peut placer le baron Guillaume de Humboldt, quoique avec des expressions très-mitigées.
Le feu roi de Prusse avait pris, il est vrai, quelques engagements de liberté dans scs décrets de levée en massc.cn 1813, et ces engagements tenaient à la réaction patriotique que l’école de Stcin, de Blücher, avait imposée aux époques de crise, dans les temps d’effervescence et d'exaltation. Mais ces engagements étaient-ils de nature à nécessiter le bouleversement des antiques institutions prussiennes qui reposaient sur trois points essentiels : 1° la force militaire; i° la parfaite et économe administration ; 3° la liberté philosophique ? Qu'aurait produit, je le demande, le gouvernement représentatif appliqué a la Prusse? En dehors des États, où il n’est qu'une forme inhérente et traditionnelle, qu'est-ce que le gouvernement représentatif, si ce n’est un moyen d'affaiblissement réel de la force, de la considération, de la vie même des États? Si j’étais ennemi d’un peuple, grand , immense par son histoire, par les traditions, sa puissance de conquête et sa force expansive, je lui imposerais le système représentatif, les élections, la tribune, la presse libre : et pourquoi cela? c’est que cette énergie qui le poussait naguère sur le inonde, il l'userait au dedans, il l’épuiserait sur lui-même. La constitution serait comme la cage où l’écureuil roulant toujours sur lui-même, ne fait pas un pas, avec la plus prodigieuse activité. Telle nation qui pendant un siècle a acquis sept provinces par la force de la diplomatie et de la guerre, userait sa vie forte, turbulente, à discuter sur le droit des électeurs et sur un calcul de majorité. Je m’explique donc très-bien comment le véritable parti des hommes d'Étal en Allemagne pouvait justement repousser le système représentatif; on l’admit pour quelques petits Étals, comme un jouet d’enfants, on le repoussa pour les grandes monarchies qui avaient un avenir et une force à maintenir. Le gouvernement représentatif, il faut le respecter quand on l’a, mais ne pas trop le demander comme un bienfait quand il vous manque.
Aussi, à partir de 1816, le baron Guillaume de Humboldt ne fut plus employé que dans la diplomatie d’ambassade ; son esprit est toujours lucide, les services qu'il a rendus, considérables; mais il n’a pas et ne peut plus avoir ce qu’en politique on appelle la direction, c'est-à-dire ce mouvement
uo
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libre et spontané qui fait qu'on s'identifie profondément avec la pensée meme du pouvoir, à ce point qu'on le domine. Le baron Guillaume est d'abord nommé ministre a Londres, parce que, là, scs idées libérales ne sont point à redouter ; il peut même se passer la fantaisie des formes parlementaires ; il vient ensuite au congrès d'Aix-la-Chapelle comme simple plénipotentiaire, parce qu'il s'agit de la question française, dont M. de Humboldt est plus spécialement pénétré. On doit examiner si l’occupation cessera, et comme on veut en effet qu’elle cesse, on doit régler les contributions, les indemnités pécuniaires, le mode de payement, cl pour cela M. de Humboldt est parfaitement apte; il signe les protocoles rédigés sous l'influence de l’empereur Alexandre; l'alliance est tellement intime entre la Prusse et la Russie, qu’aucune séparation n’est désormais possible.
C’est au congrès d'Aix-la-Chapelle que se termine, à proprement parler, la vie diplomatique du baron Guillaume de Humboldt; d'autres idées, d’autres intérêts vont se produire en Prusse, et il n’est plus capable de les comprendre et de les satisfaire; le feu roi Frédéric-Guillaume le désigne pour l’administration de Neuchâtel, petite principauté unie à la monarchie prussienne par de vieux droits de suzeraineté et d'héritage. Cette administration ne se lie en rien au système politique. Depuis 1820, l’Europe entre dans des voies nouvelles en face de l’esprit révolutionnaire qui partout se réveille; l’Allemagne se couvre de sociétés secrètes, et les esprits libéraux, tels que M. Guillaume de Humboldt , seraient fort dangereux à la trie d’un cabinet. S'ils ont pu servir leur pays dans d'autres circonstances , lorsqu’il fallait secouer le joug de Napoléon, ces circonstances étant passées, le gouvernement, sans se montrer ingrat, peut leur dire : « Votre temps est fini. » Et d'ailleurs le baron Guillaume de Humboldt n'avait point à se plaindre du roi de Prusse; il était comblé de faveurs; les premiers ordres brillaient sur sa poitrine, et possesseur d’une fortune considérable, il devait tout à son souverain. Ge fut alors qu’il sc retira dans ses terres pour se livrer à des études un peu étranges dans une vie aussi positive. Mon Dieu ! j’honore la science, les travaux même capricieux de l’esprit, mais que dire du baron Guillaume de Humboldt le diplomate, écrivant une dissertation sérieuse sur la différence des sexes dans la nature organique , c’est-à-dire sur la beauté des formes masculines et féminines? Puis l'érudit se consacre à l’élude des origines, des langues, non point pour les parler ou les écrire, ni pour les faire servir aux rapports d’intelligence ou aux relations commerciales et à l’agrandissement de l’esprit hu-
main, mais pour rechercher systématiquement les origines, les similitudes; le baron Guillaume de Humboldt s’éprend surtout pour la langue basque ; il y rattache tout, le basque c’est évidemment la langue des Phéniciens, c'est l’idiome primitif des peuples. Tour à tour M. de Humboldt examine le panthéisme indou, le génie de la langue chinoise, si bien que, malgré le caractère un peu courtisan de M. Abel de Rémusat, il ne peut s'empêcher de railler les prétentions scientifiques du ministre prussien qui disserte sur le chinois sans le savoir précisément. Pour étudier et comparer les langues de l’Asie, le baron Guillaume de Humboldt avait-il la compétence des maîtres? Il n’en sa>ail que la superficie, et l'on n 'apprend pas tout avec de l'esprit; pour comparer le chinois, le sanscrit et les langues antiques, il faut une vie tout entière, et le baron Guillaume de Humboldt, heureusement pour les affaires de la Prusse, n’y avait consacré que scs loisirs.
Tout en faisant une plus large part scientifique au baron Alexandre de Humboldt, je crois toujours qu’il faut distinguer dans ses œuvres ce qui est esprit d'observation et de recherches , c’est-à-dire les faits, les expériences, d’avec les théories de hasard cl d’improvisation. Un esprit éminent, comme le baron Alexandre de Humboldt, qui a beaucoup vu, beaucoup étudié, est toujours intéressant à consulter. Mais il y a chez lui, comme chez M. Arago, une partie essentiellement vulgaire qui tient au besoin de popularité politique. A travers toute la science astronomique de M. Arago, il y a de l'almanach , il y a même la petite partie des prédictions et des faits Paris livrés à la presse. De semblables faiblesses sc trouvent dans le baron Alexandre de Humboldt, et c’est ce que le savant Cuvier dédaignait profondément; ce n'était qu’à la science elle-inémc qu'il demandait sa grandeur; et même au point de vue politique, très-lié au système de M. de Yillèlc, il était devenu fort hostile à la presse et aux déclamations de la gauche.
Cette popularité du baron Alexandre de llumbold le sert admirablement lors de la révolution de 1830, et il se trouve tout naturellement à Paris mêlé, comme dans les cent jours, aux premières transactions politiques; chez lui se révèlent donc les diverses conditions que j’ai signalées : l'homme d’État prussien appelé à observer, à voir les faits pour l’instruction de son gouvernement, le savant fort lié avec M. Arago, le libéral très-ami de M. de la Fayette. Celte situation complexe lui sert à éclairer la Prusse sur la tendance de la révolution , et le feu roi sent tous les services que dès lors il peut rendre. C’est M. de la Fayette que M. de Humboldt va consulter sur la tendance de l’esprit révolulion-
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naire; il en reçoit la singulière réponse que j'ai textuellement rapportée dans un autre livre (I). C’est par cette voie qu’il éclaire le cabinet de Berlin, et détermine la reconnaissance immédiate de la monarchie du 9 août.
A partir de celte époque, le baron Alexandre de Humboldt prend une importance politique qu'il n'avait pas eue jusqu'alors ; le vieux roi de Prusse, sous l'inllucnce de la princesse de Liegnilz, croit indispensable le maintien de la paix; et comme il faut un intermédiaire auprès du nouveau gouvernement, avec habileté il choisit le baron Alexandre de Humboldt, parce qu’il le sait parfaitement bien posé auprès du parti triomphant. C’est lui qui porte les lettres de reconnaissance de la nouvelle dynastie; toutes les fois qu’il y a une communication privée , conciliante , à travers toutes les difficultés de gouvernement, c’est M. de Ilumboldt qui s'en charge. Ses voyages se multiplient, il devient presque un habitant de Paris, cl c’est au palais de l’Institut qu'il s'abrite comme pour garder ce caractère scientifique dont il se glorifie justement. Tandis que son frère Guillaume de Humboldt est entièrement retiré dans ses terres (S), après avoir joue un rùlc important dans les derniers temps de l’empire et de la restauration, Alexandre, lui, semble renaître au contraire pour la politique au milieu de la nouvelle époque, et il obtient ainsi toute la confiance du vieux roi de Prusse et de la princesse de Licgnilz.
Cette situation a duré jusqu'à l'avcncmcnt du roi de Prusse actuel, prince d’intelligence qui, en renonçant à la politique active de la guerre et de la conquête, s’est plus spécialement voué à la direction des esprits et à l'administration de la Prusse. Sous le vieux roi, une multitude de difficultés étaient nées de la situation réciproque des catholiques et des protestants; on avait essayé des persécutions impopulaires cl maladroites contre les évéques des provinces rhénanes , ce qui avait amené une grande fermentation des esprits. Le premier soin du nouveau monarque a été de faire cesser toutes ces violences et de rendre la paix aux provinces agitées.
L’honneur du règne actuel sera celte large protection accordée aux catholiques, la répression de l'esprit philosophique et novateur qui nie le Christ et bouleverse la vieille et sainte Allemagne. O sera pour le nouveau roi une grande tâche, parce que la négation religieuse porte à la négation monarchique. Le roi Frédéric-Guillaume est un prince éclairé d’une véritable éducation libérale ; il écoule, discute, accorde même beaucoup; mais il doit sc
(1) L' Europe depuis l'avènement du roi Louit- Philippe, t. III.
CAPEPICCK. — LIS DIPLOMATES.
délier de cette facilité même, et se convaincre surtout que la Uche des gouvernements est de remplir leurs destinées traditionnelles, et Frédéric le Grand les avait solennellement tracées pour la monarchie prussienne.
Maintenant le roi de Prusse a encore à lutter contre les fausses tendances de cette vieille école dont H. de Humboldt est le représentant , et que j'appellerai le constitutionnalisme prussien. Chaque année celte école fait courir le bruit que le roi est à la veille de donner une constitution. Qu’es t-ce que cela signifie ? Est-ce que la Prusse n'csl pas constituée ? N’a-t-elle pas une bonne administration, économe et surveillante? N’y a-t-il pas une liberté suffisante de penser et d’écrire, trop grande peut-être, en religion et en philosophie? Est-ce la tribune qu’on demande pour la Prusse, et la lutte des majorités et des minorités? Dieu en préserve la monarchie du grand Frédéric! Si elle veut s’arrêter dans son développement de grandeur , dans son influence européenne, clic n’a qu'à ouvrir une tribune où chaque année on vienne démolir ce que le gouvernement peut faire de bien et de bon. Un des hommes influents de la mission de Chine me disait naguère qu'il avait cherché à expliquer au mandarin chargé des négociations le mécanisme du système représentatif, et le mandarin, après avoir grandement réfléchi, répondit avec un grand sérieux : « Ah ! « je comprends; vous bâtissez une maison, puis « vous permettez qu’on mette devant des canons, u et qu'on tire à pleine volée sur elle. »
Si nous étions encore au temps de Voltaire, on pourrait dire , comme lui , que la sagesse vient décidément du Céleste Empire !
le ouo Eue oeoazes.
Lorsqu'on visite le château des Tuileries, aux jours de simples réceptions, on peut remarquer une sorte de couloir qui sert d’avant-salon à la plus vaste pièce où se réunit aujourd'hui le conseil des ministres. Ce petit dégagement , hélas ! bien délaissé (la France n’a plus de reliques), était le cabinet du feu roi Louis XVIII, le prince habile qui s’efforça de concilier les grands partis en France et de renouer la chaîne des temps. Le cabinet du roi était de la plus austère simplicité; Louis XVIII
li) Il y est mort en 1835.
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passait sa vie dans son fauteuil à roulettes, modeste mais fort ingénieusement préparé pour le transporter çà et là dans les appartements. Devant lui était une petite table de bois blanc, compagne fidèle de son émigration , le meuble de scs habitudes. Peut-être avait-il signé la charte sur ce frêle support ; puis quelques chaises sur lesquelles étaient des gravures roulées , des livres ouverts, une bibliothèque basse en forme d’arinoirc avec glaces, telles qu'on les faisait au commencement de la révolution française; deux gravures suspendues, l'une reproduisant le Bélisaire de Gérard, l'autre un sujet dont je ne me souviens pas précisément , étaient les seuls ornements de ce cabinet où le roi avait reçu pourtant les souverains et les ministres de l'Europe avec cette dignité de la maison de Bourbon qui ne cédait le pas à personne.
Dans ce cabinet, vers le commencement du mois d'août 18113 , tout en face du vieux roi , était debout un jeune homme de trente-quatre à trentecinq ans, d’une belle figure, le front haut , le nez arqué cl méridional, revêtu de l’uniforme de préfet de police dans la plus stricte étiquette de cour; le roi aimait ces marques de respect , cl il adressait ainsi la parole à ce jeune homme : « Eh bien , 31. le préfet, qu’est-ce donc que cette tentative d'empoisonnement sur l'empereur Alexandre? qu’y a-t-il de vrai? que venez-vous m'annoncer? «Alors, avec les formes les plus respectueuses , le préfet répondit au roi « que, d’après les ordres de M. de Talleyrand, il s'était rendu chez M. de Ncsselrodc, que là, perquisition faite eu présence des officiers de l'empereur, on avait reconnu que la bouteille de l'office (qu'on disait remplie de poison) contenait une substance pour nettoyer les meubles et placée fort innocemment dans le buffet. » — « Ah ! tant mieux, s’écria Louis XV 11 1 , ce sera une accusation et un embarras de moins. » J'ai besoin de dire que le vieux roi n'aimait pas les mauvaises nouvelles; il se laissait entraîner doucement vers toutes les bouches qui le rassuraient, égoïsme que nous avons un peu tous. Les gens qui veulent exercer sur nous de l'empire doivent nous rassurer ou nous égayer; ceux qui nous alarment ou nous blessent, nous les secouons le plus vite possible , parce que telle est la nature humaine. Les Bourbons surtout avaient cette tendance; elle pourrait expliquer la puissance de bien des favoris depuis Louis XIV.
Le jeune homme qui alors , pour la première fois, se trouvait eu présence de Louis XV11I , se nommait Élie Dccazes. Né à Saint-Martin-de-Layc, près du glorieux champ de bataille de Coutras, si célèbre sous Henri IV, sa famille était simple, mais !
honorable, de magistrature et d’échevinage. Dans le midi, parlementaires, échevins et jurais avaient une grande importance. Henri IV, dans ses jours de bonté et de périls , avait anobli un Raymond Dccazes , et c'était un de ses descendants qui se trouvait à la face d'un petit-fils du Béarnais qui, hélas ! n’avait pas, comme lui , noirci son front à la poussière des batailles. Les temps étaient si dissemblables! Nous arrivions aux époques d’écriture et de chartes ; on ne noircissait plus son front de poudre , mais on trempait d’encre ses doigts.
Les réponses du jeune fonctionnaire plurent donc singulièrement au roi Louis XVIII , qui lui dit : « Je suis charmé, monsieur, d’avoir un préfet de police aussi intelligent ; je désire que dorénavant vous veniez me rendre compte eu personne des événements importants de ma capitale. • M. Dccazes fit connaître respectueusement au roi que M. de Vilrolles lui avait dit : « que comme secrétaire d’Élat, lui seul devait servir d’intermediaire cuire le préfet et le monarque ; fallait-il obéir à cet ordre? » — « Non, vous personnellement, répéta le roi, je désire vous voir. » El alors de sa toute petite voix criarde il ajouta : « M. Dccazes, êtes-vous parent de la belle madame Cazes, femme du fermier général ? » C’était une des grandes beautés de l’époque de 3!onsieur , comte de Provence, au Luxembourg, et ces souvenirs-là, Louis XVUI en était encore tout ravi. — « Je dirai au roi, répondit M. Decazes, que je n'ai point cet honneur-là, et que nous appartenons à une famille de robe. » El Louis XVUI , qui déjà se sentait de l'affection pour le jeune préfet, lui dit : « Au reste, vous n’avez pas besoin d'clrc le parent d'une jolie femme pour être excellent préfet de police. >• Et il le congédia de la main en lui disant : « Allons, monsieur, au revoir. •
Tous ces premiers détails étaient indispensables pour bien faire connaître l’origine de la faveur de M. Dccazes ; et pour la comprendre plus en grand, il faut nécessairement dessiner la situation politique, car la faveur vient moins aux personnes qu’aux positions; et si l’on analyse un favori, il n’est quelquefois que le symbole d’une certaine situation plus forte que la volonté. Louis XVUI alors était entre deux partis, tous les deux considérables, hostiles, cl tous les deux avec leur pensée de gouvernement et leur police : le parti de la révolution avait pour organe Fouché, que le roi avait été oblige d’accepter pour ministre comme garantie dounée aux jacobins et pour ne point trop effrayer le parti révolutionnaire. Quoique Fouché eût dressé une liste de proscription , sacrifié ses amis avec > une extrême légèreté , Louis XV111 ne pouvait se
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fier à lui; on savait qu'il travaillait pour une autre idée, qu'il complotait pour un autre changement , et en aucune manière la restauration ne pouvait se personnifier dans un régicide.
D'un autre côté, les royalistes groupés sous M. le comte d’Artois formaient également un grand parti qui imposait scs idées , ses ministres; et ce parti, qui n’aimait pas Louis XVIII, avait pour organe cl pour agent le baron de Vitrollcs, homme d’activité et d’esprit. Si le parti ultra-royaliste ne conspirait pas précisément, il désirait un changement politique qui eût annulé Louis X VU 1 au profil du comte d’Artois. Or, le vieux roi , trèsdécidé à garder son autorité, devait repousser de toutes scs forces celte double intrigue du parti jacobin et du parti royaliste; pour cela il avait donc besoin d’un homme de confiance. Il n'aimait pas M. de Talleyrand; c’était querelle de grand seigneur, et l'air compassé, impératif du président du conseil lui déplaisait. Les rois qui veulent faire tout par oux-mémes aiment les jeunes hommes ; ils espèrent les instruire, les façonner ; il les considèrent alors comme leur ouvrage , comme des élèves chéris, exécutant leurs pensées politiques. De là cette tendance de Louis XVIII à grandir le jeune préfet de police jusqu’à en faire plus lard un favori.
M. Élie Decazcs ne commençait pas alors sa carrière d'administration, je dirai presque de politique. Enfant, il avait été envoyé de Libourne au collège de Vendôme, où il fit sa première éducation, éducation alors si merveilleusement dirigée par les corps religieux, seuls capables de comprendre et de moraliser les primitives impressions de la vie. La révolution ayant dissous ces collèges, Élie Decazcs porta scs éludes vers le barreau , à Libourne, tout à côté de cette ville de Bordeaux qui avait produit les deux girondes, républicaine et royaliste. De Libourne, sous une protection attentive, il vint s'attacher au barreau de Paris, où il plaida sa première cause sous le consulat, au bruit du canon de Marengo. Ses débuts furent heureux; il eut le bonheur de plaire à un magistrat de rang élevé, bienveillant, quoique d'un esprit fort ordinaire, M. Muraire, premier président de la cour de cassation, et celui-ci le présenta à l'empereur. Le but de toute l'ambition du jeune Élie Decazcs, c’était le titre d'auditeur au conseil d’Élat, ce qui lui ouvrait l’administration publique , et l’empereur, capricieusement, l’envoya comme juge dans une petite ville d’Allemagne, dans le Hanovre, je crois; M. Decazcs obéit, parce qu’avec Napoléon c’était le seul parti à prendre. Le voilà donc jeté dans un pays inconnu , au milieu de cette étrange administration impériale, oppressive, soldatesque,
que le peuple allemand secoua avec tant de bonheur aux jours de la délivrance. M. Decazcs n’y resta pas longtemps ; la même protection , et son zèle pour le service public, le firent nommer juge au tribunal de la Seine. Alors il venait d'épouser la fille de son protecteur, mademoiselle Muraire, et cette alliance était tout à la fois un témoignage de l'esprit et de la bonne situation de M. Decazcs. Sous l’empire de Napoléon, c’était moins la valeur individuelle qui était remarquée, que le classement de chacun dans la vaste hiérarchie de l’empire. Or un premier président à la cour de cassation , un comte de l’empire (celte noblesse improvisée était si vaniteuse) tenait un haut rang dans l'État; un jeune juge d’un tribunal civil était appelé à un immense honneur en s’associant à une telle fortune politique. Une année à peine écoulée, la jeune femme mourut, et jamais douleur d'époux ne fut plus profonde ni mieux sentie; elle fil le bruit de tout Paris. Celle tendresse expressive devint le sujet des conversations même aux Tuileries, et le jeune magistrat inspira un intérêt d’autant plus vif, qu’il s’était montre chevaleresque presque comme aux vieux temps (alors les mœurs des chevaliers reprenaient leur cours). Déjugé au tribunal de la Seine , M*. Decazcs devint conseiller à la cour impériale, président remarquable des assises, lâche si difficile et hautement consciencieuse pour le magistrat.
C’est à celle époque que commencent les premiers rapports de M. Decazes avec la famille Bonaparte. Je laisse de côté toutes les légendes d’amour qui se rattachent à celte vie d’un jeune homme aux traits nobles, à la tournure distinguée, au milieu de cette cour de femmes mal élevées, sans tenue et sans respect d’ellcs-mémes; je ne suis ni Juvénal ni Suétone, et nous ne sommes point dans l’empire romain. Je dirai seulement que M. Decazes y conquit la plus haute puissance avec les plus gracieuses intimités; il fut attaché comme secrétaire des commandements à madame Lætilia Bonaparte, femme pleine de sens et de finesse, qui ne s'était pas laissé éblouir par les grandes aventures de cette famille , qu’un seul nom couvrait de scs splendeurs, celui de Napoléon. L’esprit de tenue eide convenance, que M. Decazes portait au plus haut degré, lui attira la confiance de celte bonne vieille Corse, active, surveillante, minutieuse pour sa huche, faisant, au reste, du bien, et qu’une grande tendresse créait comme médiatrice entre tous scs enfants.
De cette position auprès de la mère de l’empereur, M. Decazcs passa comme conseiller de cabinet auprès de Louis Bonaparte , que le caprice de la fortune avait élevé un beau jour à la royauté de
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Hollande ; et voilà M. Decazes jeté à la cour de la Haye, ennuyeuse et ennuyée, quittant les distractions de Paris, les affaires de magistrature, pour obtenir un titre sans fonction , tout à fait au caprice de Louis Bonaparte, homme doux, inoffensif, prenant au sérieux sa pauvre et ridicule royauté, et voulant faire le souverain meme contre l’empereur. Je ne feuillette jamais celte histoire de l’empire sans voir, à côté de grandeurs incontestées, des petitesses inouïes, du drame et de la parade, du héros et du saltimbanque, M. Decazcs se trouva plus d’une fois l’intermédiaire entre Louis Bonaparte, sa mère et l'empereur; il s’habitua ainsi aux ménagements, à la discrétion, à cette façon douce de causeries , respectueuse envers les uns, bienveillante envers les autres, qui ne compromet pas, n’engage à rien , et arrive souvent à un résultat. Cette situation devint toujours plus délicate, lorsque Louis Bonaparte prit la fuite et se rendit en Allemagne pour échapper aux colères de l’empereur. Si c’était déjà beaucoup que de supporter le frère de Bonaparte heureux et se croyant roi, il était plus difficile encore de le subir très-inquiet, dans la disgrâce , au milieu de l’Autriche. M. Decazes revint à Paris pour reprendre ses fonctions à la cour d’appel de la Seine; c’est là que la restauration le trouva dès son origine.
Il signa un des premiers l’acte d'adhésion des cours souveraines à la restauration, et, en 1814, il se lit remarquer par cette chaleur de royalisme qui était inhérente aux opinions du Midi. Cette première restauration dura peu, pèlc-mèle étrange de bien cl de mal, de grandeurs et de fautes; et alors arrive l'empereur au âO mars ; le drapeau tricolore flotte sur Notre-Dame, avec un gouvernement mi-parti d’empire et de jacobinisme.
La plus grande calamité qu’aient eue à subir la noble nationalité française et la loyauté de son caractère, ce furent les cent jours ; il s'y mêle de la trahison , un manque inouï à la foi des serments ; des généraux qui, la veille, jurent de mourir pour I<ouis XV III, et qui passent le lendemain avec enthousiasme à Bonaparte; des adresses démenties, quelque chose du Bas-Kmpire, des jacobins et des niais de 89 dans la parade déclamatoire du champ de mai. A l’aspect de celle époque, si dégradante pour le caractère national, ceux qui protestèrent contre l'étrange abus de la force , ceux qui allèrent à Gand auprès du roi pour empêcher les maux d’une guerre d’invasion et assurer le triomphe de Louis XVIII et de la charte, ceux-là furent de bous Français. Celle assertion paraîtra étrange à la petite école libérale; mais la grande histoire marche en secouant les récits de MM. Dulaure, Norvins et Thiers, chroniqueurs plus vieux
et moins attrayants que les moines du moyen âge, légendaires plus crédules et plus passionnés sur les temps de la révolution et de l'empire, que tel religieux qui racontait les batailles contre les mécréants de Palestine et les Albigeois de la langue d’oc. Rien d’étonnant, dès lors, que des magistrats sérieux, comme M. Séguier, refusassent de siéger sur les fauteuils de la cour, ou au moins qu’ils pussent manifester leur opinion à la face de tous. Ce sentiment dicta la conduite de M. Decazes : discutant en pleine cour royale une adresse à l’empereur, il flt valoir avec un talent remarquable les avantages du principe de la légitimité ; et comme on lui répondait par ce qu'il y avait de merveilleux , celle marche rapide de l’empereur du golfe Juan à Paris, il répondit par celte phrase restée historique : « Je ne croyais pas que la couronne fût donnée comme un prix de course. » De telles paroles , qui méritèrent l’exil à M. Decazes, avaient retenti dans le sein du parti royaliste, et, à la seconde restauration des Bourbons , il dut à ces gages donnés pendant les cent jours une renommée incontestée parmi les magistrats dévoués à la famille des Bourbons. Exilé durant quelques mois dans le Midi, il reparut à Paris au commencement de juillet 1818, après la bataille de Waterloo.
Tout était confusion dans la capitale ; les armées alliées y faisaient leur entrée belliqueuse, tandis que la chambre des représentants rédigeait des constitutions et des protestations , amusettes de partis dans les gouvernements morts. Lié d'amitié avec M. de Jaucourt, M. Decazes fut présenté à M. de Talleyrand, qui arrivait à côté du roi au moment où s’organisait le ministère. Un des magistrats fort dévoués à la restauration , M. Decazes fut indiqué pour la préfecture de police, et, le même jour, sa nomination était signée à la hàLc, afin d’accomplir une lâche assez singulière : il avait à disperser cette grande cohue , appelée chambre des représentants , qui vociférait encore aux Tuileries, et menaçait de se réunir en d’autres lieux pour embarrasser les affaires de ce pauvre pays de France, que l’esprit jacobin et impérialiste venait de compromettre si étrangement. Fouché voulait en Unir avec ces représentants qui parlaient du triomphe de la souveraineté du peuple pour briser la dictature de Napoléon et créer celle de M. de la Fayette. Tout était confusion à Paris. M. Decazes allait exécuter les ordres du gouvernement , lorsque la garde nationale , ne prenant conseil que de la nécessité, occupa militairement la salle des séances, et les clefs furent portées à la préfecture de police. On fut doue débarrassé, pour le moment, de cette assemblée plus identique qu'on ne croit avec les premières chambres qui nous
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sont venues apres juillet 1830, sous les mêmes inspirations de M . de la Fayette. Il faut tant d'efforts pour arriver à l'ordre et à la régularité dans les idées politiques !
C’était un devoir difficile, immense, que celui d'un préfet de police à cette époque. L’ennemi occupait la capitale : impératif, despote, il voulait se venger de nos victoires et de nos conquêtes ; les exigences se succédaient : aujourd’hui c’était de l’argent, demain des réquisitions de vivres; puis on voulait faire sauter le pont d’Iéna; le plus souvent c’étaient des rixes entre les vieux soldats de l’armce impériale et les troupes alliées; avec cela, les conspirations de partis, les espérances des uns, les exigences des autres, et par-dessus tout les intrigues qui se croisaient au château ou chez M. de Tallcyrand, le heurtement des opinions et des hommes, M. Fouché et M. de Vitrolles, les jacobins et le parti royaliste; enfin, cet esprit de réaction qui entraîne toujours les opinions victorieuses vers les excès et les fatalités de la vengeance.
M. Fouché avait présenté au conseil des ministres une liste de cent dix-sept noms, la plupart scs vieux amis dont il voulait se délxarrasser, selon scs habitudes, comme gage aux opinions victorieuses : c'étaient les chefs du parti militaire et les fonctionnaires les plus compromis dans les cent jours. Indépendamment de celle liste , une autre fut adressée au préfet de police de plus de soixante personnes qui devaient être éloignées de Paris dans un rayon de quarante lieues. M. l)ccazes en fit effacer quelques-uns , obtint des modifications pour quelques autres , spécialement pour MM. Benjamin Constant et Montalivet. Cette liste était encore l’œuvre de M. Fouché , sacrifiant avec indifférence ses amis et ses ennemis; elle supposait évidemment de l'arbitraire; les conditions d'un gouvernement ne sont-elles pas d'abord de vivre ? et le devoir de M. Decazes dut être de poursuivre avec vigueur les auteurs et les complices de la conspiration des cent jours. Ainsi , loin d’adopter le système de ceux qui font un crime a un magistrat de faire son devoir, je dis que ce qu’on pourrait reprocher à M. Decazes, ce fut peut-être de ne point le faire assez , en se montrant trop indulgent envers les hommes qui avaient renversé le pouvoir des Bourbons et jeté la France dans le chaos des cent jours.
Ici se présentent les premiers procès politiques, j’entends parler des procédures contre le colonel Labédoyère, M. de Lavalcllc et le maréchal Ncy. Il faut essentiellement préciser la part qu’y prit M. Decazes. Je crois que personne ne conteste aujourd'hui la culpabilité, au point de vue mili-
taire , du colonel Labédoyère. Il avait passé d’un drapeau à un autre , et les lois ne lui prêtaient aucune excuse; seulement comme c’clail un noble cœur, un enthousiaste jeune homme, ceux qui s’intéressaient à lui devaient lui fournir les moyens d’échapper à la fatalité de sa destinée. Après le 8 juillet 1813 , époque de la capitulation de Paris, Fouché fit appeler M. de Labédoyère et lui dit : • Je vous conseille de quitter la France; voici des passe-ports ; la Suisse n’est pas loin, la Belgique , l'Angleterre ; si vous ne pouvez avoir de l’argent, voici 23,000 francs en or, mais partez, au nom du ciel, ou je ne réponds pas de vous! « M. de Labédoyère quitta Paris, mais il ne dé|>assa pas Clermont. J<a police savait qu’il y était, et les avertissements ne lui manquaient pas pour qu’il eut à se tenir caché. La cour craignait un mouvement à Paris; elle était sans cesse dans des transes de conspiration , lorsqu’un billet de ses bureaux annonça à M. Decazes , préfet de police, et qui dînait hors de chez lui, que le colonel Labédoyère, arrivé par la diligence , venait d’être arrêté. M. Decazes courut chez M. Fouché , alors au milieu des fêtes de son mariage (1) avec mademoiselle de Castellane. « Eh bien ! lui dit-il, M. de Labédoyère est arrêté. — Cela n’est pas possible , répondit le ministre ; quel imprudent jeune homme! Comment faire maintenant? Je crois qu’il est urgent de l’interroger, n M. Decazes se fit donner par ses bureaux les détails sur l’arrestation ; M. de Labédoyère avait clé reconnu dans la diligence par un officier de gendarmerie qui avait pris soin de le suivre à son arrivée à Paris cl de le dénoncer à la préfecture. On a dit que cet officier était un agent envoyé tout exprès à Clermont par le préfet de police ; d’abord le préfet n’avait aucune attribution en dehors de Paris ; ensuite, si l’on savait que M. de Labédoyère était à Clermont, à quoi bon le faire arrêter à Paris? N’était-il pas plus simple de s’en saisir à Clermont? et à quoi servait alors l’agent dans la diligence? On connaissait toute l’imprudence de M. de Labédoyère , et il n’était pas difficile de découvrir sa retraite. Il faut un peu se méfier de ces contes sur la police, espèce de Mille et une Nuits que l’on arrange sur des faits qui s'expliquent tout seuls par l’imprudence des hommes. M. Decazes se rendit à la prison du dépôt pour l’interrogatoire. Il ne connaissait que très-imparfaitement M. de Labédoyère; mais il ne put s’empêcher de lui dire : « Et pourquoi êtes-vous venu à Paris, et, qui plus est, en diligence?— Je me proposais d’aller en Angleterre , répondit M. de Labédoyère, et je venais
(I) Voir mon travail «aria Petlauralion.
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pour embrasser ma femme et ma famille.— (Comment ne pas gagner la Suisse? Vous aviez des passe-ports cl de l'argent ! — C’est un coup de télé, dit M. de Labcdoyère, je suis exposé à le payer cher! » M. Decazes procéda ensuite à l'interrogatoire légal , qui ne présenta aucune circonstance extraordinaire. Tout son rôle se borna là ; le reste fut le fait du conseil de guerre. Quel reproche pouvait-on faire à un préfet de police? Avait-il juridiction à Clermont en Auvergne ? S’il y a eu d’autres ordres, ne furent-ils pas le fait d'un pouvoir de parti, alors si plein de méfiance contre M. Dccaxes lui-méme? S’il y eut une cruelle condamnation , ne fut-elle pas l’œuvre d’un tribunal militaire ?
Voici maintenant le procès de 31. de Lavalctte , dont le nom soulevait les haines les plus grandes à la cour. Je crois qu’il avait refusé des chevaux à Louis XVIII le 19 mars, en prenant possession de l'hôtel des postes. M. de Lavalctte, comme la plupart des proscrits de l’ordonnance de M. Fouché , n’avait point cherché à se dérober aux poursuites ; il ne fallait pas de bien hautes recherches à la police pour découvrir son asile ; il demeurait à la campagne de sa belle-mère ou dans son propre hôtel. Tous les jours il arrivait du pavillon Marsan des rapports de police pour indiquer qu’on avait vu M. de Lavalctte. On mettait en doute déjà la fidélité du préfet , accusé de protéger les révolutionnaires ; car M. de Lavalctte était considéré comme le chef de la conspiration civile, et le château en voulait raison à tout prix. M. Decazes résolut de prévenir M. de Lavalctte d’une manière détournée. Un agent se présenta à son hôtel et demanda 31. de lavalctte de la part du préfet de police; on lui répondit qu'il n’y était pas. » Diteslui , répondit l’agent , que je repasserai demain matin. * M. de LavalcUe , après cet avertissement, eut l’imprudence de rester chez lui , cl il fut arrête à onze heures, déjeunant paisiblement au milieu de sa famille sans autre précaution ; le préfet de police pouvait-il agir autrement? L’arrêt fut aussi étranger à M. Decazes que la condamnation du colonel Labédoyèrc ; traduit devant le jury en cour d’assises , M. de Lavalctte fut condamné à mort , et le parti royaliste accusa fortement le pouvoir d'avoir favorisé cette évasion, qui fit tant de bruit à Paris. M. Decazes n'y était pour rien ; il ne trahit pas son devoir même pour une bonne action. La délivrance de Lavalctte fut tout entière le résultat du dévouement de sa noble et sainte femme.
Dans l'affaire du maréchal Ncy , quelle fut la part de M. Decazes ? Simple préfet de police, son ressort se bornait à Paris , à la banlieue , cl le
maréchal fut arrêté , comme on le sait , près du château de Rcssonis , propriété de sa famille. Le maréchal conduit à Paris , il était dans le devoir de M. Decazes de l’interroger. Les premières conversations furent tout entières un échange de politesses et de souvenirs ; le maréchal raconta à M. Decazes le désastre de Waterloo; il en était vivement préoccupé ; il lui parla de la fatale journée; c'est ainsi qu’il appelait le 13 mars. « J’ai perdu la tète un moment, j’ai été entraîné. « Après avoir repoussé avec force l’accusation d’avoir reçu de l’argent de I.ouis XVIII , Ncy rappela scs souvenirs avec précision. « J’ai en effet, dit-il , baisé la main du roi , Sa Majesté me l'ayant présentée en ine souhaitant un bon voyage. Le débarquement de Bonaparte me paraissait si extravagant que j’en parlais avec indignation, et que je me servis , il est vrai , de cette expression de cage de fer. — Comment, demanda alors le préfet de police, pouvez-vous donc expliquer le changement qui s’est opéré en vous , et comment justifier votre conduite du 14 mars? Vos devoirs n'ctaient-iîs pas toujours les mêmes ?— C’est vrai , répondit le maréchal, j’ai été entraîné; j’ai eu tort , il n’y a pas le moindre doute. »
A cet interrogatoire se borna toute la participation de 31. Decazes dans le procès du maréchal Ney, qui devint la grosse affaire politique du temps, depuis si étrangement appréciée. J’ai besoin de dire tout cela afin de faire à chacun la part historique dans les événements de la réaction. Qu’eslce qu’un préfet de police ? Un véritable juge instructeur, qui commence les interrogatoires , entoure les accusés , prépare comme résultat les premiers éléments de l'instruction. A l'époque où nous vivons , les hommes et les choses doivent s’apprécier d’une manière plus sérieuse : presque toutes les arrestations de ce temps se firent en dehors de la préfecture de police de Paris. M. Fouché lui-méme, ministre de la police , dont faction s'étendait sur tout le royaume , ne voulait pas de victimes ; mais il y avait quelque chose de plus fort , de plus énergique , c'était un parti victorieux qui imposait ses conditions et ses garanties après la grande trahison des cent jours. La police des partis est la plus terrible, leur justice est plus cruelle encore : n’en a-l-on pas vu un exemple dans le procès des ministres en 1830? et que de vigueur il fallut au pouvoir pour éviter d’étre cruel !
La réaction en vint à ce point que M. Fouché fut obligé de donner sa démission, et le roi accepta M. Decazes pour le remplacer; Louis XVUl voulait avoir auprès de lui un homme de sa confiance, car sa position était bien difficile. Le roi était en
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présence des négociations étrangères et de la chambre de 1815, si ardente; le duc de Richelieu était absorbé par les négociations avec les alliés , et le roi pour les aiïaires intérieures n'avait personne qui lui rendit compte du mouvement réel des esprits et de la situation des partis. Louis XVIII fit de M. Decazcs un ministre de confiance; il voulait qu'il lui dit tout avec un abandon extrême , pourvu qu'il ne l'inquiétât pas trop; cl le ministre, comprenant parfaitement cette situation , associa pour ainsi dire le roi à tous les actes de la politique,. S'agissait-il d'une nomination ou d'une mesure? M. Decazcs avait grand soin de consulter Louis XV11I , de lui en rendre compte : plus aucune de ces formes souveraines de M. de Talleyrand qui imposait les actes en maître ; Louis XVIII aimait les anecdotes, M. Decazcs lui en fournissait beaucoup, car son esprit était pénétrant et savait lire un peu dans tous les intérieurs. Le roi adorait les détails politiques, M. Decazcs ne les ménageait pas ; et peu à peu il s’infiltrait dans les habitudes du vieux monarque à ce point qu'il ne pouvait plus se passer de sa correspondance.
L’esprit de M. Dccazes était parfaitement approprié aux prévenances, bonnes , douces ; il caressait habilement les tendances, les faiblesses inéme de Louis XVIII et tous les petits côtés de son caractère.
Toutefois il faut se rendre compte de celte position pour en comprendre les difficultés. Le ministre était parfaitement bien avec le roi , c’était beaucoup sans doute , mais il était à la face de deux grands partis qui tour à tour lui faisaient des menaces et des caresses; les royalistes avaient voulu absorber M. Decazes dans leur sein, il leur avait donné des gages pendant les cent jours , et le comte d'Artois était aise d'avoir un ministre dans la confiance du roi. Le parti littéral voulait également avoir II. Decazes, parce qu'avec son concours il espérait reprendre une certaine position dans les affaires et se voir amnistier de son passé. Ainsi se trouvait M. Decazes pendant toute la réaction de 1815, à celte époque la plus difficile de sa vie , celle qu’on a jugée avec le plus de sévérité, parce que, dans les périodes de transition , tous ceux qui veulent tenir un milieu soulèvent contre eux des tempêtes; il faut alors tant de petites habiletés , tant de corruptions , tant de tempérances, que les meilleurs et les plus droits caractères y empruntent une finesse d'habitude, une formule de doucereuse indifférence, qui se détrempe sur toute une vie politique.
Je reviens sur le procès du maréchal Ney, dont l’arrestation était restée étrangère à H. Decazes , encore préfet de police , car le maréchal fut arrêté
non point i Paris , et tout à fait en dehors de sa juridiction, louant au procès, il fut poursuivi par le conseil des ministres tout entier, qui remplit son devoir, devoir terrible mais impératif et juste, car il y avait une grande trahison. O fut une affaire toute de judicalurc ; la cour des pairs prononça une peine inflexible ; ce fut aussi son devoir. Laissant les déclamations à l’esprit de parti , il faut sc reporter au temps , aux maux que la trahison des cent jours avait fait peser sur le pays, à la situation du pouvoir en lutte avec les étrangers. Je crains qu’il n'y ait bien des passions politiques qui sc cachent aujourd’hui derrière le noin glorieux du maréchal Ney!
La seconde grande poursuite fut l’affaire des patriotes de 1816, sur laquelle on a publié tant de singulières versions parer qu’on y a vu le gouvernement aux prises avec les dernières classes de la société : j'ai lu même quelque part que M. Decazes était le complice de Plcignicr, le corroycur, pour renverser les Souriions et faire sauter les Tuileries : « Ce fut quand le complot eut échoué que le ministre abandonna scs hauts complices. » La conspiration de 1810 fut un commencement de carbonarisme mêlé à l’esprit jacobin ; je crois aussi que la police y mit trop d'importance, une solennité inutile contre de pauvres diables qui n’agissaient que comme les instruments de quelques hommes cachés qu’il fallait oser punir. 1.À fut toujours la faute de la restauration que celte poursuite contre les petits et cette indulgence pour les grands ; on parla d'agents provocateurs , de police immorale; il n’y a pas de complot qui ne présente un peu toutes ces circonstances , et en général la police n’a rien de vertueux ; mais supposer qu’un ministre influent était d'accord avec des corroyeurs pour renverser le gouvernement de Louis XVIII au profil de la république ou d'un autre système , c’est une véritable niaiserie ! Le tort de IL Decazes, ou pour mieux dire du conseil des ministres, fut de laisser prononcer des peines capitales contre des malheureux qui n'étaient pas dignes en vérité qu'un gouvernement sérieux s'occupât d'eux à ce point d’en faire scs victimes. Hais alors on était à la face d'une majorité de chambre qu’il fallait satisfaire; elle avait des haines politiques , cl le cabinet eût été brisé à la moindre concession : l’empire des majorités est souvent si terrible aux époques de réaction !
L’affaire de Grenoble et de II. Didier est l’un des griefs les plus invétérés conLrc celte époque. Comme on a réveille tout récemment cette question, je dois l’examiner avec la maturité de l’histoire. Les documents sont connus et publiés , car il y a moins de mystère qu'on ne croit dans les choses
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politiques. On promet beaucoup de révélations , on en donne peu; nous sommes habitués depuis longtemps à ces sortes de menaces de correspondances et de publicité. Nul ne peut contester qu'il y avait eu complot et révolte à Grenoble. Maintenant que nous avons plus d'expérience sur les choses de gouvernement, on voudra bien admettre la nécessité des répressions quand il y a sédition à main armée contre le pouvoir établi. Ministre de la police, M. Dccazcs dut faire son devoir à l'egard de la conspiration de Grenoble ; et comme je suis impartial pour tout le monde , je dis que le général Donnadicu fit aussi le sien , parce qu'il était homme de gouvernement, et qu'aujourd'hui, après la répression des grandes émeutes de Lyon et de Paris, il serait puéril de reprocher a un ministre de la police et à un général 'd'une division militaire d'avoir fait exécuter les lois de leur pays en réprimant les séditieux, line fois ceci posé, il faut faire la part de chaque chose et de chacun. Il y a eu d’abord le roman royaliste : M. Decazes était d'accord avec les conspirateurs; on l'a dit, on l'a écrit , on promet de l’écrire encore , et ce complot avait pour but de réaliser en 1816 les événements accomplis en 1850; c'est parce que Didier échoua que M. Dccazcs le fit sacrifier afin de se couvrir lui-mémc ! Quel intérêt , juste ciel ! eût eu M. Decazes, royaliste outré dans les cent jours, bourbonien jusqu’à la racine de ses cheveux , à renverser le gouvernement de Louis XVIII dont il était le ministre et le favori? Cela était-il vraisemblable? et quelle place une révolution aurait-elle pu lui donner plus élevée que celle qu'il avait auprès du roi légitime?
Voici maintenant l'accusation libérale : M. Decazes donna des ordres impitoyables pour l'exécution des arrêts , cl lui seul envoya la fameuse dépêche télégraphique qui ordonnait l’exécution des coupables : pour tout ceci il faut bien recueillir les dates , les souveuirs , les actes de chacun , afin que les responsabilités soient bien réparties. 1° M. Dainbray, chancelier, garde des sceaux, avait sous sa responsabilité la justice et les grâces; 2° M. Decazes, ministre de la police, avait dans son département l’arrestation des coupables et la sûreté de l’État ; 5° le général Donnadicu, commandant la division, devait réprimer par la force; 4° le comte Monllivault, préfet de l'Iscre, était le délégué du ministre de l'intérieur et de la police : à ces deux derniers appartenaient donc le gouvernement militaire et l'administration. Une conspiration éclate , le ministre de la police reçoit le premier avis du préfet; le général Donnadieu écrit au ministre de la guerre, le duc de Feltre ; et le garde des sceaux , ministre de la
I justice , fait réunir la cour prcvotale : chacun reste donc dans scs attributions. Que les rapporta ! aient été exagérés , qu’on ait mis trop de zèle , comme toujours , dans la répression , cela est possible; mais ici tout est régulier; le jugement est rendu dans des conditions sévères , inflexibles, si vous voulez, je dis même impitoyables et sanglantes; mais à tout cela que peut faire le ministre de la police? Les grâces dépendaient-elles de lui? Dans la hiérarchie, elles tiennent au garde des î sceaux ; les conseils de guerre, les cours prévùtalcs ne ressortissent pas à lui , mais au ministre de la guerre ; l'ordre d’exécuter n'est pas plus dans scs attributions, car il doit venir de la chancellerie , et non pas du ministre de la police.
Résumons la part de chacun dans sa responsabilité : une conspiration éclate , tout gouvernement doit la réprimer, cl c’est ce que fait avec zèle le général Donnadieu, brave soldat de la révolution de 1786; et comment blâmer sa conduite, quand on fait l’clogc du général Hugcaud,du génélal Aituar? Le préfet, M. de Monllivault, fait son devoir en instruisant le ministre de la police ; celuici ne manque pas au sien eu donnant l'ordre d'arrêter les coupables ; tout se fait selon la loi ; le jugement est rendu. Il ne reste plus que la question des grâces, et ici, je le dis, on aurait bien fait de se montrer clément ; mais les grâces regardaient le miiiislre de la justice , le conseil des ministres tout entier, si l'on veut, mais non point un seul des membres exclusivement, et pourquoi tout faire reposer sur lui ?
Il faut se rendre compte d'ailleurs de la position du cabinet, et les hommes politiques savent trop qu’on ne s'appartient pas toujours. Le miuistcre Richelieu n’était maître d'aucun de ses actes en face de la chambre de 1815 ; si le roi Louis XVIII n’aimait pas cette chambre parce qu'il la savait dominée par son frère, il était loin pour cela d’être libéral dans le sens qu’on donne à ce mut. Le roi soutenait ses prérogatives et il avait des préventions Irès-arrètees; il fallait lutter incessamment, l’cclairer chaque jour , lui faire comprendre enfin ce pays de France que vingt-cinq ans de révolution avaient changé. La double maxime que M. Decazes posa toujours devant le roi fut celle-ci : « Royaliser la nation et nationaliser la royauté. » A ce travail le ministère suait nuit et jour dans une lutte incessante avec la chambre de 1818, qui à chaque moment menaçait de lui enlever la majorité. La position de milieu que M. Decazes voulait prendre est toujours une des situations les plus accusées; cela se conçoit, parce qu’on est nécessairement en butte à tous les partis extrêmes; et cette position
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mitoyenne est toujours si difficile qu'elle nécessite souvent, je le répète, une sorte de duplicité dans les moyens d'action. Il est évident qu’avec celte chambre de 1815, tôt ou lard M. Decazes aurait été jeté en dehors du pouvoir; Louis XVIII, soit par indifférence de caractère, soit par respect du système représentatif, aurait parfaitement abandonne M. Decazes, qui d'ailleurs n'était point alors parvenu à celle domination familière, intelligente, sur l'esprit du vieux roi, qui lui arriva plus tard. Que devait donc faire le ministre? S’attacher à détruire peu à peu l'inQuencc de la majorité, afin de convaincre le roi que la chambre de 1815 était plutôt l'expression d’un parti que l’opinion de la France elle-même. En butte aux haines des royalistes, M. Decazes dut préparer la chute de la chambre de 1815, cl comment y parvenir?
Four cela il fallait s'appuyer sur plusieurs éléments : 1“ sur la froideur, j’ai presque dit la jalousie qui séparait Louis XV11I du comte d’Artois ; 2° sur la force et la popularité d’opinion que présentait le parti libéral ; 3° sur les quelques débris du parti de madame de Staël, l’école doctrinaire groupée autour de M. Hoyer-Collard ; 4° enfin, obtenir l'appui de la diplomatie étrangère en constatant que le meilleur moyen de pacifier la France était d’adopter un système liberal modéré, qui put permettre le développement des richesses publiques. Dans ce but, le premier besoin des hommes politiques était de constater l'impuissance de l'esprit révolutionnaire et sa prompte répression. Lel esprit n’était nullement éteint, il s'agitait partout, à l’étranger, parmi les réfugiés de Bruxelles, en Suisse , à Paris et dans les provinces ; il suscitait la conspiration de Grenoble, dont j’ai parlé ; à Paris éclatait le complot trèsréel des patriotes de 1816, mauvaise queue de l'école impérialiste , se plaçant derrière l'échoppe des corroyeurs cl le bonnet rouge de Balxruf; le plan des conjurés, je le répète, n'était rien moins que de faire sauter les Tuileries; il fallut sévir avec rigueur; il le fallait même pour n'élre point accusé de complicité.
Quand une cause veut triompher, son premier besoin est de se dépouiller de la conspiration pour agir dans l’ordre légal, et le ministre devait frapper les jacobins pour tendre la main au véritable libéralisme. Les royalistes disaient que M. Decazes était d’accord avec les révolutionnaires; ceux-ci à leur tour parlaient d'agents provocateurs, de conspirations fausses, inventées à plaisir. La police, en effet, était fort active, comme à toutes les époques d'agitation et de changement. Des espions, il y en a dans toutes les conspirations, depuis Home et Venise; cl les conjurés devraient savoir
que parmi eux il y a toujours des yeux pour voir, des bouches pour dénoncer, aussi larges que le vomiloire du palais ducal sur la Piazzetta. A cette époque , surtout, il y avait des polices d’une nature si diverse ! le pavillon Marsan avait la sienne, le libéralisme la sienne, et tout cela se mêlait, se confondait. Puis enfin, tous les gouvernements ne sont-ils pas dans la triste nécessité de montrer la police un peu partout, plaie invétérée de la civilisation ?
Le travail politique de M. Decazes contre la chambre de 1815 fut une longue épreuve qui aboutit enfin à cette question posée en plein conseil : •• Dissoudra-t-on la chambre introuvable, et osera-t-on faire un appel aux électeurs? » On ne sait pas assez tout ce qu’il fallut de luttes, j’ai presque dit d’intrigues, pour arriver à celte conviction difficile dans l’esprit de Louis XVIII. La faveur de M. Decazes avait grandi; il en était à tous les petits soins auprès du vieux roi ; avec une facilité extrême d'écriture et de rédaction , le ministre de la police lui envoyait chaque jour les mémoires, les extraits, les correspondances que le roi lisait, et sur lesquels il faisait des observations. 11 n’était pas une seule question d’hommes ou de choses qui ne fût l’objet d’une correspondance ; le roi écrivait jusqu’à trois fois par jour à M. Decazes; à chaque difficulté, nouveau billet, dans le style le plus intime, et ce n’élait qu'avec une extrême habileté qu’on pouvait parvenir à dompter les scrupules du roi, qui savait bien toute la force, tout le dévouement de la chambre de 1815. Cette majorité n’élait pas sans grandeur, sans patriotisme ; expression de l’esprit provincial, elle voulait une restauration avec le drapeau blanc fleurdelisé partout et la loyauté de l’esprit gentilhomme. Pour faire admettre le principe de sa dissolution, que de peines! que de sueurs! que de rapports vrais ou exagérés ! qu’il fallut réveiller de grands et de petits sentiments au cœur de Louis XVIII ! C’est à l’aide d’une activité sans pareille que fut enfin arrachée l'ordonnance du 3 septembre, qui substitua un régime de tempérance à l’ardeur des passions victorieuses et loyales de la réaction royaliste.
L’Europe eut sa part à cette résolution du roi ; mais M. Decazes fut le véritable auteur de l’ordonnance du 5 septembre, et en cela il fut aidé par le cotnlc Pozzo di Borgo, et l’action même de l'empereur Alexandre qui avait des mécontentements contre le parti royaliste. Désormais le ministre demeurait à peu près maître de la position auprès du roi , et la chambre nouvellement élue présenta d’autres conditions de majorité que la précédente. Si les royalistes y revinrent, ils n’y
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furent plus qu'en minorité ; le centre droit y dominait en masse avec les hommes modérés. Ici, M. Decazcs se trouvait en présence d’un autre danger dont il faut maintenant parler.
Avant l'ordonnance du 5 septembre, le parti révolutionnaire, complètement effacé, n’existait plus dans les pouvoirs; vaincu après les cent jours, il s'était retiré des affaires. Après ce nouvel acte, au contraire, M. Decazcs eut besoin de s’adresser au libéralisme modéré, afin qu’il lui donnât une force pour lutter contre les royalistes ; le libéralisme avait sa représentation dans la chambre et dans l’opinion. l>a mission du ministre fut de se placer dans une sorte de milieu, en tendant la main de droite et de gauche; et comme le parti patriote prit un grand développement , comme il menaça la royauté tout entière, les accusations durent naturellement tomber sur M. Decazcs.
Que de peines, que de soucis alors pour acclimater Louis XVIII dans celle nouvelle sphère, avec des élections qui faisaient successivement disparaître les éléments du parti royaliste! Le ministre se multipliait (tour donner à Louis XVUI toutes les douceurs de la popularité, et il y parvint par une administration large, retentissante. Ce fui M. Dccazes qui créa les expositions de l’industrie , où le roi allait lui-méme distribuer les médailles et donner les récompenses ; il fonda les conseils d’agriculture et de commerce ; par ce moyen il attirait à Louis XVIII les hommages qu’il pouvait souhaiter; le ministre proclama que ceux qui étaient fidèles aujourd'hui étaient censés l'avoir toujours été. Successivement, il fit rentrer les proscrits; le but avoué par le ministre était de réunir, de grouper autour du gouvernement toutes les consciences, toutes les opinions modérées, et de créer ainsi un pouvoir tiède et inoffeusif.
A ce point de vue, M. Dccazes jugea-t-il avec une suffisante aptitude la véritable situation du pays? Le parti patriote conspirait toujours; l'ordre établi en 181 4 lui pesait, et les cœurs n'étaient point changés par celte amnistie morale. Le parti royaliste, aux affûts, ne pardonnait pas cette marche incertaine du ministère de M. Decazcs; il était puissant sous son chef M. le comte d’Artois, le loyal gentilhomme, et toute sa tactique fut dès lors de prouver à Louis XVUI que M. Decazcs trahissait la couroune au profit de la révolution. N’étail-il pas pardonnable à ce parti, naguère victorieux, de se plaindre de la destinée d’abaissement que M. Decazcs lui avait faite? Le système du ministère pouvait être généreux, mais il était imprudent , parce qu'il allait trop loin : pour prouver cette vérité aux yeux de Louis XVIII, le parti royaliste employait non-seulement les mc-
I moires, les correspondances, fidèlement, loyaleî ment, mais encore il ne négligeait pas les moyens i de police et d’occultes dénonciations; plusieurs circonstances , qui n’entrent pas dans le cadre d’un article, révélaient cette immoralité des partis quand ils se préoccupent d’une idée et d’un désir de victoire. Il y eut même des faux matériels, des ! correspondances supposées, et dans ces intrigues se mêlaient pourtant des hommes honorables, tant | les passions démoralisent même les plus hautes natures (1).
M. Dccazes, pour se défendre, employa tous les moyens, c’claiL son droit. A la chambre des pairs une proposition avait été faite par le marquis Barthélemy pour modifier la loi électorale; le ministre obtint du roi une promotion de pairs dans le sens libéral et impérialiste. A la chambre des dé- 1 pulés, harcelé par les royalistes, il cherchait son I appui dans le centre gauche, et cette bascule dura [ jusqu’à l’élection de l'abbé Grégoire, événement qui frappa singulièrement Louis XVIII. Alors, arrêtant tout d’un coup le système ministériel, le roi déclara fermement à M. Dccazes que c’en était assez, qu’il fallait prendre un parti et changer la loi des élections ; sur ce point le roi sc montra tellement inflexible que rien ne put le convaincre, et dès lors il fallut songer à une nouvelle combinaison politique, qui ferait une plus large part à l’ordre et aux pacifiques opinions. Ici le ministre s’adressa en vain de droite et de gauche pour obtenir appui ; les royalistes avaient trop de ressentiment contre lui ; les patriotes ne voulaient à aucun prix modifier la loi électorale, qui, lût ou tard, leur assurerait la majorité. M. Dccazes essaya toujours de sc maintenir dans un milieu qui pût lui donner une loi électorale mitoyenne, et ce fut alors qu'avec le concours de M. de Serres, de M . Guizot, de M. Royer-Collard, de M. Villcinain , du : duc de Broglie, il essaya la rédaction d'une grande | charte qui aurait été comme un complément à celle ; de Louis XVIII.
Les partis n'en étaient plus là; le calme n'était plus permis à un conseil philosophique; il y avait une lutte engagée , et on voulait aller jusqu’au bout. A mesure que les royalistes tentaient d’arracher M. Decazcs au roi, le vieux prince s’entêtait : qui sait, peut-être la difficulté eût-elle été vaincue si l’horrible assassinat du duc de Berri n’était venu bouleverser toutes les combinaisons et jeter le roi Louis XVIII dans une triste perplexité. Dans ce grand deuil, la position de Monsieur, comte d’Artois, était devenue plus haute par la majesté de la douleur. Les royalistes assiégeaient le pavillon
(I) Voir mon travail tur la Retlauration.
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Marsan; de toutes parts venaient des plaintes et des griefs avec une aigreur si démesurée, je dirai presque si atroce , qu’on en vint jusqu'à accuser M. Dccazes d'avoir armé le bras de Ixiuvel. Cela fut dit dans des brochures. M. de Chateaubriand, dans sa haine éloquente, avait écrit cette phrase, d'une sauvage expression, « que le pied de M. Decazcs avait glissé dans le sang. » C’est à ce point qu’étaient portés les ressentiments de partis. Tout haut cela fut répété, et , qui le croirait? â la tribune même de la chambre des députes, M. Clauscl de Cousscrgues porta un acte d'accusation contre M. Dccazes, accusation dont le principal grief était l'attentat contre le duc de Berri. L’indignation de M. de Sainle-Aulaire se résuma dans ce seul mol : « Vous êtes un calomniateur. ■ Il fut même dit que si M. Decazcs retournait aux Tuileries, il serait frappé par un garde du corps, comme un Guise, sans doute entre les deux portières de la salle des mousquetaires.
Dans celte situation délicate , M. Dccazes crut indispensable de tâter à la fois l’appui qu’il pourrait trouver dans le roi Louis XVIII, le degré d’irritation de Monsieur cl la juste portéede sa douleur, enfin l'eflct qu'un tel événement allait produire dans la chambre. Le roi exprima sans doute de l'indignation contre les royalistes, un vif désir de maintenir M. Dccazes dans le poste de son amitié et de sa confiance. Fallait-il tenir compte d'une manière absolue de ces paroles de Louis XVIII? Le roi , qui témoignait souvent sa sensibilité par des expressions exaltées , était peut-être le prince qui abandonnait le plus facilement scs amis , ses favoris, et certes l’état d'irritation des esprits dans la chambre et au château exercerait nécessairement sur le roi une influence décisive. Tout en manifestant une grande amitié pour M. Decazes, on devait croire qu’il le renverrait, et, qui plus est, qu’il l’oublierait. « Mon ami, lui dit-il, ce n’est pas toi qu’on veut renverser, mais moi qu’on veut détrôner. » Le roi , qui aimait les phrases sentimentales, avait pris celte habitude de tutoiement avec M. Dccazes, comme les monarques espagnols envers leurs ministres, les sujets grands et petits. Quand le temps des révélations viendra, la postérité lira avec intérêt celte longue et royale correspondance que M. Decazes possède encore comme un souvenir de son bienfaiteur.
Je répète que Louis XVIII, à la première attaque un peu ferme de sa famille, ne devait pas résister. M. Decazes se rendit directement chez Monsieur,
(I) Le vieux comte Simeon m'a rapporté que la première parole de Louis XVIII, quand il entra dans le cabinet du roi, fut celle-ci : ■ Noos avions là un bon imi- *
pour lui dire qu’il venait d'offrir sa démission au roi et qu'il ne voulait en aucune façon se placer comme un obstacle à sa douleur. Le prince traita avec une grande convenance M. Decazes. « O n'était pas, dit Monsieur, â lui qu’on en voulait, mais à son système, et rien n’empêchait même qu’il ne restât au pouvoir s’il adoptait la direction de sa politique. » Paroles jetées au hasard, car, avec les idées des ultra-royalistes, M. Decazes était une véritable anomalie. L’auteur de l’ordonnance du 5 septembre pouvait-il marcher avec les chefs de la chambre de 1815? J’ajoute que M. Decazes, en allant chez Monsieur, passa à travers les gardes du corps qui devaient le frapper du poignard ; il put s’apercevoir que c’était là un de ces bruits qu'on jette en circulation pour effrayer les âmes pusillanimes : les grands coups, comme les grands crimes, sc font par 1rs actes ; on ne les dit pas d'avance comme bravades. Le lendemain , la démission de M. Dccazes fut acceptée par le roi Louis XVIII, qui sc sépara de son favori les larmes aux yeux, après l’avoir créé duc et son ambassadeur en Angleterre. Louis XVIII avait de grandes expansions de sensibilité, et en mettant la main sur son cœur, il dit à M. Dccazes: h Au moins j'aurai là Ion portrait , il ne me quittera pas. » Et en effet depuis quelque temps le roi avait voulu que le portrait de M. Decazes , peint par Gérard, fût placé dans son cabinet (I).
La correspondance commencée durant le ministère se continua pendant l’ambassade ; d’almrd on s’écrivit jusqu’à deux fois par jour, puis un peu moins; tel était le caractère de Louis XVIII , qui s’accommodait parfaitement des situations politiques et pensait peu aux absents; il avait oublié M. de Blncas , il oublierait M. Decazes : et à cette époque commençait la puissance gracieuse de la comtesse du Cayla (2), qui absorbait toutes les facultés, toutes les affections de Louis XVIII. Durant son ambassade en Angleterre, M . Decazes eut l'occasion de représenter la France dans une circonstance difficile , au moment où les révolutions de Piémont, d'Espagne et de Lisbonne menaçaient encore une fois la royauté. Il mit un grand soin à multiplier ses rapports d’hommes, à étudier le système du gouvernement anglais, le mécanisme qui sépare les whigs des torys , à remplir son devoir d’homme public. Au reste , celle ambassade il ne pouvait la garder longtemps , et lorsque le mouvement dépassa M. de Richelieu pour porter les royalistes aux affaires, M. Decazes donna sa dé-
(3) Ce fat M. Docaxe* qui la présenta an roi- Louis XVIIK d’abord l'avait sévèrement jugée.
mission. M. de Chateaubriand le remplaça à Londres.
Dès ce moment M. Decazes fut entièrement efface des affaires; Louis XVIII avait vu peu à peu s'éteindre la vive amitié qu'il avait pour lui; comme M. Decazcs n'était pas placé à la tète d’un parti, comme aucune opinion ne se rattachait à lui, il ne pouvait et ne devait avoir qu'une situation de retraite; les hommes de tempérance, quand ils ne sont pas soutenus par la puissance des faits cl le besoin de repos des sociétés , n’exercent sur leur époque qu’une très-médiocre action. M. Decazes vint donc s'asseoir silencieusement à la chambre des pairs, entoure de quelques amis; son nom et son système étaient en dehors des circonstances ; à la mort de Louis XVIII, seulement, il courut au château déposer quelques larmes sur le cercueil du prince qui avait fait tant pour lui. Charles X ne lui pardonna jamais sa résistance aux volontés du pavillon Marsan; et comme M. Decazcs n’était ni assez révolutionnaire pour marcher avec la gauche, ni assez royaliste passionné pour s’associer au gouvernement de M. de Villclc, il se contenta de voter avec le parti Richelieu, en repoussant les mesures impopulaires du cabinet Villclc. On peut dire que jamais homme n’avait eu plus d’influence sur les affaires, et jamais homme aussi n’en fut plus en dehors depuis 1823 jusqu’en 1828, période de gouvernement et d'action pour le parti royaliste.
Ce fut alors que M. Decazcs, pour nourrir cette activité d’esprit qu’il avait contractée dans les affaires publiques, se livra aux grandes entreprises d’usines cl de forges, selon la méthode des Anglais; il créa avec magnificence les vastes établissements qui retiennent encore le nom de Decazcs- Ville; il y compromit une partie de sa fortune avec une sorte de prodigalité qui est un sentiment de quelque grandeur et de quelque élévation dans les hommes. Il vit plus d’une fois le véritable caractère égoïste, étroit, de cette banque et de ces industriels dont il appelait le concours. Je n’cnlrc point dans les affaires privées ; elles ne furent point toujours heureuses pour M. Decazes; et celte gène influa sur la situation politique. Toutefois il fut question encore une fois, sous la Restauration, de rappeler M. Decazes à un ministère, et je dois dire que Charles X cl M. de Polignac y songèrent au moment où les élections avaient donné uuc majorité considérable au parti liberal. Charles X , oubliant les griefs du comte d’Artois avec une générosité qui fit alors de l'éclat , avait un instant pensé qu’à l’aide de M. Decazcs , de M. Ilumann et de M. Pasquicr, il pourrait reconstituer une administration mitoyenne et échapper
ainsi aux périls de la situation. Celte inspiration était bonne sous le ministère Martignac ; la Restauration était si bien acceptée comme un fait accompli, qu’un ministère de transaction était encore possible.
Voici la révolution de juillet qui éclate; elle est amenée, préparée par ce système que précisément Monsieur, comte d'Artois, voulait essayer dès 18!!*, et que le prévoyant Louis XVIII avait évite avec sagesse. En présence d’une chute si soudaine, M. Decazes n’hésita pas à accepter les faits accomplis et la seule solution possible â la crise d’anarchie qui menaçait la société. Ainsi que tout le parti politique, il prêta serment à la nouvelle dynastie; il y mit une grande tenue, une discrétion extrême, parce que son ancienne situation commandait des ménagements, et il vint siégera la chambre 'des pairs à côté de ses anciens amis de 1819. Ici commence pour M. Decazcs une double carrière d'administration et de tribune ; son aptitude aux affaires le rendait très-propre à discuter les projets de lois , à le* combiner dans leurs dispositions; il en fut souvent le rapporteur à la chambre des pairs, et il obtint une véritable renommée de rédaction facile et de science spéciale. La presse périodique, qui l’avait souvent maltraité , lui doit quelques modifications importantes, spécialement les suppléments sans timbre et l’extension du format. Comme orateur, M. Decazcs ne voulut avoir d’autre mérite que la faculté d'élre clair et précis; il ne faisait pas de longs discours , se bornant à dire les bonnes raisons sur les choses dans un langage mesuré, et c’est quelquefois le moyen d'obtenir de l’ascendant sur les assemblées politiques. Il se fit aussi l’intermédiaire de plus d'un cabinet, parce que, indépendamment de ses vieilles relations avec les personnes , il avait un caractère conciliant, facile; il avait trop vu la vie de chacun pour ne pas connaître les ambitions, les faiblesses, les désirs de tous ; et de celte habitude de négociation était né un défaut saillant chez M. Decazcs, c’était de ne pas toujours assez distinguer la partie noble, élevée, dans le cœur humain, et de confondre les hommes dans une bienveillance trop commune pour qu’elle fat une distinction réelle ; il aimait tant à rapprocher les caractères, les situations, que la vie politique serait restée sans aspérités, mais aussi sans aucune de ces nobles distinctions aussi chères que l’honneur même.
Tous scs amis politiques avaient des positions dans le nouveau gouvernement : M. Pasquicr pré sidail la chambre des pairs; M. de (tarante était ambassadeur; M. (iuizot, ministre; M. d’Argout, M. de Montalivct étaient également aux affaires;
I M. Humann, toujours à la veille d’y entrer : il était
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impossible qu'on ne Ht pas quelque chose pour M. Decazes, qu'on n'employât pas son activité dans quelque haute position de l'État. Il fut d'abord question de lui pour le gouvernement de l'Algérie; l'a (Ta ire était en bon train , prête à être signée, lorsque le système d’un gouvernement militaire prévalut avec raison : il fallut songer à pourvoir M. Dccazes d’une autre manière, et l’on me permettra de rapporter ici ce que j'ai dit dans un autre livre sur la nomination de M. Ilecazes à la place de grand référendaire de la chambre des pairs. « Quand vint la démission de M. de Scmonville, le maréchal Soull trouva un moyen d’indemnité, et sur la démission acceptée de l'ancien titulaire, M. Dccazes fut nommé grand référendaire de la chambre des pairs, poste tout à la fois d'activité et de retraite. Si M. Decazes n'était pas complètement lié au ministère , il pouvait néanmoins le soutenir à la chambre des pairs; en cela, véritable lien entre la majorité de la pairie et le gouvernement. M. de Sémonville aurait pu désirer un autre successeur, M. Maret, par exemple; mais il ne fut pas opposé, dans l'origine, à cette mutation; il vit plusieurs fois M. Decazes pour les arrangements que sa démission pouvait entraîner, et insista même pour qu’il acceptât une situation qui le fatiguait : le spirituel cl malicieux vieillard put faire faire quelques caquetages, c'était dans sa nature ; mais au fond la chose s'arrangea d’une manière discrète et convenable. La paix fut signée en bons termes... Telle est la vérité : rien de plus, rien de moins (1). »
Celte nouvelle fonction , admirablement appropriée à son caractère, imposait à M. Decazes d’actifs devoirs , et il les remplit avec habileté cl convenance. Rapprochant lus opinions les plus extrêmes , encourageant les uns , attiédissant les autres, le grand référendaire est commé le haut questeur de la chambre des pairs ; il voudrait rallier tout le monde, ôter à chacun ses aspérités de caractère , quand ces aspérités sont souvent de l’honneur. Les longues habitudes du monde , la fréquentation de la cour de Louis XVIII , donnaient à M. Decazes des formes d’une politesse exquise, d'une grâce parfaite et abondante , de la bienveillance générale, peu de morgue, un esprit facile , ingénieux à servir le pouvoir, mais en même temps très-empressé de se rendre utile à tous. Son salon est comme un grand rout de toute la hiérarchie sociale , un peu mélangé de bien et de mal ; sa causerie, sans être brillante, est fine ; son œil est doux et pénétrant, ce qui annonce qu'il aime à servir les hommes et à se les attirer. A la
(I) L'Europe drpuit i avènement du roi Louit- Philippe.
tribune, M. Dccazes est plutôt un esprit d'affaires qu'un orateur éminent; ennemi de la phrase , il donne ses raisons avec clarté, et plus d'une fois les projets qu’il propose, les additions qu’il présente, sont acceptés de confiance par ses collègues. Comme une tradition du temps où il était ministre de l’intérieur, M. Decazes a conservé un grand goût pour les améliorations agricoles , pour les spéculations d'industrie; il aime à se mêler à tout ce qui touche aux progrès de la prospérité matérielle du pays. Un homme d’esprit disait de lui qu'il était un peu pour les plans d’agriculture ce que M. Thiers était pour les plans de campagne, et qu'il rectifiait les vieilles méthodes comme M. Thiers la stratégie de Marcrigo et d'Austerlitz.
Aujourd’hui M. Decazes, parvenu à sa soixantesixième année , a conservé sa vigueur de corps, qu’il doit à une vie active et toujours occupée. Au palais du Luxembourg, qu’il habile, il a tout amélioré, et les jardins, et les vergers, et les serres, comme il le fait dans scs propriétés particulières. Quelquefois il jette un regard sur son passé , sur la longue lutte qu’il a soutenue sous la Restauration contre le parti royaliste, il en parle avec plaisir, avec toute la passion d'un souvenir de jeunesse. Ilclas ! nous avons tous ce faible ! Sa position mixte lui a laissé peu de ces amis ardents qui se dévouent à vos intérêts, à votre renommée; ceux qui aiment sa personne souvent le critiquent avec sévérité; comme il n'a appartenu à aucun parti, tous sont contre lui ; comme il est tombé du pouvoir après une grande catastrophe, bien des esprits sont restés à son égard dans une fausse prévention. Et cela est un tort. M. Decazes vécut à une époque où le calme était impossible ; dans toute transition, il faut appartenir à une couleur; autrement on est mal jugé. Je crois que dans sa lutte contre le parti royaliste il alla trop loin; il se passionna contre cette opinion , et il eut tort; il voulut rallier le parti révolutionnaire aux Bourbons, et il ne fit qu’accroître sa force au détriment de la couronne. Son dessein était honorable ; mais il supposait peu d’intelligence de l'esprit de parti; il crut tenir un milieu , il versa trop d'un côté.
A cela , il fut poussé un peu par les injustices des royalistes. Ceux-ci ne lui ont pas pardonné : ils sont restés implacables envers lui. De quoi ne l'accuscnt-ils pas? D’avoir trahi la Restauration! Hélas ! nous avons vu cette Restauration se trahir elle-même , et la fatalité n’a pu que pousser les hommes. On l'accuse d'avoir fait de la police gouvernementale! Mais tous les pouvoirs ont le droit et la mission de se défendre. On l’accuse d’avoir,
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par un laisser aller coupable, compromis la deslinée de la maison de Bourbon! Je crois que ce laisser aller a consisté dans cette seule faute, c’est qu'il a cru la Restauration et la révolution compatibles l’une avec l’autre, et ce fut là son erreur; avec le sentiment de l’oubli et du pardon , on fait un testament sublime comme celui de Louis XVI, mais on ne gouverne pas un peuple, lin pays se gouverne par la force, l'intelligence, la puissance des faits, et la branche aînée des Bourbons n’avait que des vertus et des qualités négatives. A la face d’une nation depuis quarante ans agitée par l'ambition , la gloire , les faux principes , les intérêts, la jalousie des classes, la séparation des propriétés nationales ou héréditaires , deux noblesses, deux peuples , deux drapeaux , il fallait pour régir et régler tout cela une capacité au-dessus de ces nobles princes , qui ne savaient qu’aimer et pardonner !
LC CARDINAL PACCA.
Le temps actuel a été témoin d’un des changements les plus remarquables dans l’opinion publique. Lorsqu'à la fin de 1830 , le pape Pie VIII mourut, et qu’il s'agit de lui élire un successeur, à peine la presse indifférente s'occupait-elle de la mort du dernier pontife et de l’élection du nouveau. L’esprit philosophique était à ce point qu’il se demandait en raillant : Ou’esl-cc qu’un pape catholique? et de quel poids peut-il être dans la destinée humaine? Alors dans les chaires de renseignement on disait :« Le catholicisme est lini, et la doctrine du Christ, bonne pour le moyen âge, ne doit point y survivre. » On avait un pape sainlsimonien, des apôtres démocratiques, devenus dcpuisde fort spirituels courtisans et des spéculateurs très-habiles.
Combien tout est changé aujourd’hui ! car l'évcnemcnt mémorable de notre époque a été la mort du pape et l’élection de son successeur. On s’en est occupé comme d'une grande affaire; les plus dédaigneux ont suivi avec sollicitude la nouvelle direction du saint-siège : quel sera le pape? que fera-t-il du haut de sa grande chaire? et chacun reconnaît à l’envi que d’incommensurables destinées lui semblent réservées. C’est qu’en effet, pour les esprits de quelque portée, la société prend une tendance religieuse, tendance indispensable dans la déception de toutes choses , dans l'affaissement
des âmes et la démoralisation des cœurs , lorsque l’esprit industriel et spéculateur déborde de tous côtes. Dans cette tendance inévitablement religieuse, la force d’unité est encore au sein du catholicisme , dont la papauté est le symbole. En Irlande , en Syrie , dans les deux Indes , dans la Belgique, la Pologne, les rives du Rhin , où est la liberté et l’espérance d’un meilleur avenir , si ce n’est dans le catholicisme?
Ainsi, sans s'en rendre précisément compte, et par le mouvement naturel des esprits, la question pontificale est devenue immense. J’étais à Rome lors du dernier voyage de l’empereur Nicolas , et j’y pus voir quel était l’ascendant d’un pauvre vieux moine sur un des plus puissants et plus forts souverains de la terre. Je choisis donc la vie du cardinal Pacca pour étudier les luttes morales de Rome avec le plus grand potentat des temps modernes , l’empereur Napoléon. Dans l’article Consalvi, j’ai suivi l’homme habile, et tout à ménagement, le prince dcTalleyrand de la papaulc; dans le cardinal Pacca, ce sera le caractère ferme, résolu par sa ténacité d’espril, sa tendance probe et religieuse. Il est essentiel d’indiquer tout d'abord cctlc distinction, afin de ne pas confondre les deux existences politiques.
Barlhclemi Pacca appartenait d’origine à une famille noble de la proviuce de Bénévent, territoire qui fut l’objet de longues disputes entre le sainlsiége et Naples, et que Napoléon, dans son caprice, donna plus lard comme principauté i M. de Talleyrand : était-cc pour lui laisser un caractère clérical ou une petite raillerie jetée à son antique robe? I,e cardinal aimait à dire qu’il était né le jour de Noël (1756), la même nuit que le Sauveur du monde , et pour les familles d’Italie c’est là presque une vocation. Rien de remarquable dans sou enfance. Son éducation fut forte , selon les coutumes des prélats romains : il étudia profondément le grec, le latin, au collège de la Propagande; et comme sa famille était considérable dans le Béncvcnt , il sc destina à une position politique dans le gouvernement à Borne. En général , nous connaissons mal le mécanisme de celle administration pontificale , peut-être la plus habile et la plus forte qui existe au inonde. Cette habileté vient de deux idées qui paraissent contradictoires , et lesquelles se lient entre elles à Rome plus qu’ailleurs ; je veux parler de la puissance morale et de la faiblesse matérielle. La puissance morale résulte du sentiment profondément éprouvé des croyances religieuses; la faiblesse vient de la réalité d’une situation qui, matériellement, n’a aucun élément ; de résistance : ainsi la cour de Rome ne possède ! pas huit mille hommes de troupes , ses citadelles
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sont à peine défendues, et tout souverain qui voudra s'emparer des États romains par la conquête le pourra avec quelques régiments. On brisera les clefs de saint Pierre sur la porte de Rome, on pourra traîner le saint-père captif de cité en cité, relever l'aigle sur le Capitole, et tout cela ne l'affaiblit pas. Il n’y a pas de force plus grande que celle qui consiste à dire : « Frappez, frappez toujours; ma conscience me défend d’obéir. » C’est encore du vieux stoïcisme romain.
Il y a deux sortes de fonctions à Rome : les prélats attachés à l'administration intérieure, aux tribunaux, à la rote, aux finances, et les prélats de la nonciature, le véritable corps diplomatique. Or, celte double situation de force et de faiblesse relative se retrouve également dans les négociations extérieures. Le nonce ne peut pas dire : * Si vous n'accédez pas à cette note, je ferai marcher une armée , je conquerrai une province , » et cependant il exerce une véritable influence sur l’ensemble des négociations de l'Europe , parce qu’elles touchent plus ou moins diversement à tous les intérêts religieux. Il y a plus, c’est que Rome étant presque toujours une puissance Irès-désinléresséc dans les questions politiques, on lui fait beaucoup de confidences , beaucoup d'insinuations , et les hommes qui ont un peu l'habitude des affaires en Europe savent que les meilleurs renseignements de diplomatie viennent de Rome. La correspondance des nonces est des mieux informées depuis le seizième siècle.
Ce fut dans la nonciature que Barthélcmi Pacca commença sa carrière d'affaires. Il fut d'abord désigné pour exercer cette fonction auprès de l'électeur de Cologne, membre de la Confédération germanique, place de second ordre, mais importante, parce que la plupart des États de la Confédération se liaient à un système de politique generale? Pendant son séjour à Cologne , le nonce put étudier avec quelque profondeur la combinaison des électorats protestants et catholiques , et il prit cette idée vraie du protestantisme : « qu’il était destiné à se morceler incessamment jusqu’à sa grande ruine. » Thème que depuis le cardinal a développé dans des dissertations spéciales.
La résidence officielle de Barlhélemi Pacca était doue Cologne ; il y demeura quelques années, jusqu'à ce qu'il fût nommé à Lisbonne, nonciature de premier ordre, danà le royaume très-fidèle. Il fallait sans doute lutter cootrc l'influence anglaise et protestante, mais l'ardente religion du peuple était une garantie pour les droits du saint-siège, et l'on n'en briserait pas impunément les rapports. Le nouveau nonce en Portugal se distingua par des mœurs irréprochables, une vie austère, des volon-
tés fermes , caractère spécial des aelanti , c'est-àdire de cette fraction du cierge romain qui , sans s’arrêter aux concessions, aux nécessités de la politique, conserve la dignité d'elle-mètne, l’ardente passion religieuse pour les prérogatives de la souveraineté pontificale. Les zelanti forment un grand parti à Rome , presque toujours en lutte avec le corps diplomatique, qui, au contraire, aime les transactions et les termes moyens. Voilà pourquoi Consalvi était si cher à la diplomatie européenne et Pacca un peu en suspicion.
Au retour de la nonciature de Lisbonne, Barthélemi Pacca fut fait cardinal; on était en 1801, â peu près à l'époque où le concordat fut signé avec le premier consul par la main de Consalvi. Nous ne savons pas assez en France la grandeur populaire d'un cardinal à Rome, chéri du peuple, jouissant d’une vie solennelle et publique comme un prince électeur de l’empire allemand. Les Romains, les Translévérins surtout aiment leurs cardinaux, vieille image du patricial ; quand ils aperçoivent al Corto, à la place d’Espagne, la calotte, les bas cl la robe rouges , ils se précipitent audevant du cardinal, comme si c'était l'image d'un vieux sénateur romain sorti du tombeau. Il n’y a pas un seul pays au monde où la liberté d'opinion soit plus grande qu’à Rome et les façons d'agir plus spontanées. I,a cité éternelle est plus libre aujourd'hui qu'elle ne l'était sous l'antique république du patricial des Bru tus cl des Cassius. Le cardinal Pacca, à cette époque, n’exerçait pas une grande influence auprès de Pic VU, dont pourtant il était l'ami, et l’on se l’explique par la situation des affaires. On était alors à une époque de transactions , d'accommodements , à ce point que le saint-père venait de couronner l'empereur Napoléon à Notre-Dame. Tout se faisait sous l’influence du modéré Consalvi , douce parole qui cherchait incessamment â concilier le sacerdoce et l'empire, afin de préserver la religion d'une nouvelle crise.
Au contraire, lorsque les temps de luttes et de roideur religieuse arrivèrent , par suite des trop grandes exigences, lorsque enfin Pie Vil, poussé à bout , voulut résister à ce pouvoir superbe qui ne ménageait rien, alors le cardinal Pacca se trouva tout prêt pour la résistance, et Pie VII lui tendit les inaius comme à un fidèle conseiller, qui ne l'abandonnerait pas meme dans le martyre. En général , les hommes sont faits pour les circonstances , et certains esprits se retrouvent et s’élèvent selon les événements. L’époque du cardinal Pacca était donc venue. Consalvi avait cherché à calmer Napoléon par des façons douces, persuasives, affectueuses, et l'empereur le brisa- En vain
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le pape s’élail-il adressé à d’autres cardinaux, les Doria, les Gabrielli, leur pouvoir éphémère était également passé. Dans cet abandon , Pie VU jeta les yeux sur le cardinal Pacca pour le poste de pra-ucrètaire il’ État , situation alors d’un trèsgrand péril, car il fallait contre-signcr les actes du saint-père, et ces actes étaient diriges contre Bonaparte. Qu’on se représente les façons superbes des agents français en Italie, et à Rome surtout! Napoléon avait établi une hiérarchie d’obéissancc et de devoir parmi tous les siens , et cette hiérarchie était d'autant plus impérative , qu’elle s'adressait à des autorités faibles et résignées. Je ne sache rien de plus rude, à l’étranger, que les manières de ces officiers généraux chargés de notifier les ordres du gouvernement impérial, et, à l'égard de Rome, il s’y mêlait encore ce petit esprit d’impiété du dix-huitième siècle, si insolent sous le Directoire, et alors à peine attiédi par le caractère éminemment religieux de Bonaparte. Il n’était pas de soldat parvenu qui , tout rempli de son Voltaire ou de Rousseau , ne redressât sa moustache d’un air railleur ou ne fil retentir scs éperons sous les longs couloirs du palais Quirinal pour châtier ces prêtres , dont « notre crédulité faisait toute la science; •• ces vers étaient si bien dits au théâtre !
A Rome, comme on savait que le cardinal Pacca était hostile au système de concession , il vint un ordre impératif du cabinet impérial contre lui personnellement , pour le séparer sans pitié du pape , dont il était le plus fidèle ministre. Cette notification fut faite militairement, par un simple chef de brigade , avec les insistances les plus acerbes : quand Pie Vil apprit cet ordre, qui insultait si gratuitement à la liberté de sa puissance souveraine, il fit ouvrir les appartements du Mont- Quirinal, et, sortant avec toute la majesté de l'Église , il vint dans la chambre même de son protecrétaire (l’État, afin de le défendre contre toute violence. Là, tellement son esprit était éperdu et son indignation grande, il ne reconnut même pas le cardinal Pacca, et , s'avançant toujours, il s’écria : « Ou est l'officier? où est l'officier?» On le lui désigna du doigt, et le pape lui dit, eu langue italienne : « Je veux en finir, monsieur, avec ces offenses profondes qui me blessent. On veut me séparer de mes ministres les plus fidèles, de ceux qui prennent intérêt à mes droits et défendent le saiat-siége. Répétez au général qui vous envoie que je ne veux pas, que je ne peux pas me séparer du cardinal Pacca, lequel me suivra dans le palais ou dans les fers. » Puis alors le pape prit son fidèle serviteur par la main et rentra dans scs appartements. Il y eut dans ce spectacle une force, une dignité, qui frappèrent vivement; et l'officier,
étonné , accablé , se retira sans remplir sa mission.
Cependant une telle résistance fit éclater plus tôt qu’on ne l'aurait cru l’impétueuse colère de l’empereur contre le pape. Une pensée libérale de grandeur et d’indépendance était celle qui avait fait de Rome une ville neutre et pontificale. Lorsque la politique brisait tant de destinées, froissait tant d’intérêts, n’élait-il pas noble et merveilleux qu'il existât une cité de repos et de retraite, un sépulcre silencieux dans lequel tout proscrit de couronne, de pouvoir ou de peuple, pùt reposer sa tète? Rome n’appartenait ni au système monarchique, ni a la république, ni aux opinions, ni aux partis; elle ouvrait ses portes antiques à tous 1rs proscrits de la fortune. Eh bien, celte grande cité neutre, Napoléon voulut la réunir à son empire, déjà si vaste , en vertu de ces idées souveraines d'universalité, qui berçaient son imagination ardente. Roi d’Italie, il ne comprenait pas qu’il y eût, au milieu de ses nouveaux Etals, un souverain qui ne fût pas son vassal , une cité qui ne portât pas sa livrée. Les débris du parti philosophique du dix-huitième siècle l'avaient secondé dans ses idées contre Rome pontificale. Il n’y avait pas jusqu’à l'ex-oralorien M. Daunou, esprit obéissant à travers des formes roides et pédantes , qui n'eût écrit son petit livre contre la papauté, pour prouver qu'elle 11 e pouvait être qu’un pouvoir spirituel sans souveraineté temporelle : pamphlet lourd, menteur et surtout rancunier du jansénisme contre un vieillard captif.
Ce projet, donc, de réunir Rome à l’empire, Napoléon allait l’exécuter par la force militaire. Que lui importaient les moyens ! La violence, les armes, le canon contre le Vatican ou le Montc-Cavallo, tout cela était à sa disposition. Il y avait à Rome même un parti composé d'avocats beaux parleurs , qui, sous le prétexte de philosophie cl de lumières, auraient vendu la patrie italienne à tout oppresseur, et c’est sur ce parti que comptait le général Miollis, gouverneur de Rome, honorable soldat, du reste, qui porta toute sa vie le douloureux souvenir de sa triste mission. Le décret de l'empereur était arrivé à Rome , précédé de quelques singuliers considérants, sans doute rédigés par M. Marct, sur le balancement de l'autorité ecclésiastique et de l’autorité laïque. Déjà le saint-pcre était prévenu , par le cardinal Pacca , de l’existence de ce décret souverain et de son application immédiate.
Le texte en est bien curieux : h De notre camp impérial de Vienne, le 17 mai 1809. Napoléon I er , etc., considérant que lorsque Charlemagne, empereur des Français et noire auguste
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prédécesseur , fit don aux évêques de Rome de diverses contrées , il les leur céda à titre de fief, pour assurer le repos de scs sujets, et sans que Rome ait cesse pour cela d'être une partie de son empire; considérant que, depuis ce temps, l'union des deux pouvoirs spirituel et temporel a été, comme elle l'est encore aujourd'hui , la source de continuelles discordes ; que les souverains pontifes ne se sont que trop souvent servis de l'influence de l'un pour soutenir les prétentions de l’autre, cl que, par celte raison , les affaires spirituelles , qui , de leur nature , sont immuables , se trouvent confondues avec les temporelles , qui changent selon les circonstances et la politique du temps... » A la suite de ces beaux raisonnements de la chan* ccllcrie venait le décret impérial : •> Les Étals du pape sont réunis n l’empire français; la ville de Rome , premier siège du christianisme , et si célèbre par les souvenirs qu’elle rappelle , est déclarée ville impériale et libre; les monuments de la grandeur romaine seront maintenus aux dépens de notre trésor ; les revenus actuels du pape seront portés à deux millions ; les propriétés et palais du saint-père ne seront soumis à aucun impôt ni visite. » Une consulte extraordinaire devait organiser la forme du gouvernement de Rome , et un second décret nommait membres de celle consulte le général Miollis , gouverneur de Rome , président; le Corse Salicclti, jacobin rallie à l’empire, ministre à Naples; puis, un conseiller d'Élal, poli, souple, travailleur ardent , M. de Gérando ; enfin MM. d’Arcct cl del Rozzo.
Par le fait de celte consulte , le gouvernement de Rome cessait d'appartenir au pape ; Napoléon enlevait au saint -père le fief que son auguste prédécesseur Charlemagne lui avait conféré ; à l’influence des cardinaux succédait celle d’une consulte presque étrangère , imitation de ce qui se passait sous le Directoire. Tout cela était profondément injuste, ridicule : de la petitesse et de la violence; mais le pouvoir qui l’osait était sans contredit la plus grande force de l’Europe. C'était de Vienne , quelques jours après la victoire de Wagram , à la veille de la paix , au moment où le monde était à scs pieds , que Napoléon dictait ce décret de colère. Rome élait réunie à l’empire, et la plus forte des armées allait faire exécuter ce décret. On pouvait jeter trente à quarante mille hommes à Rome, sans que cela dérangeât le système cl les éléments de la guerre européenne.
Certes , il n’y avait pas besoin d'une force aussi considérable; quelques coups de canon en réjouissance, une proclamation lue par les hérauts d'armes dans les quartiers du Tibre, cela suffisait pour constater un changement de pouvoir. C'était par
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ce moyen que Napoléon avait réuni Amsterdam , la Haye , les villes hanséatiques , Hambourg , Lubeck : pourquoi n’en serait- il pas ainsi de Rome ? El d'ailleurs qu’y avait-il donc pour sou- ; lever la résistance populaire ? Deux malheureux j vieillards , dans un coin de Monlc-Cavallo , le pape ! Pic VII et son fidèle ministre le cardinal Pacca.
' Ou’allaicnt-ils faire , l’un le pontife suprême , l'autre son pro-sccrélairc d* État , lorsque le canon retentirait pour annoncer le renversement de la puissance pontificale? Faut-il le dire? Cette attitude inquiétait vivement Napoléon. Lui qui n'avait jamais eu affaire qu’à des esprits abaissés, à des princes qu'il changeait arbitrairement de rési dcncc comme de simples préfets, à des gens qu'il attirait par des dotations, l’empereur, dis-je, avait cru bien traiter le pape : « Comment celui-ci ne se contenterait-il pas de deux millions de revenus, avec ses palais affranchis de tout impôt, environné d’une cour brillante? Le pape serait bien difficile de ne pas se placer au niveau de l’archichancelier Cambacérès , de Murat , ou de Rcrlhier le connétable ! m
En tous ces points, Napoléon s’était trompé.
Les hommes sensuels ne savaient pas qu’une petite chambre de quatre pieds carrés , juste grande comme la cellule d'un cainnldulc , suffisait à Rie VII et lui allait mieux que ses palais , et qu’avec deux paoli par jour il pouvait vivre. Plus ou lui imposerait de liens , plus il ressemblerait à ces pontifes des temps primitifs du christianisme, saint Let, saint Clément, martyrisés par les empereurs romains. Rien donc n’arrèterait le pape dans ce qu’il croyait son devoir ; et alors , pour la première fois , Rie VII songea aux armes morales de l'Église , je veux parler de l'excommunication.
Les grands esprits auraient dit en raillant : » Qu’cst-cc qu’une excommunication ? * Beaucoup, sans doute, puisque l'empereur tout-puissant , l'homme qui commandait à un million de soldats , éprouvait une sorte de frissonnement et de terreur à la seule idée qu'il pourrait être excommunié! On voit, dans la correspondance intime de Napoléon avec le général Miollis , cette question perpétuellement répétée : « Que fera le pape? Se conlcnlera-t-il d’une simple protestation ? En ce cas, on la laissera faire, on n'en tiendra pas compte. Ce peu de bruit sera bientôt effacé par les coups de canon retentissant au château Saint- Ange. Quant à l'excommunication , il ne l'osera pas ; ce serait trop se compromettre , s'exposer à la colère de l’empereur, à la captivité. » On voit le souverain du plus puissant empire inquiet, affecté, car lui, qui a sollicité naguère la béné-
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diction du pape à Notre-Dame, va-t-il subir maintenant sa malédiction ? Celle d’un vieillard , avait dit Pacca , ne porte jamais bonheur.
Dans un coin du Quirinal se passait donc une scène des plus mémorables. Pie VII , cl avec lui son fidèle Pacca , seuls en délibération , le décret de l’empereur sous les yeux , allaient décider la mesure à prendre contre Napoléon. ■ Eli bien ! l'iniquité est consommée , dit en latin le souverain pontife, consummata eut. — L’iniquité est accomplie, très-saint père! » répondit Pacca. El s’approchant de la fenêtre, il relut attentivement les motifs de ce décret impérial , œuvre inique et absurde. « Qu’ordonne Votre Sainteté? la protestation est déjà affichée et répandue dans Rome; se bornera-t-elle là ? «El alors le saint-père parla, avec une fermeté remarquée , de la nécessité d’une bulle d’excommunication ; elle était rédigée d’avance par les conseils du cardinal Pacca, qui manifestait une grande exaltation de courage.
C'était aussi le cardinal qui avait rédigé la proclamation affichée dans Rome au nom de Pie VU , et conçue en ces termes : « Dans la douleur où nous nous trouvons , nous ressentons une consolation suave de voir que nous éprouvons ce que Noire-Seigneur annonça a saint Pierre en lui disant : Vous serez dans l’âge sénile , lorsque vous étendrez vos mains et qu’un autre vous liera cl vous portera là où vous ne voulez pas aller. Nous abandonnons nos mains sacerdotales à la force qui nous lie pour nous porter ailleurs , et nous déclarons les auteurs de ce fait responsables envers Dieu de toutes les conséquences de cet attentai. De notre côté nous desirons, nous conseillons , nous ordonnons que nos fidèles sujets, que notre troupeau universel de l’Église catholique , imitent ardemment les fidèles des premiers siècles dans les circonstances où saint Pierre était renfermé en prison et où l’Église ne cessait jamais de prier pour lui. * La seule résistance recommandée par le saint-père, c’était la prière : mais je ne sache pas de plus grande force que la prière cl la résignation religieuse.
Cette simple protestation, affichée aux quatre coins de Rome avec une merveilleuse promptitude, produisit un effet d'indicible tristesse au milieu du peuple. Ce n'était pas tout : le cardinal Pacca, dans sa conviction personnelle, croyait à la nécessité de la bulle d’excommunication immédiate contre Ronaparle : le pape n'avait-il pas tout cédé comme un agneau de douceur? A chaque parole de Napoléon il avait obéi; il était venu à Paris pour le sacrer. Ronaparte s’élail fait roi d’Italie , la couronne de fer au front , le pape s’y
était-il opposé? Les États temporels de l’Église étaient son patrimoine, le pape n’en était que l’usufruitier, et comme les empereursde la maison de Souabe, Napoléon remplissait la ville éternelle de terreur et de violence!
Il se révèle à Rome un grand esprit de suite, un génie de gouvernement particulier ; certes il 1 y a des prélats médiocres , des hommes d’intrigues et de passions , mais l’esprit traditionnel du gouvernement est admirable. Or, tout en prenant une mesure extrême , le pape voulait rester dans les conditions modérées , cl ce n’était qu’avec une répugnance paternelle qu’il se résolvait à la bulle d’excommunication , car il aimait Bonaparte; il l’avait sacre avec joie; et ce caractère italien, cette vivacité corse lui plaisaient, à lui pauvre vieillard très-fier de sa patrie , orgueilleux de sacrer empereur un enfant de son sein, un patriote comme lui. Mais alors , en présence d’un grand devoir, cet enfant chéri venait déchirer le sein de sa mère l’Église catholique, et le pape n'hésita point à châtier le fort par un exemple venu du faible. Pacca , qui appartenait nu parti des zélés , à la secte des martyrs , fut un des grands conseillers de la bulle d’excommunication ; neanmoins , comme elle pouvait entraîner des conséquences très-graves pour le souverain pontife et ses serviteurs, le cardinal, s'agenouillant devant Rie VII, lui dit : •: Trcs-sainl père , ceci vous regarde seul; consultez les lumières du Saint-Esprit ; « et le pape, élevant les yeux vers le ciel, s'écria : « Que la volonté de Dieu soit faite! » Alors la bulle fut signée , scellée, et courageusement publiée par le cardinal Pacca. L'anathème fut jeté du haut des liasiliques.
Rome était remplie de fêtes , d’illuminations ordonnées par le général Miollis et la consulte, pour célébrer sa réunion à l’empire français , lorsque, par une sorte de miracle, la bulle d’excommunication se répandit dans tout le peuple de la ville éternelle, et pénétra jusqu'au dernier foyer des Transtévérins. Bientôt, du haut de la chaire de saint Pierre , elle rcllua dans le monde catholique. Ce n’était pas seulement autour de la basilique des apôtres qu’elle devait ulcérer les cœurs , frapper les imaginations ; l'Espagne soulevée récitait la bulle du saint -père au milieu de ses guérillas; en Autriche , en Hongrie , en Belgique, sur le Rhin, en Pologne, partout elle se répandit pour exalter l'opposition déjà violente contre l’empereur excommunié. Dieu sait si à ce temps la France et l’Europe flétries, abaissées , étaient heureuses sous ce terrible conquérant ! La bulle dVxcommuniealion fut un des instruments les plus actifs pour démolir la puissance de Tempe-
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rcur; on la lisait partout au foyer catholique ; le prêtre la communiquait dans les réunions de famille. I j police ne pouvait pénétrer partout ; celle police brute , ignare du général Savary, n’avait que des espions ou des gendarmes , et le délit moral qu’on poursuivait se communiquait par les âmes , sortes de crimes qui ne so saisissent pas.
La consulte savait à Rome que le cardinal Pacca était l'auteur principal et le plus ferme conseiller de la bulle d'excommunication, le ministre surtout qui en avait assuré la publicité. Les ordres de l’empereur furent terribles comme la foudre ; j’ai dit que le pape Pic VII fut enlevé par le général Radcl (l),dc Monlc-Cavallo, jeté dans une voiture de poste et militairement conduit jusqu'à Florence. L'histoire de Pic VII a raconté les souffrances physiques dont le souverain pontife fut accablé, dans une voiture hermétiquement close par des cadenas, au milieu des chaleurs de l’été , et tout cela afin que le saint-pcrc ne put donner sa bénédiction au peuple et qu’on ne pût savoir quel prisonnier on transportait à travers la campagne. Le cardinal Pacca, le fidèle compagnon du pontife, ne le quitta pas dans cet' itinéraire jusqu'à Florence, où un ordre de la police impériale vint de Paris pour séparer violemment le cardinal Pacca d’avec Pic Vil. Conduit d’abord dans la forteresse d’Alexandrie, Pacca fut enfin jeté comme prisonnier d'Élat dans le château fort de Fcncstrcllc, un de ces tombeaux vivants que Napoléon avait semés sur tout son empire , nouvelles cl dures bastilles dont il châtiait les consciences religieuses, les vieux patriotes cl les royalistes; le cardinal Pacca fut soumis à toutes les rigueurs des prisonniers d'Élat.
Une remarque curieuse de ses mémoires est celle-ci : que jamais il ne s’était mieux porté ; ajoutant, avec une joie de sainteté chrétienne, ■ que c’était sans doute parce que jamais il ti'avail été plus en paix avec sa conscience. » La génération sceptique et scnsualisle qui nous environne ne peut pas comprendre ces satisfactions de l'aine qui dominent tous les plaisirs des sens. Le bienêtre materiel , voilà ce qui constitue ses joies , ses fcles , et en dehors , il n'est plus que des idées incomprises. Kh bien ! si l'on se reporte aux temps héroïques , où les opinions restent un peu fortement trempées , on s'aperçoit très-aisément que la paix de la conscience , la satisfaction du devoir, est peut-être la plus douce joie du corps , de l’esprit cl du cœur. Le républicain qui se voue à
(Ij Voir mon travail sur l'Europe pendant le Consulat et l'Empire de Sapeléon.
une cause cl subit les liens pour elle , éprouve un immense bonheur ; le chrétien martyr de la religion , les héros martyrs de la gloire, tous ces hommes d'exaltation et de pensée jouissent d’un bonheur ineffable , d’une satisfaction que nous ne pouvons comprendre. Tel était le cardinal Pacca à Féneslrcllc ; lui qui dans sa vie avait eu le bonheur de parcourir les catacombes de Rome , de saluer les cénotaphes des martyrs , devait retrouver dans ses propres souvenirs de quoi sanctifier et embellir celle captivité dont l’exemple était si fréquent dans la primitive Église. « Il peut ■ arriver, dit sainte Thérèse , que Pâme se dé- « tache du corps , si bien que les coups que l’on « reçoit vous soient joyeux comme les sons de « la musique ou l’odeur d'une fleur suave. »
Le cardinal Pacca resta ainsi â Féncslrelle jusqu'en 1812 , fatale date pour le puissant persécuteur, représaillc de Dieu contre le fort. Quand les revers vinrent pour Napoléon , lorsque les terribles événements de Russie ramenèrent les débris de la grande année jusque sur le Rhin, l'empereur se ressouvint du mauvais traitement qu’il avait fait subir au pape, cl alors de sa personne il vint à Fontainebleau, résidence de Pie VU, pour arranger les affaires de l'Église. Le cardinal Pacca toujours captif, un concordat fut signé sans trop de réflexions par Pie VII , alors mal entoure, et sous l’oppression des caresses et de la crainte; à la suite de ce concordat, l'empereur ayant promis de rendre sa bonne grâce aux cardinaux exilés, Pacca put sortir de la forteresse de Féncslrelle pour rejoindre le souverain pontife à Fontainebleau. Il fut étonne sur sa roule, dans celle France qu’on lui représentait comme labourée par l’esprit philosophique , de trouver tant de piété, tant d'affections saintes ; le clergé accourait au-devant de lui, les populations sc pressaient pour recevoir sa bénédiction apostolique. Tout cela tenait ( indépendamment de l'esprit religieux ) à la sourde opposition qui partout s'clev ait contre l'empereur. Aux yeux de beaucoup, protestants cl catholiques , le pape était un martyr politique , un prisonnier d'Élal , et on le témoignait en entourant le modeste cortège du cardinal secrétaire.
Sur la route, le general Savary avait envoyé un de scs agents auprès du cardinal Pacca , pour lui dire que l'empereur lui rendrait toutes ses bonnes grâces , s'il voulait enfin exposer au souverain pontife la légalité du nouveau concordat et en préparer la sincère exécution; eh bien! loin de suivre ce conseil de faiblesse et de concession, la première parole du cardinal , après avoir baisé l'anneau pontifical , ce fut de déclarer qu’en son
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âme et conscience ce concordat n’était ni légitime ni librement conclu, et que dès lors le pape devait hautement protester contre le scel de l'anneau de saint Pierre arraché de force. Le cardinal restait ici pleinement d’accord avec scs antécédents cl sa vie; chef du parti des zélés, il ne voulait pas que la moindre concession fut faite, surtout en ce qui touchait les droits de l'Église , ouvertement violes par le concordat de Fontainebleau. C’est donc encore Paccaqui rédigea la protestation de Pic VII, comme il avait fulmine la huile d'excommunication contre l'empereur, avec la même force et la même fermeté.
L’horizon était triste et assombri; Napoléon, sous le coup fatal de la campagne de Russie, était à la veille de partir pour l’Allemagne soulevée cl en armes. A ce moment, l’empereur voulait constater que scs vastes Étals étaient en paix, les opinions satisfaites, et les querelles entre Rome et l’empire entièrement apaisées. Le ministre des cultes exigea que les cardinaux vinssent se présenter aux Tuileries; là devaient se retrouver en face Consalvi cl Pacca : Consa Ivi , doux et paisible; Pacca, avec son caractère si fortement nuancé. Quelle n'était pas la crainte qu’inspiraient alors l’aspect et le nom de l’empereur! La moindre de ses démarches était étudiée, redoutée par tous, cl une frayeur générale se montrait sur tous les visages lorsqu'on annonçait P empereur ! A ce terrible mot, tout le monde se prosternait comme devant une idole de Bahylonc, et quels abaissements ! Kt lui qui savait son prestige distribuait eu maître des caresses ou des coups de fouet, des mots familiers ou des paroles de mauvaise compagnie, qu’on accueillait en rampant avec une lâcheté de valet de . pied.
L’empereur vint enfin aux cardinaux : devant Consalvi , il ne dit qu’un mol : « Ah ! je le cou- ; nais, c’est Consalvi. » Puis il regarda fixement le cardinal Pacca; et lorsque le ministre des cultes le lui eut nommé, l’empereur, qui parut un peu décontenancé de la manière ferme et respectueuse à la fois dont le cardinal se tenait devant lui , dit en italien : « Vous avez été longtemps dans une forteresse?— Sire, trois ans et demi à Féneslrcllc, » répondit le cardinal. Et l’empereur avec un geste tout théâtral, façonnant une certaine manière d écrire, lui dit : Sietc roi che are/e scritlo la bolla
di Mcoinunicaziotte (1). » Le cardinal ne dit mot, salua, et l’empereur continua : « Ojgi non e più tnemoria di niente (9). » F.t Napoléon sc retira au grand contentement du cardinal, demeuré debout avec une respectueuse inclination de télé. Pacca
(1} • C'est tou qui avez écrit U bulle d’excoraïuunicaiion. *
resta auprès du saint-père à Fontainebleau jusqu'à la fin de l’année 1 81 3.
A celte époque , l’Empire croulait d’une ruine inévitable, et Napoléon, pour empêcher que Murat, alors soulevé contre lui, ne s’emparât des États du sainl-siége , consentit enfin à rendre le pape à Rome. Toutefois, comme il désirait que le souverain pontife fut entièrement détaché du parti des zelanti , le cardinal Pacca reçut un nouvel ordre d’exil dans l’inlérieurdc la France. Uzès fut fixé pour lieu de sa résidence obligée pendant la crise de 1813. Tel était le gouvernement d'alors : la force militaire, la police, la censure, l'exil, la captivité sur un mol et sur un simple ordre. A l’zês le cardinal attendit la Restauration , entouré des respects du peuple et de la vénération du clergé. La police avait pourtant tout calculé pour attiédir et rendre impuissante l'influence du cardinal ; Uzès est une ville protestante; un prince de l'Église romaine devait y être mal vu, raillé, méprisé; et cependant , soit esprit d’opposition à l’empereur, soit le respect universel qu'inspiraient les vertus et le malheur, le cardinal l’avouait encore dans ses derniers moments, les trois mois de son séjour à Uzès furent les plus beaux de sa vie. I.a chute de l’empereur, la paix signée à Paris, la délivrance et le bonheur du monde par la ruine du système napoléonien, abaissèrent les montagnes, brisèrent les fers, et Pic VII put revoir sa ville de Rome, scs chers Translévérins, les jeunes filles qui semaient des fleurs sur le chemin que foulait sa mule. Le cardinal Pacca, qui avait rejoint Pic VU à Florence, était dans la voiture même du saint-père, à son entrée à Rome, cl il ne le quitta plus; il fut un des hommes politiques qui insistèrent vivement pour que rien ne fut détaché de l'ancien patrimoine de saint Pierre; et une circonstance peu connue, c'est qu'il se fit le rédacteur, à Rome, de la protestation qui réclamait le comtal d'Avignon enlevé au saint-siége. Pacca , pour les principes , était un homme de granit, et la confiscation du (lomtat lui paraissait encore une violence.
Ici sc présente une question historique des plus sérieuses : je crois que c’eût été un grand malheur que Rome eut été définitivement réunie au royaume d'Italie, sous la main de Napoléon, non-seulcmcut au point de vue de la question morale et religieuse, mais encore dans ses conséquences diplomatiques, car le caractère neutre , antique et majestueux dont Rome est revêtue se serait complètement cfTacé sous les étreintes de l’aigle de Napoléon; alors dans la réaction de l’Europe qui suivit la conquête, la ville éternelle serait peut-être aujour-
(3) - Maintenant il n'est plus question de rien. •
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d'hui, comme Venise, une possession autrichienne. Qui pourrait jamais dire le mal que les violences de Napoléon ont fait à la diplomatie calme et sérieuse cl au droit public européen? Elles ont amené de terribles représailles. C'est Bonaparte qui donna Venise et la Dalmalic à l'Autriche; et qu'on y prenne bien garde, si les principes révolutionnaires triomphaient jamais dans les Légations romaines, la réaction les donnerait à l'Autriche. Il est beau , il est grand au contraire , de voir un État central au milieu de l'Italie , qui garde le | caractère religieux , impartial et généreux d’une i hospitalité universelle, quand grondent toutes les passions humaines, qu'elles viennent du trône ou 1 des peuples.
I<a grande expérience du cardinal Pacca lui faisait dire qu'il ne fallait pas toujours croire à la flcrlé absolue des hommes et des gouvernements usurpateurs, et il aimait à raconter un fait conslalé d'ailleurs par les archives pontificales. On sait que , de tous les rois établis par Napoléon, Mural seul avait survécu en 1814. Pour se maintenir, que n'av ait-il pas fait, lui, si impétueux à la tête de sa belle cavalerie? Il s'était sépare de l'empereur et avait marche contre scs propres frères d'armes. Il y a plus, Mural Gl proposer au saint- 1 père de renouveler l’hommage lige des anciens ! rois de Sicile, de sc faire le vassal du saint-siége, cl en conséquence de lui oITrir la haqnenéc ferrée d’argent, en lui tenant l’ctrier de la selle, comme cela sc voyait aux tableaux antiques ? Que diraient les admirateurs du fier Murat s’ils voyaient l’humble lettre du roi de Naples au pape en 1811, telle qu'elle est conservée aux archives pontificales?
Une fois Tic VII restauré à Rome. le cardinal Pacca en devient le ministre principal ; le souple Consalvi traite avec l’Europe dans le congrès de Vienne; Pacca, cardinal pro- secrétaire d'Élat, règle les affaires intérieures qui Louchent au gouvernement des Étals ; il y apporte une grande fermeté, comme tous les zetunti. C'est à Pacca que l'on doit la bulle qui rétablit les jésuites, dont il fait l'éloge le plus complet; comme il croit le régime des concessions finies , « l’Eglise de Rome , selon Pacca, doit s'environner de son vieil éclat cl de sa force antique pour reprendre son rang dans le monde; les jésuites sont la milice catholique ; leur zèle est universel , leur principe est l'obéissance qu'il faut ramener dans tous les cœurs, a
C'est à ce point de vue que l'institution des jésuites au temps présent est si combattue, et néanmoins c’est avec celle tendance qu’elle pcuL rendre des services! L’intelligence déborde dans la société, l'esprit de liberté est partout; l’éducation
brillante jette chaque année dans le monde des masses de jeunes hommes auxquels il faut des carrières à tout prix; le service que pourrait rendre l’institution des jésuites, ce serait d’apporter dans l'éducation l'idée corrélative d'obéissance et de hiérarchie; aux collèges on chanterait un peu moins la Marseillaise, mais on apprendrait que le premier devoir est d’obéir aux pouvoirs établis. Je conçois fort bien que certaines opinions ardentes, séditieuses, ne veuillent pas des jésuites ; mais si j’étais gouvernement , j'aurais moins de répugnance pour un institut qui m’épargnerait des prisons, des gendarmes, des cours d’assises et des émeutes. Le rétablissement des jésuites se fit a Rome avec quelques actes d’administration intérieure qui devaient fortifier l'existence politique du pontificat.
Cependant les temps d’épreuve n'étaient point finis pour le saint-siége. Murat, qui naguère avait fait l’olfrc si humble de son rassclagc au pape, menacé par le congrès de Vienne, prit les armes d’une façon brusque, subite, avec le dessein avoué de réunir sur sa tête tous les États de la péninsule italique, ainsi que le préparait le carbonarisme. Sous prétexte d’une route militaire plus facile pour marcher sur Milan , Murat demanda qu'une division de ses troupes fût admise sur le territoire romain. Une note de son ministre en fait une condition immédiate au saint-siége; le cardinal Pacca répondit par un refus fonde sur l’inviolabilité du territoire pontifical , tandis que l'armée napolitaine s’avancait à marches forcées sur Rome. Le cardinal, au lieu de l’attendre cl de céder, résolut de quîLlcr une fois encore, avec le saint-père , la capitale du monde chrétien. Pouvait-on compter sur la parole de Murat? Ne garderait-il pas Pic VII en otage? C’était une coutume de famille. Le triste et solennel cortège sc dirigea vers Gènes , que le roi de Sardaigne s'était empressé d’offrir au souverain pontife qui ne voulut point sc séparer du fidèle cardinal; sur son passage, Pie VH put voir de nouveau quel était le prestige de la tiare; les populations baisaient la terre que ses pas avaient foulée.
Le manifeste que publia le saint-père contre l’invasion de Mural fut encore l’œuvre du cardinal Pacca ; il est signé de lui comme camerlingue de la sainte Église cl pro-secrétairc d'Élat. Il semblait que la vie entière du cardinal était destinée à protester contre les violences de la famille Bonaparte. Ce fut encore sur ses instances que le corps diplomatique tout entier suivit le pape à Gènes , afin de constater que l’Europe ne reconnaissait la souveraineté que là où se trouvait le pape en personne.
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A celle époque commence une première division entre les cardinaux Consalvi cl Pacca. Consalvi, alors au congrès de Vienne au moment où il s'agissait de régler les questions définitives sur la souveraineté des Légations, croyait au moins imprudent que le saint-père quittât Rome de nouveau: n'était-cc pas avouer que sa souveraineté n’avait pas de racines dans la population même? Le cardinal Pacca répondait « que mieux valait une retraite momentanée en face de l’ennemi (c’est ainsi qu'allait agir un peu plus lard Louis XVI 11 dans les cent jours) que de s'exposer à une captivité inévitable sous la main de Murat; si celle captivité avait pu servir les desseins de l'Europe en 1810 , elle n'aurait pas le même but actuellement; il était inutile d'exposer Sa Sainteté, lorsqu'un voyage à Gènes était si facile, et un retour plus aisé encore. » Les deux cardinaux avaient raison à leur point de vue; Consalvi, à Vienne, savait que l’Autriche ne demandait qu'un prétexte pour détenir Bologne et Ferrare, cl cet incident d’un voyage à Gènes pouvait servir scs desseins de conquête. Pacca avait la preuve que Mural voulait un otage, et que la captivité du pape lui en servirait dans la crise que l’Italie allait subir de nouveau, et fallait-il s’y exposer?
L'invasion napolitaine passa comme l’éclair; l'impétueux condottiere n'entra pas dans Borne; ses divisions se tinrent à distance , et le cardinal Somaglia n’eut pas même besoin d’abaisser les armes du souverain pontife. Le pape ne resta donc que très-peu de temps à Gènes, accueilli avec vénération , salué comme le roi des rois par les ministres sardes. On remarqua même dans le cortège du pape sir William Bcnlinck, le frère de lord Portland , commandant des forces britanniques, et qui rendait ainsi hommage au souverain des États de Rome. Sous Guillaume III, les aïeux de Bcnlinck étaient les plus furieux protestants de la conquête hollandaise , et ils auraient maudit leur fils qui baisait l'anneau pontifical. Les temps devaient plus tard modiûer bien des choses encore, et l’on verrait l'Angleterre, si fière , si antipapiste , supplier le saint-père de calmer l'Irlande; la force pontificale devait ainsi renaître de sa résignation et de son abaissement. Le séjour du pape à Gènes ne fut que de très-peu de durée ; une marche en avant du général autrichien de Frimont suffit pour éparpiller les Napolitains , chèvres craintives des montagnes , et le souverain pontife revit sa Rome chérie en passant à travers Turin , Florence et la haute montagne de Radicofani, qui sépare la Toscane des États romains.
A ce retour à Rome, finit la vie politique du
cardinal Pacca, car ses idées fermes cl arrêtées n’étaient plus eu rapport avec le système de modération qui semblait prévaloir. Le cardinal Consalvi avait repris scs fonctions de secrétaire d'Étal, et Pacca cul sa retraite. Dès ce moment, il devint le chef d’une sorte d’opposition qui sc montra dans tous les conclaves. Le parti des zclanli lui fit une grande renommée, et, après la mort de Pic VU , il réunit quelques voix pour la papauté ; c'est Pacca qui disposa de ces mêmes voix pour le pape Grégoire XVI. Dès lors, entièrement retiré des affaires publiques, il bornait toute l’activité de son esprit à quelques-unes de ces négociations qui viennent à chaque conclave constater la présence d’une opposition contre le parti des couronnes. C'est une grande aflairc qu'un conclave, moins par l'esprit et la direction spontanée des cardinaux que par l’inQucnce que veulent y exercer les puissances étrangères. L’autre moitié de son temps , Pacca la consacrait aux sciences, à la littérature, pour lesquelles il avait une tendresse infinie. Président de l’académie de la religion catholique , il y prononçait des discours où toute sa vie était exposée , parce qu'elle était une lutte pour le triomphe du catholicisme cl les droits du saint-siège. Esprit fin cl distingué , il aitnail les dissertations sur le dogme ou la hiérarchie ecclésiastique, cl chacun de scs discours est empreint d'un mélancolique intérêt sur l'étal malheureux où le catholicisme est réduit dans plusieurs provinces du monde. Son intelligence ferme, au rr5lc,sc déguisait sous des formes charmantes; il écoutait , applaudissait , sans jamais rien céder dans les points essentiels : de sorte qu’il fallait le ménager dans les conclaves, comme un des caractères qui convenaient le mieux à la situation. Consalvi négociait toujours, atermoyait, retardait les questions , Pacca les décidait avec fermeté ; tant qu'il ne s’était agi que des points de détails , des prérogatives usuelles et des formes , Consalvi avait été un ministre parfait, parce que, hoqime du monde, il devait beaucoup au monde.
Pacca devint le prélat nécessaire lorsqu'on demanda trop au sainl-siége : alors il fallait aller droit à la résistance , conseiller des choses fermes, cl le cardinal Pacca n’y manquait pas. 11 y a un caractère merveilleux dans cet esprit du pontificat romain ; il s’élève toujours des hommes de circonstance , des esprits providentiels qui viennent à chaque moment rehausser la puissance du catholicisme. Maintenant, Rome est devenue le centre de toutes les grandes négociations; il n’est pas une question qui , par un côte , ne sc fasse religieuse. La philosophie avait promis la liberté, le bonheur, en échange des vieilles croyances;
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cet avenir que la science orgueilleuse avait promis, de l'aveu de tous, ne s'est point réalisé; elle nous a donné un désenchantement de toute chose, une Société d’égoïsme materiel, une course au clocher vers la fortune , et les grossiers instincts de la corruption. De là ce puissant et nécessaire empire des choses religieuses, ce retour vers le sentiment catholique ; les esprits même les plus prévenus se sont demandé comment la liberté réelle, l’esprit démocratique, en un mot, se montrait partout où la croyance était vive, ardente; témoin la Pologne, l'Irlande.
C’est qu’en effet la vraie , la légitime liberté ne se trouve que là : le reste est déception et mensonge. Si l'on étudiait bien les causes de la réforme-protestante, elles sc trouveraient dans la tyrannie , dans les passions mauvaises (un roi qui veut un divorce et fait monter sa jeune femme sur l’échafaud , un électeur bigame qui demande à Luther la ratilicalion d’un scandale), et surtout dans ce despotisme qui veut réunir le double glaive temporel et spirituel , afin que les cris de l'Église ne s’élèvent plus ,et que l’homme d’armes puisse vider la coupe des festins dans les anciennes abbayes saxonnes ou normandes, où lord Byron voyait encore les longues files de moines , psalmodiant les chants des morts, quand lui s’enivrait au milieu des courtisanes joyeuses. La réforme protestante, qu'on a présentée comme le triomphe de la raison, ne fut qu'une révolte de sensuaiistes, d’érudits pédants et de petits despotes impatients de tout joug moral dans la société humaine.
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Les hommes considérables du parti légitimiste , lorsqu’ils voyagent dans le midi de la France , s'arrêtent habituellement à Morville, maison de campagne à quelques lieues de Toulouse , la vieille cité. Cette propriété , très-vaste , n’est pas un château et n’est pas non plus une ferme, c'est quelque chose qui lient à la fois aux traditions et aux habitudes de la gentilhommeric provinciale et de la vie citadine îles capilouls. Là tout est régulier, les blés semés avec une méthode admirable et hardie, les vignes à côté des mûriers , des prairies parfaitement irriguées , des plantantions d’arbres annuelles et bien aménagées ; peu de haute futaie, parce que c’est trop seigneurial, une sorte de
| partage avec le paysan, des métayers dévoués, en un mot , une belle et bonne terre, mais sans luxe, sans apparat.
Dans cette maison de campagne habite pourtant l'homme politique qui a dirigé pendant sept années à peu près d’une façon absolue les affaires de ce pays oublieux. Nous 11 c connaissons, en général , la vie du comte Joseph de Villèlc que par les vulgarités de ce vieillard, conteur édenté , qu’on appelle le libéralisme , et qui défigure par ses récits les plus belles années de notre histoire. Quand on a bien répété quelques diatribes contre les trois cents de M. de Villèlc, contre la congrégation et les votes assouplis de la chambre, on pense avoir jugé l'administration et l'homme pratique qui dirigea si longtemps les destinées de ce pays. Ce n’est pas dire que M. de Villèlc ne fit pas de grandes fautes sous son long ministère; il les inspira , les subit ou s’y associa , et cela suffit pour appeler le jugement sévère de l'histoire. La plus grande de toutes fut d’avoir résisté trop longtemps à un mouvement d’opposition injuste, mais trop général pour qu'un homme d'Étal pût le subir sans compromettre la monarchie tout entière.
Au demeurant, le comte de Villèlc fut peut-être la téle de détails la plus forte , la mieux organisée en administration , je dirai presque cil économie politique. C’était une intelligence très-avancée : celle loi sur la réduction de la rente, qu’on ose à peine essayer aujourd'hui , lui , en avait pris l’initiative au milieu d’un tonnerre d’opposition. Cette majorité compacte et forte , condition du système représentatif, qu’on sc félicite d'avoir trouvée enfin après tant d'efforts, lui se l’était assurée pour sept ans. On lui doit la sécurité des possessions territoriales , jusqu’alors divisées en biens d’émigrés et en propriétés patrimoniales , l'indemnité pour les confiscations, le traité avec Saint- Domingue, une notable réduction dans l’impôt foncier, l'élévation du crédit public, la régularité du budget , la facilité des emprunts , la centralisation du ministère des finances ; toutes mesures qui doivent compter dans la politique d’un État. C'est ce qui jette un si grand éclat sur la vie du comte de Villèle.
Les familles de petite noblesse de province destinaient, en général, les cadets à un poste dans la marine, quand elles n'étaient pas d’assez vieilles souches pour en faire un chevalier de Malle , comme les Villencuve-Trans, les de Grasse, les Barras Saint-Tropez , les Suffrcn , qui faisaient l'orgueil des vaisseaux de France. Ce fut dans ; celte carrière que débuta le jeune Joseph de Vil- | lèle, né dans l'année 1771, à la fin du règne de
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Louis XV. Il naviguait dans l’Inde comme simple garde, lorsque la révolution éclata sur la France, et alors il abandonna les vaisseaux de l'État pour la gestion d’une habitation coloniale à l’fle Bourbon , dont l’amiral de Saint-Félix, son parent, je crois, était gouverneur. C’est donc un curieux rapprochement que la fin et le commencement de cette vie presque identique : planteur dans sa jeunesse, agriculteur à la fin de son existence, et, à travers ces deux extrémités si simples, si modestes , la présidence du conseil, la direction suprême de la France! Ce caractère d’ordre et de bonne gestion se reflète dans son gouvernement ministériel. Il y eut toujours l'administrateur habile dans M. de Yillèlc , l’homme d'État qui comprit le mieux la petite partie des intérêts, cl ce qu’on pourrait appeler trivialement le ménage des affaires : celle renommée est demeurée à l’ilc Bourbon , où l’on se rappelle le gérant de l’habitation, qui depuis gouverna plus en grand les affaires publiques de la France. M. de Villèlc y devint secrétaire de l’assemblée coloniale, et ses travaux sont encore considérés comme pleins de sagesse et d’ordre matériel.
(luand la tempête révolutionnaire se calma , à la paix d’Amiens, M. .de Villèlc rentra en France, et, sans grands préjuges, sans idées étroites, il prit une position municipale sous l’empire de Napoléon, ce qui, à vrai dire, était la situation rationnelle du parti royaliste lors de la grande et glorieuse épreuve du gouvernement impérial.
Pour une opinion politique se mettre tout à fait en dehors des affaires, c’est un suicide ; quelquefois cela est commode pour un parti riche , satisfait; le repos vient, on dort, on se livre à la satisfaction propre, mais on ne sert passa cause; le devoir de la société, c’est le travail ; la condition de l’homme, Faction ; et l’existence d'un parti, c’est le dévouement. Sous l’empire de Napoléon , les débris de l’opinion royaliste avaient parfaitement raisonné : l’empereur assouplissait les esprits à la monarchie, cl refaisait l’ancien régime par scs tendances cl par ses actes. S’il y avait quelque espérance pour les Bourbons , alors on se trouvait tout prêt, et pour ainsi dire dans la maison, pour en ouvrir la porte; si, au contraire, cette espérance était malheureusement perdue, eh bien!
alors on restait parti conservateur, grande coalition de propriétaires, ligue de gens de bien, cl c’est une situation considérable dans un État. Celte position do parti royaliste était si bonne que ce fut un des siens, le comte Lynch, qui, maire de Bordeaux, arbora le premier le drapeau blanc en 1814, et détermina ainsi le mouvement de la restauration, j que les alliés voulaient moins qu'on ne croit.
M. de Villèlc, qui se trouvait à ce moment décisif maire de Toulouse, se prononça avec une grande ferveur pour le mouvement bourbonien qui était si national. Ce ne fut pas l’acte le plus important à celle origine de sa vie politique ; M. de Villèlc publia encore une brochure contre la charte que Louis XVIII venait de donner à la France. Nous vivons aujourd’hui dans un temps impartial qui veut et peut tout entendre avec calme, cl heureusement nous ne nous passionnons plus pour des idées ou des théories politiques; il y a quinze ans que, si quelqu'un avait mis en doute que la charte ne fût une œuvre admirable, il aurait été moralement lapidé, ou pour le moins traité de fou. Tout est bien changé aujourd'hui , où des esprits trèsgraves peuvent se demander si tout ce bruit de tribune, de presse, de journaux, est très-utile à la grandeur, à la force, à la destinée d'un pays; s’il n’y a pas là des causes de faiblesse et de décadence pour une nation ardente , passionnée comme la France ; en un mol, si, avec ces formes bruyantes, il est jamais possible de faire à l'extérieur comme à l'intérieur de grandes affaires à la manière de Richelieu, de Louis XIV et de Napoléon, à moins qu’une main habile, réduisant tout cela à n'élre plus qu’un mécanisme, ne fasse tout passer au niveau de son unité. Avec le système représentatif, on vivote, on ne grandit pas.
Il s’élait donc élevé légitimement, en 1814, une école royaliste que j’appellerai provinciale, qui, au lieu du système vague et centralisé du gouvernement représentatif, voulait créer des assemblées locales, des libertés de cité, de province, d’agrégations cl de corporations. En échange de ces formes incertaines et philosophiques de liberté générale, il voulait appliquer la vieille organisation de la commune à chaque localité. Ces idées tenaient spécialement au Languedoc, anciennement en possession d'états fort éclairés et très-indépendants. C’est dans ces préoccupations que se trouvait M. de Villèlc, et faut il lui reprocher de ne pas avoir trouvé, dans la charte de 1814 (toute parisienne et centralisée) , la condition de sa chère liberté de province? La France historique lui paraissait rappeler la maison de Bourbon ; mais celle France, à son tour, voulait que les descendants de saint Louis cl de Henri IV respectassent le privilège des villes, des localités qui s'étaient données à la couronne successivement avec la stipulation de leur droit. La charte paraissait oublier la France du passé, la commune, la paroisse, bien qu'elle eut la prétention de renouer la chaîne des temps.
Fendant l'année 1814, M. de Villèlc ne sc mêla que fort indirectement à la politique : cette forme de restauration ne lui plaisait pas ; et , en effet ,
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clic avait quelque chose d'étrange , car on y trouvait de tout : le drapeau blanc cl la république, les mousquetaires et les grenadiers de la garde impériale, le royalisme et les régicides, M. de Blacas et Fouché. Des esprits considérables pouvaient donc se demander si cet amalgame était viable, s’il y avait possibilité à un tel régime de vivre et de se développer dans la plénitude de sa force ( 1 ). Aussi les cent jours arrivèrent pour mettre fin à celte grande cohue, cl comme si la politique avait hâte de démêler les situations , les royalistes se retrouvèrent royalistes, les jacobins reprirent leur couleur; il y eut des blancs et des bleus , rien de plus , rien de moins. C'est ce qui donna à la seconde Restauration cet énergique élan, et, puisqu'il faut le diré, ce caractère de réaction qui est la condition des partis vigoureux. Aimer et haïr , c'est la vie forte dans les masses comme dans les individus : en dehors tout est mollesse cl transaction.
M. de Villèlc se trouvait précisément à Toulouse au centre de ce mouvement méridional qui bouillonnait autour du drapeau blanc, et lors des élections de 181 o il fut choisi député avec unanimité, car le parti provincial n'oubliait pas sa protestation contre la charte cl son opinion bien prononcée pour ramener la France aux proportions d'un gouvernement où les localités auraient leur place naturelle avec la paroisse , les feux cl la maison commune.
Arrivé dans la chambre qu'on appela introuvable , 31. de Villèlc dut tout d’abord examiner sa position, et surtout s'en faire une égale à son ambition active et raisonnée; celle chambre était ardente de royalisme , décidée à tout braver pour consolider l'antique monarchie ; c'était un bon sentiment, mais il ne suffisait pas : avec sa linessc expérimentée, 31. de Villèlc vil que ce qui manquait à la majorité de 181 5, c'était un homme d'affaires. Les uns, gcnlillàtrcs accourus de leurs châteaux , avaient peu d'idées , et encore moins d'habitude de la politique appliquée; les autres, trop grands seigneurs, dédaignaient les questions spéciales , donnant à la tribune plutôt des coups d'épée qu’ils ne prononçaient des discours; de là devait résulter que celui de leurs collègues qui se ferait homme d’affaires pour leur épargner la besogne, pourvu que ses principes fussent surs et son dévouement incontesté, deviendrait peu à peu le rapporteur indispensable , puis le ministre du parti, ("était la tendance naturelle et inévitable des faits.
Aussi M. de Yillèle , avec le pressentiment de
(1) Voyez mon Hit loir e de la Reslauration.
cette desLinée, jette autour de lui des regards pour se choisir des amitiés, des confraternités, qui plus tard pourront partager avec lui le poids des affaires : c'est de là que date sa vive intimité avec 31. de Corbière. Celui-ci est un Urclon à l'esprit tout différent du sien ; et il y a une pensée dans celte distinction même. Les deux parties de la France les plus vivement empreintes de l'opinion royaliste sont le Midi et la Bretagne , d’où est venue la réaction de 1815; les deux personnifications de l’esprit de ces provinces devaient donc prendre leur place naturelle dans la chambre des députes, puis dans le pouvoir. Dès la première session, MM. de Villèlc et Corbière en devinrent les hommes les plus considérables.
Il faut maintenant se reporter à celte époque et voir la lutte qui s'engage entre deux systèmes , j’ai presque dit entre les deux princes qui les représentent , car l’un et l'autre vont singulièrement influer sur les destinées de la France : ces deux princes, ce sont Louis XVIII et M. le comte d’Artois son frère, qui alors portail le titre de Moasikcr. Celte lutte datait de loin; dès l'émigration, les systèmes s'étaient séparés. La pensée de Louis XV1I1 n\ ait toujours été de transiger avec la révolution française , avec les hommes et les choses, sans répugnance ( puisqu'on assurait qu'il avait eu des relations meme avec Robespierre et qu'inconteslablement une correspondance avait eu lieu entre Louis XVIII et Barras). Ce système, le roi restauré voulut l'appliquer a la France , et la charte l'avait métnc consacre d'une manière fondamentale. Le système de 31. le comte d'Artois avait aussi sa logique et son intelligence ; le prince, ennemi des idées de 1789, croyait la révolution française profondément atteinte, je dirai presque brisée, par la chute de Napoléon, et surtout par la folie des cent jours; de là Monsikua concluait qu’à l'aide du parti royaliste provincial, très-puissant et presque dominateur, il viendrait à bout de dompter l'esprit révolutionnaire qui n’était qu'à la surface du pays et non encore dans scs entrailles. Ce système s'appuyait sur la majorité de la chambre de 1815, composée de trois éléments principaux : le banc religieux, que dirigeaient les marquis de Bougé et de Cbifllcl ; le parti militaire, et je dirai presque vendéen , avec le cri de vive le roi quand même , à la tête duquel se trouvaient M. de Labourdonnaye et le marquis de Béthisy; enfin l'opinion des libertés provinciales, qui comptait pour chefs M3I. de V itlèlc , Corbière, Gistclbajac, auxquels se mêlaient les plus beaux nomsde France, Chateaubriand, Fonlancs, Donald, Montmorency.
Toute celte majorité se réunissait au pavillon
Marsan , chez M. le comte d’Artois. C’était là que se formulait l'opposition contre les actes de M. Decazes, expression de Louis XV III. M. de Villclc ! vivait au milieu de gentilshommes paresseux, ai- | manl mieux courre un lièvre que de faire un rapport politique, ou bien encore au milieu de grands seigneurs charmants dans la eau cric, mais incapables de travail ; il devint donc naturellement l'homme de confiance , le faiseur d'affaires de Moxsiecr ; cl il se trouvait en meme temps qu’esprit de tempérance cl d'expédients, M. de Villclc corrigeait les trop vives émotions de scs amis par la force calme et sérieuse de scs rapports. Il y avait d'autres hommes de valeur dans celte majorité : MM. de Vilrollcs, de Bruges, de Pradel; mais nul ne portait à tin plus haut degré que M. de Villèlc l'aptitude de rédaction , la sûreté de jugement ; de manière qu’il faisait passer en des termes très-modérés les résolutions quelquefois les plus hardies. C’est à M. de Villèlcqiic l’on dut les premières idées électorales de 1815, fondées sur le suffrage presque universel , ou le gentilhomme devait conduire ses fermiers aux luttes électorales; il fut rapporteur du budget, et il refondit les projets financiers avec une aptitude remarquable.
Toujours d’une prudence extrême, M. de Villclc aurait désire éviter la rupture trop soudaine que prépara l'ordonnance du 5 septembre : il ne voulait pas se séparer d’une façon irrémédiable des ministres de Louis XVIII, parce qu’il craignait de faire passer le pouvoir aux chefs du parti doctrinaire, cl de leurs mains dans celles du centre gauche. Le roi l'aurait fait par dépit. M. de Villclc eut préféré une transaction à une brouille absolue ; avec M. Decazes. Esprit tempéré, il savait que 1 pour s’emparer du pouvoir il ne faut pas en être trop loin, et qu’on doit se garder de jamais jeter ! un défi à un gouvernement. Toutefois, lorsque la droite résolut la rupture, M. de Villèlc accepta sa î position nette; il devint l’homme de l’opposition, se plaçant sur le terrain provincial dont j’ai parlé, c’est-à-dire la défense de la commune, du clocher cl de tout ce qui tenait enfin à cette constitution méridionale, l’objet de ses études , la force de ses souvenirs. Non-seulement il était orateur à la tribune , mais encore journaliste dans le Conservateur, recueil qui , par sa périodicité, n'elait point soumis à la censure, et ou travaillaient toutes les ! sommités royalistes : MM. de Bonald, Castclbajac, j Cornet d’Jncourt, Chateaubriand, Fitz-James, Mouville, recueil si éminent, dont la collection est devenue si rare aujourd’hui. La lutte du parti royaliste avec M. Decazes , violente, implacable, sous la direction de M. le comte d'Artois lui-méme, fut conduite avec une grande habileté par la presse
et la tribune : la rupture des royalistes avec Louis XVIII fut absolue. M. Decazes se prononça contre eux , et ils le rendirent en haine à M. Decazes. Nul parti n'avait plus d'esprit , plus de joyeux propos, une activité plus grande; les gloires littéraires étaient avec lui ; les journalistes les plus éminents le secondaient : les frères Berlin, des Débats , Michaud, de la Quotidienne , Bonald, Lamennais , Martainvillc. A chaque occasion , M de Villèlc développait, avec l'admirable netteté de son talent, cette thèse : que la loi électorale, telle que les doctrinaires l'avaient faite, n'elait ni royaliste ni nationale : antiroyalislc, parce qu'elle excluait l’action proprietaire conservatrice ; antipopulaire, parce qu'elle était restreinte à une seule classe et qu'elle ne faisait pas assez descendre le cens vers le peuple pour le faire ensuite remonter par degrés jusqu'à l’aristocratie (I).
M. Decazes défendait sa loi tant qu’il le pouvait. Mais il ne fut plus possible de se dissimuler que celte loi était vicieuse, compromettante pour les Bourbons, lorsqu’à Grenoble l'abbé Grégoire fut clu. Il faut lire, à cette époque, la terrible polémique du Conservateur contre le mauvais système qui perdait la monarchie. Louis XVII], qui s’elait jusqu’ici séparé de son frère , le fit sonder, pour savoir ce qu’on pouvait espérer du concours des royalistes , et alors commencèrent de nouvelles négociations avec M. de Villèlc, la tète de l’opposition modérée. Dans ce parti, je le répète, existaient déjà deux fractions bien distinctes, les tempérés et les absolus. M. de Villèlc avait un esprit trop étendu , une habitude d'affaires trop grande pour s'associer aux excès, et s’il répugnait à une alliance avec M. Decazes, il le laissait venir paisiblement aux royalistes, sauf ensuite à le débusquer du pouvoir, (,)uc fallait-il pour cela? Le brouiller d’une façon irrévocable avec la gauche; une fois cette rupture accomplie , M. Decazes serait obligé de venir à la droite, et alors on le renverserait; c’est ainsi qu'on agit en 1819. Mais celte incertitude politique cessa par l’affreux attentat accompli contre le duc de Berry; M. Decazes, accablé par les plus tristes polémiques, fut forcé de donner sa démission, et le mouvement royaliste dès lors devint si prononcé que le ministère Richelieu dut nécessairement se jeter dans les bras des royalistes.
Avec cet esprit sagace qui dominait sa vie, M. de Villèlc vit bien qu’il ne fallait pas entrer tout d’un coup dans le ministère d’une manière violente. On devait d’abord imposer des conditions de choses et de principes , obtenir par les centres
(t) C’est le système <ju’a conservé la GastUe de Frvnct.
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effrayés une meilleure loi électorale qui mettrait le pouvoir aux mains ries royalistes tout naturellement et par la force des choses. Si M. de Villcle entra dans le ministère Uichclicu , ce fut sans portefeuille; son ami» M. de Corbière» l’y suivit avec le titre de grand maître de l'Université» cl le duc de Richelieu accepta ces arrangements avec candeur et comme une véritable alliance ; là était son erreur, Pouvait-il croire que c'était une situation suflisanlc pour les royalistes que ces postes secondaires dans un cabinet? Ceux-ci» maîtres de la majorité» voudraient-ils se contenter de portefeuilles sans influence? Voici donc ce qui arriva: on passa une session tant bien que mal dans celte sorte de mariage de raison ; les royalistes ménagèrent d’abord le duc de Richelieu ; mais au premier vote capital , ils renversèrent le cabinet ; cela devait être, et qui pouvait s'en plaindre? Il ne faut pas demander aux hommes et aux partis des vertus surhumaines; quand on est si prés du • pouvoir cl -qu'on peut s'en emparer, on le laisse ; difficilement aux mains des autres. Un vote en finit donc avec le ministère Richelieu et une administration royaliste fut organisée sous la présidence du duc Mathieu de Montmorency : M. de Villèlc prit le ministère des finances.
Cette fois , on était parfaitement à l'aise entre amis ou complices d’opinions» MM. de Montmorency» de Villcle, Chateaubriand, Corbière, tous dévoués à un même système, prêts à le soutenir par toutes les forces. Le ministère des finances allait de droit à M. de Villcle, l'homme d'nlTaires du parti ; et presque immédiatement il y déploya des facultés considérables. Désormais chez lui se révélèrent deux hommes cinincnls : l'orateur, chef de majorité, adoré des centres; puis le ministre d'afTaircs, et supérieur peut-être à l’homme du parlement. A la tribune, M. de Villèlc était merveilleux de clarté, simple, spirituel; il plaisait aux centres parce qu’il avait un langage d'alTaires inimitable, et dans scs bureaux, il étonnait les chefs de division les plus experts par son aptitude h tout comprendre, à tout saisir et, ce qui est une grande qualité chez les ministres, à tout résoudre.
Cependant ce ministère , quelque uni qu’il pùt être, offrit immédiatement différentes nuances: j'ai déjà distingué au sein du parti royaliste plusieurs subdivisions ; d’abord les provinciaux et les centralisateurs; les uns gens de clochers, les autres partisans de Paris , de la cour, de lu royauté absolue à la façon de Louis XIV. Ce n'était pas la seule distinction à faire, il y avait encore d’autres nuances : l'esprit du dix-huitième siècle avait fait des ravages parmi les nobles , comme
dans In bourgeoisie ; bon nombre de gentilshommes restaient voltairicns, c'csl-à-dirc un peu impies, amateurs de plaisirs et de dissipations; à | côté d’eux les dévots , affiliés aux congrégations 1 religieuses, esprits d’austérité et de probité; enfin, venaient les gens d'affaires du parti, fort amateurs du budget, des places, grands dépenseurs de leur avoir. Ces nuances des royalistes durent trouver leur représentation dans le ministère même. M. de Montmorency symbolisait le parti religieux ; M. de Corbière, un peu vollairien, n’aimait pas les jésuites; 11. de Villèlc, l'homme d'affaires, sc trouvait souvent dans une position délicate : esprit positif, il lie pouvait pas toujours servir les instincts du parti religieux. Au milieu de ces difficultés inextricables, il sc mil à gouverner par les intérêts; il y fut admirable; il jeta dans la bourse congréganistes, gentilshommes; cherchant à atténuer les opinions extrêmes par les intérêts qui en sont le correctif. Il ne faut pas oublier cette circonstance dans la vie politique de M. de Villèlc, parce qu’elle va expliquer la puissance rivale de M. de Peyronnet. La jalousie sourde qui s’éleva entre ces deux hommes d’Élat fut une des causes du renversement du ministère royaliste. M. de Villèle devenant trop homme d'affaires et de concessionsau parti du libéralisme et de la banque, il fallut pour les royalistes une tète résolue et d'action, et H. de Peyronnet prit celle place.
Le parti des gentil litres, qui n’avait pas voulu non plus trop complètement adhérer au système financier de M. de Villèlc, prit de son côté pour organe cl .pour chef M. de Labourdonnayc, et celui-ci reçut de la parole railleuse de M. de Villèlc le nom de chef du parti des poinlus . Ainsi, la congrégation avec M. de Peyronnet, le parti des ultras avec M. de Labourdonnayc, sapèrent sourdement la politique d’affaires de M. de Villèlc, et furent la cause réelle de la chute de son cabinet.
Remontant dans l'ordre chronologique , j’ai besoin de détailler un peu les actes principaux de cette administration active, travailleuse. D’abord, M. de Villèlc prend dans le cabinet l’importance capitale, car il n’est pas seulement député, mais chef de majorité, l'homme de confiance de Charles X, et par-dessus tout esprit sérieux et d’affaires; comme rapporteur du budget, il s’est si longtemps occupé de finances que la lâche lui est facile; il régularise tout, cl conçoit les deux idées capitales du système financier, la réduction de la rente et la diminution de In contribution foncière ; c’est la première fois peut-être qu'un ministre des finances réalise l'idée d'un allégement assez considérable dans l’impôt, puisque dans quelques départements il s’élève jusqu’à 22 centimes par
LES DIPLOMATES EUROPÉENS
franc. Quant à la réduction de la rente, 31. de Villèlc, d'accord ici avec toutes les notabilités financières, a pour pensée fondamentale d'alléger les charges publiques ; la création ingénieuse du 3 pour cent à 73 est son ouvrage de prédilection ; il combine l'augmentation du capital et la diminution de l'intérêt, pour laisser au jeu de bourse son action naturelle et compenser les perles par les bénéfices cl faire gagner tout le monde.
Cependant l'opposition s'élève contre lui; les hommes qui aujourd’hui demandent le plus vivement la conversion de la rente comme une heureuse mesure financière , s'acharnent pour faire rejeter le projet de 31. de Yillclc ; il s'y môle de la passion cl de la colère aveugle, et 31. Casimir Perier devient l'adversaire acharné de la mesure cl 31. Ilumann le seconde. Il est vrai que les oppositions politiques ont des motifs secrets à côte des raisons véritables, cl qu'elles jugent les questions moins en cllcs-inômcs qu'en vertu de leurs ambitions impatientes de triompher.
La mesure considérable, celle qui marquera le ministère de 31. de Yillèlc d'un cachet de grandeur historique , c'est l’indemnité accordée aux émigres, accomplie avec tant d’art, tant de précautions, que le trésor ne devait pas en être essentiellement grevé par sa combinaison avec la conversion de la rente. Celait une grande violence que ces confiscations prononcées contre les émigrés; quand l'histoire viendra avec sa vérité absolue, elle dira que ce fut même plus qu'une spoliation politique. La révolution s'empara du bien d’autrui parce qu’elle avait la force en main ; là était sa seule justification. Victorieuse à son tour, la restauration aurait pu faire restituer les biens spoliés; c’eut été dent pour dent, violence pour violence; elle ne le fil pas. Toutefois il était odieux que depuis onze ans la restauration n’eut pas songe à préparer une compensation pour les spoliés à côlc des heureux possesseurs. L’habileté de 31. de Yillèlc fut, dans cette circonstance, de proposer l'indemnité des émigrés en l’appuyant sur la réduction de l'intérêt de la dette; de sorte que les 30 millions de rente demandés pour les indemnitaires se trouvaient compenses par le résultat de la réduction. Ixs chambres repoussèrent ce projet financier, cl l'indemnité seule triompha après une lutte violente , acharnée. La faute de cette mesure fut de grandir la fortune de plus d'un ennemi de la restauration : parmi les plus forts indemnises se trouvaient MM. de la Fayette, le général comte de Thiars cl le duc de Choiseul.
L’aptitude spéciale de 31. de Yillèlc pour les questions de finance se changeait en un gros et sérieux bon sens lorsqu’elle était appliquée aux
relations extérieures, et je dois dire ici comment il fut appelé à y jouer un rôle. Lors de la formation du ministère royaliste, le vicomte Mathieu de Montmorency avait etc appelé au département des affaires étrangères; c’était, certes, un beau nom dans un homme d'honneur cl de traditions monarchiques; le vicomte Mathieu avait surtout la conviction profonde qu’il fallait fortement réprimer l’esprit révolutionnaire apres le soulèvement de l’Espagne, en 18i1 ; et, dans celle idée, il était allé en personne, comme principal plénipotentiaire, au congrès de Vérone. M. de Yillèlc ne partageait pas absolument ces convictions répressives; scs liaisons avec la banque de Paris, avec M31. Rothschild cl LafliUc surtout, lui avaient fait craindre qu'une guerre contre l'Espagne n'amcnàl une baisse trop considérable dans les fonds publics, et la dépréciation du crédit lui faisait peur, parce qu’il y voyait In chute de son œuvre, lies lors il se montra iresopposé à toute intervention armée, il se promit donc de contenir M. de 3fontmorcncy avec mesure, cl, dans ce but, il avait envoyé a Vérone M. de Chateaubriand avec des instructions tout à fait opposées à celles du vicomte Mathieu. Celle dissidence entraîna la démission du ministre des affaires étrangères et son remplacement par 31. de Chateaubriand. M. de Villèlc ne voulait pas alors la guerre d’Espagne, à laquelle, plus tard, il fut malgré lui entraîné.
3Iainlcnant commence pour lui une nouvelle lutte. 11 s’elait cru sùr de JU. de Chateaubriand, et nul esprit ne correspondait moins que celui-là au caractère de M. de Yillèlc; 31.de Chateaubriand avait de la poésie dans la télé cl au cœur, un entrain indéfinissable pour toutes les choses généreuses cl libérales ; M. de Villèlc, au contraire, aimait le positif, les chiiïrcs, les mesures de force et de souplesse gouvernementales : deux esprits de celte nature lie pouvaient longtemps se comprendre. 31. de Chateaubriand craignait, avant toute chose, l'impopularité. 31. de Villèlc , comme tous les esprits pratiques, marchait devant lui sans s'en inquiéter. La rupture vint à l’occasion du projet de loi sur la conversion des rentes. M. de Chateaubriand, par désir de popularité, vota ouvertement contre le ministère dont il faisait parlic; le soir même, il reçut le billet suivant :
« Monsieur le vicomte,
« J'obéis aux ordres du roi en transmettant de suite à Votre Excellence une ordonnance que Sa Majesté vient de rendre. J'ai l’honneur, etc.
» Le president du conseil des ministres,
« J. ps Yillèlc. »
Î.E COMTE JOSEPH DE VIU.ÊLE
« Louis, etc. Le sieur comte de Villèlc, président de notre conseil des ministres et secrétaire d'Élat au departement des finances, est chargé par intérim du portefeuille des affaires étrangères, en remplacement du sieur vicomte de Chateaubriand.
« Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le 6 juin de l’an de grâce 182*, et de notre règne le vingt- neuvième.
« Signé : Loris. »
Voici la courte réponse de M. de Chateaubriand : Paris. 6 juin 1894.
« Uonsicur le comte,
u J'ai reçu la lettre que vous avez bien voulu m’éciire, contenant l'ordonnance du roi, datée de ce matin, 6 juin, qui vous confie le portefeuille des affaires étrangères. J'ai l'honneur de vous prévenir que j'ai quitte l’hôtel du ministère et que le département est à vos ordres.
« Je suis, avec une haute considération, etc.
u CtUTEAlBRUJD. M
C'était bref, impertinent de part et d'autre; mais H. de Villèlc était dans son droit : un ministre, quelque grand que fut son noin„ pouvait-il voler avec publicité contre l’opinion du cabinet? Pour prendre cette liberté, M. de Chateaubriand devait donner sa démission ou la recevoir.
Celte mesure, très-juste, avait néanmoins des dangers pour M. de Villèlc. 31. de Chateaubriand était lie a deux sortes de réunions parlementaires, celle qu'on appelait d'abord le parti Agier (les royalistes constitutionnels), puis l'autre coterie royaliste que M. de Villèlc désignait sous le nom de la Pointe, sous M. delà Bourdonnaye. Cette opposition soudaine, vivace, parmi les royalistes, compromettait la majorité de M. de Villèlc, et ce fut alors qu'il chercha un peu de popularité dans une tentative de résistance que personne n’a jamais bien connue et que je vais révéler pour la première fois. J'ai dit que, dans le ministère royaliste, M. de Peyronnet s'était fait spécialement l’expression du parti religieux; il y cherchait son appui, sa puissance. M. de Villèlc se prit donc à lutter secrètement contre l'influence congréganiste, et une chose qu’on ne sait pas, ce fut lui qui inspira à M. de Monllosicr son fameux Mbnoire à consulter contre les jésuites.
Ce n'était pas la première fois que, dans le même conseil , deux ministres avaient travaillé secrètement à la chute l'un de l'autre. Cette lutte, qui se continua quelque temps, aurait amené la chute de
| M. de Villèle au profit de M. de Peyronnet, si les élections politiques n'avaient hâté d’une façon plus décisive la chute de ce cabinet. Ces élections I firent triompher l'opposition, non pas l’opposition 1 d'une seule couleur, mais nuancée de mille maj nières : ainsi les royalistes de la Pointe, ennemis de M. de Villèlc, les amis de M. de Chateaubriand, | une fraction du parti religieux, amalgamé avec le parti libéral, formaient la majorité; et alors le ministre essaya plusieurs combinaisons. D'abord M. de Villèle, qui avait conservé des rapports fort avancés avec M. Laffitte, n'aurait pas été opposé à offrir un portefeuille aux hommes de la gauche. Les négociations échouèrent, et cela se conçoit; ni le roi Charles X rii le parti révolutionnaire n'auraient accepté un tel parle dans les circonstances où l'on sc trouvait alors. Ensuite M. de Villèlc tâta quelques amis de M. de la Bourdonnaye, pour savoir si un arrangement n'était pas possible, et, comme il éprouva des refus de toutes parts (les haines étaient trop vives), le ministre, après sept ans de pouvoir, donna sa démission. C’était la plus longue administration qui eût gouverné le pays.
M . de Villèlc, après sa démission acceptée, voulut rester à la chambre des députés comme chef d'opposition politique, car il sentait la belle situation qu'il pouvait s’y faire. Que serait, en effet, la destinée du ministère de M. de Marlignac? Par la force des choses, il serait oblige de faire des concessions à la gauche, et, dès ce moment, le rôle de M. de Villèle devenait magnifique; il refusait ou donnait la majorité par la droite, à moins que M. de Marlignac ne sc jetât complètement vers la gauche, et alors le cabinet serait brisé par le roi lui-même, qui ne souffrirait pas un tel abandon de sa prérogative au profit de la révolution.
C'est parce que celte situation était très-bien comprise par les successeurs du ministre qu’ils exigèrent préalablement à toute chose que M. de Villèlc, ainsi que son collègue, M. de Peyronnet, fussent élevés à la pairie. Dans cette chambre libérale et modérée, l'un cl l'autre seraient absorbés; et, de plus, Charles X, qui tenait avec un grand scrupule, selon l’ancienne coutume, à ce que les ministres déchus ne fissent pas d'opposition à leurs successeurs, par respect pour la prérogative royale, fit entrevoir à M. de Villèle qu’il désirait son séjour à Toulouse ou bien une situation tout à fait silencieuse à la chambre des pairs. M. de Villèle obéit ; je crois même qu'il ne parla qu'une seule fois, mais ses amis agirent pour lui dans la nouvelle crise qui sc préparait. Depuis longtemps Charles X s'était vivement préoccupé des concessions arrachées par le parti libéral à M. de Martignac. Si ces concessions il les avait faites de bonne
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foi, dans l'esprit du prince on commençait à aller trop loin. Dès lors le roi résolut de faire un minis* 1ère de résistance, au moyen de la fusion de tous ; les royalistes dans un même système, et c’est pour j cela qu’il s'était adresse à M. de Polignac, en y mettant la condition essentielle que M. de Yillèlc ne se mêlerait en rien à cette combinaison, parce que son nom était un dissolvant, et que néanmoins il devait l’appuyer de toutes scs forces. Personne moins que M. de Villèlc n’avait confiance dans la capacité de M. de Poligitac. Lui, homme sérieux et d’affaires, ne voyait pas en M. de Polignac l'étoffe nécessaire pour up ministre appelé dans la grande crise de la monarchie; il se tint donc en silence les six premiers mois; puis, prenant pour prétexte la prochaine session, il vint a Paris s’asseoir sur les bancs de la chambre des pairs.
Ce voyage, au reste, se lia à une nouvelle combinaison politique. Il paraissait constant pour tous les esprits un peu graves que M. de Polignac ne pourrait plus marcher la session suivante. En vain il menaçait la chambre de dissolution, on n’obtiendrait pas des électeurs le concours nécessaire; dès lors il fallait songer à la réorganisation d’un ministère nouveau, plus fort, plus capable. M. de Villèle offrit d’essajer celle œuvre de conciliation. Il comptait sur M. I^aflille, sur M. de Sainl-Cricq, sur M. Humann, pour attirer à lui la partie industrieuse du pays, la fraction libérale de la chambre; les anciens royalistes voleraient avec lui d’après les ordres du roi, et avec le concours de tous, il préserverait la monarchie de la grande crise ; il insista pour avoir une entrevue avec M. de Peyronnet; elle dut avoir lieu cher M. Olivier, à la banque de France, dans un dîner d’apparat. De part et d’autre on se tint dans une telle réserve, avec des expressions d’une telle aigreur, qu’il fut constant, à la fin de la soirée, qu’il y avait impossibilité d'une réunion nouvelle, et qu’à cet égard, tout était fini. Charles X, informé de ces intrigues contre M. de Polignac, en sut très-mauvais grc à M. de Villèlc, et on lui fil insinuer de s'en retourner à Toulouse, en même temps que M. de Peyronnet était nommé ministre de l'intérieur.
Ce fut dans la retraite que le prit la révolution de juillet. Pour un esprit aussi grave que M. de Villèlc, je crois que cet événement ne dut pas absolument le surprendre. On y marchait depuis bien des années! S’il pouvait dépasser scs prévisions dans scs fatales conséquences, il avait trop riiabiludc des partis et du jeu des institutions politiques pour ne pas comprendre que, depuis 18â9, la dynastie jouait sa couronne, et, celle fois-ci, elle l’avait perdue. Des lors M. de Villèlc, tout résolu à la solitude, s'enveloppa dans la vie agricole. Il
avait traversé le pouvoir sans acquérir une autre fortune que le patrimoine un peu agrandi que lui avait laissé son père. L'homme d'Élal redevenait donc le proprietaire provincial comme au début de sa vie, non-seulement par scs occupations modestes, scs goûts d'administration ménagère, mais encore par les principes , et,‘ je le dirai presque, par son code politique. Je m'explique :
Depuis la révolution de juillet, plusieurs écoles partageaient le parti royaliste; l’une, active, ardente , voulait la guerre civile , comme les Cavaliers dcsStuarts; celte école n'ctail ni dans Page ni dans les habitudes de M. de Villèle. La seconde voulait prêter serment, aller aux élections, se mêler, en un mot, à la vie publique, et M. de Villèle, qui considérait la charte de 1814 comme une mauvaise concession , n’en voulait pas davantage. Il adopta donc un principe pour lui et scs amis, ce fut la réforme électorale; ses rapports avec la Gazelle île Fiance donnèrent l’impulsion de réforme à la politique du parti royaliste. Cette fois la direction sérieuse du parti était sortie de scs mains : il est des temps pour chaque homme. Nous vivons avec une certaine somme d’action sur la
s’éteint. Aussi, lorsque M. de Villèlc voulut sortir de scs attributions d’un pontifical éloigné, pour se mêler à la, vie active de journaliste, il réussit peu, et fut obligé de regagner sa retraite et de se condamner au rôle de conseiller, parce que l’actualité n’était plus en lui. Les dernières périodes de cette vie ramenèrent forcément M. de Villèlc dans les paisibles fonctions d’agriculteur.
Ceux qui vont visiter aujourd’hui le président du conseil de la Restauration ne peuvent s’empêcher de faire quelques réflexions philosophiques sur les grandeurs cl les décadences des plus puissantes vies politiques. Voici un homme d'Élat qui, pendant huit ans, a dirigé les affaires du pays; les adulations de toute espèce venaient battre les pieds de son fauteuil ; il disposait des forces et des ressources de la France; avec lui marchait une majorité constante, dévouée; le roi n'agissait que par scs conseils; il disposait des places et des honneurs; il faisait des pairs , dissolvait la chambre des députés! Et maintenant nul ne s’occupe plus de lui; il est mort aux affaires. Parlez à la nouvelle génération de M. de Villèle, c’est pour elle un nom presque inconnu, mélé aux accusations vulgaires contre la Restauration. Grave leçon dont les esprits sérieux doivent profiler! Les élévations de la fortune sont passagères, celles du mérite sont discutées : il n'y a rien de fixe et de stable dans les conditions de la grandeur, rien de plus capricieux que les causes de décadence : tel homme d’Élat qui se croit
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appelé à se poser en renommée dans la postérité ne laissera peut-être qu’un nom oublié déjà après une période de quelques années. La loi de Dieu, c'est qu’il n'y a rien de grand que ce qui se rattache aux conditions élevées de l'homme; la puissance est bientôt en poussière, et il ne reste plus debout que le souvenir de quelque beau dévouement ou de quelques nobles vertus.
Le système de M. de Villèlc peut se résumer par cette seule pensée : il voulut faire dominer les j intérêts au milieu du parti royaliste et dans les conditions du système représentatif; le premier des ministres depuis la charte , il eut l’habileté de grouper une majorité fixe, obéissante, qu’il domina par le vote et la tribune. M. de Villèlc eut l’heureuse pensée de réduire le gouvernement représentatif à n’ètre plus qu’un grand mécanisme autour du pouvoir royal pour lui prêter appui, le conseiller, cl ne jamais embarrasser l'action de la couronne, la seule grande, la seule forte, la seule nécessaire dans un État. Il y eut alors un ministère selon le roi, et une majorité selon le ministère, et c’est la perfection dans le système de gouvernement.
LES COMTES KOLOWRAT , APPONY
FIQÜELMONT ET MUNCH DE BELLIN6HAUSEN, noua u d'état acthicuiexs.
L’Autriche n’aime pas que la polémique s'empare de ses actes cl juge ses hommes d'État; elle veut vivre et agir silencieusement. Au temps actuel , cette vie de mystère n’est plus possible; la publicité est partout, et les gouvernements les plus ennemis de la presse l’invoquent par les manifestes et les articles de gazelles.
Le système de la politique autrichienne se résume à la fois dans une grande patience et une résolution subite quand une idée est arrêtée. De là une immobilité apparente et une action réelle journalière , et quelquefois si prodigieusement hâtive qu'on dirait de la témérité; politique qui a ses avantages cl ses inconvénients. C’est parce que Napoléon l’avait bien comprise qu’il avait eu tant de succès dans ses campagnes contre le cabinet de Vienne : ou il surprenait l'Autriche ou il l'arrêtait en marche : Marcngo et L'im sont les deux témoignages de ce grand art de deviner le système autrichien.
La vieillesse du prince de Metternich vient de
prendre part à deux actes d’énergie peut-être un peu surexcitée : la répression des troubles de Gallicic, la réunion de Cracovic à la monarchie impériale. C’est au moment où l’on parlait de sa décadence morale que tout à coup le prince s'est réveillé par des actions presque téméraires. Au point de vue de la politique intérieure et extérieure, c’est grave. L’un de ces actes met en jeu la révolte des paysans contre les nobles , l’autre met en question la force et la sainteté des traites. Dans cette direction si dessinée que le prince de Mellernich vient de donner à la politique autrichienne, est-il seul à soutenir le poids des idées cl des résolutions? C’est ce que je me propose d’examiner. J'ai donc choisi quatre noms considérables pour me rendre compte du véritable esprit du cabinet de Vienne.
Nul ne possède dans une plénitude plus absolue que le prince de Metternich la direction des affaires étrangères en Autriche. 1/ctat de faiblesse et de triste maladie de l'empereur Ferdinand ne permet même pas l’intervention particulière et active d’une politique de cour ; la main souveraine, des» séchée et fiévreuse, s'est retirée de la direction générale des affaires ; nul contrôle puéril et gênant de chambres ou de journaux : ainsi , le prince de MeUcrnich estet demeure le dictateur suprême de la chancellericd’État. Quelques personnes ont désigné déjà, comme son successeur dans celle haute dignité, le comte de Fiquclmonl, spirituel causeur. Comment le croire? Le comte de Fiquclmonl est d'abord presque de l’àgc du prince de Metternich; il y a autant de chances pour la vie de l’un que pour celle de l’autre, dans celte solution immense que la tombe seule peut donner. Certes , nul n'a un esprit aussi scintillant que le comte Fiquclmont, un plus aimable caractère; il est communicatif, instruit , causeur, et son salon est le plus élégant de Vienne; mais entre lui et le prince de Metternich il n’y a pas éventualité nécessaire de succession politique; on ne peut compter que quelques chances d’aniiécs (1773-1778).
La famille , au reste , du comte de Fiquclmonl est d’origine lorraine , c'csl-à-dirc qu’il y a dans son blason un mélange de France et d’Allemagne; on trouve son nom dans les grandes chartes provinciales de Nancy, Bar, comme celui de beaucoup d’autres familles aujourd’hui établies eu Autriche. Lorsque la réunion de la Lorraine à la France s’accomplit sous Louis XV, les Fiquclmonl restèrent attachés aux empereurs, leurs vieux maîtres. Quelle carrière devait prendre la noblesse, si ce n’csl l'épée? et le jeune comte de Fiquclmonl servit dans toutes les campagnes heureuses cl malheureuses de l’Autriche , jusqu’à ce que, en 1813,
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il fût envoyé comme ministre plénipotentiaire auprès de Bernadette, prince royal de Suède, à cette époque où les alliés mettaient tant d’importance à l'amener sur le champ de bataille de l'Allemagne. Auprès du général mécontent il fallait une diplomatie autant militaire que civile. Sir Charles Stewart (depuis lord Londondcrry) était le représentant de l' Angleterre; le comte l’ozzo di Borgo, celui de la Russie; le comte de Fiquclmont fut désigné par l’ Autriche ; toutefois, ils étaient là moins comme ambassadeurs de puissances que comme surveillants cl commissaires pour rendre compte des opérations de l'année prusso-suédoisc qui s'avançait contre Napoléon : les alliés suspectaient la bonne foi de Bcrnadolte, qui ne s'armait qu’en tremblant contre son ancienne patrie. Tel fut donc le commencement de la carrière diplomatique du comte Kiquelmonl.
Le comte kolowral-Lichstcinsky appartient à la Bohème, à sa pittoresque capitale, et son nom s’y trouve inscrit comme burgrafT supérieur, la plus haute dignité d'État. Il est né à Prague, le 31 janvier 1778, ce qui en fait presque le contemporain du prince de Mettent ich cl du comte de Fiqudinont. Il faut noter la tendance et le commencement de ses éludes , toujours conformes à cl les- mêmes, parce que je considère le comte kolowrat comme le représentant de la bureaucratie. Ici s’explique donc l'engouement de la partie bourgeoise et la prétention qu'elle a eue un moment de l'opposer à l'influence de la noblesse, bien que M. de kolowrat soit très-grand aristocrate. A Vienne, comme à Prague, ce nom est très-populaire. Et pourquoi cela? C'est que la bourgeoisie aime plutôt les paperasses que l’cpcc, et l'administration paisible que la guerre, même avec la gloire.
Le comte kolowrat fut élevé à l'université de Prague, et on le voit à dix-huit ans déjà s’occuper de gouvernement de bailliage dans les cercles de Bohême. Sa vie sc révèle dès sa jeunesse. Si, comme toute la noblesse, il sc rend à l'armée, ce n'est point pour y tenir l'épée à la tête d'un régiment de son nom, c'est comme administrateur, commissaire des vivres, poste qui, du reste, a bien son importance : ainsi quand l’Autriche, en vertu de son traité d'alliance avec la Russie, fait marcher un corps d'armée auxiliaire sous le grand et sauvage Souwarow, le comte Kolowrat en est l'intendant pour l’administration des subsistances, des munitions : administrer, c'est sa prédilection, comme pour d’autres nobles de grande race combattre et vaincre. Au plus fort des guerres contre l’empereur Napoléon, le comte kolowrat obtient le grade de commissaire des guerres aux armées. Quand la Bohême sc lève en masse , après la bataille d'Au-
sterlitz, c'est toujours à la voix du comte Kolowrat ; lui seul prépare avec une habileté remarquable et une persévérance incontestée les levées en masse, les landwehrs, les landslurms; rien ne l’arrête, ni les difficultés de l’insurrection, ni les questions de linances ; c'est son courage à lui, c’est sa forme de dévouement à la monarchie autrichienne que le service d'administration militaire. Dans la guerre de 1809, éclate surtout chez le comte Kolowrat cette ardente vocation pour les devoirs de la patrie et les grandeurs de l'Autriche. Ou sait qu'à ce moment la famille impériale fut en péril : Bonaparte menaçait les vieilles races cl la lignée légitime de l'Empereur. Le comte kolowrat sacrifia tout, sa fortune, son existence de repos, pour la sûreté de la maison d’Autriche.
li fut donc un des grands patriotes de ce temps; car le patriotisme ne consiste pas seulement à défendre de folles théories de liberté, mais à protéger les institutions antiques, l’honneur de son pays. Quand la paix fut rendue, par l’alliance de Marie-Louise avec Napoléon, le comte kolowrat revint dans scs beaux domaines de Prague, dans sa splendide résidence de Keichenau, cl il y commença ses fondations publiques, les actes de bonne administration qui lui ont assuré la juste renommée et la prépondérance dont il jouit encore aujourd'hui dans l'administration autrichienne; pour cela il fallait moins de génie qu'un esprit exact, applique. Lorsque la guerre éclata de nouveau en 18)3, tandis que le prince de Metlernich et le comte Sladion suivent les opérations du congres de Prague, le comte kolowrat est appelé au poste d'intendant général de l'armée autrichienne. Il organise tout le service considérable d'une armée de trois cent mille hommes prêts à entrer en campagne, derrière le rideau des montagnes de Bohême.
Quelques années avant celte époque décisive avait commencé la carrière diplomatique du comte Appony. Né en 1782, le comte Appony appartenait à celle partie de la haute Hongrie ou s’élèvent les montagnes de la Moravie , entre Prcsbourg et Rosenberg. Son père , le comte Appony, était un des seigneurs hongrois qui, fatigués de la lutte sans but et sans terme que la grande noblesse des magnats continuait contre les empereurs d’Autriche, s’étaient franchement ralliés à l'auguste maison 'régnante, et dès lors il avait fixe sa résidence a Vienne. Possesseur d’une fortune considérable, le père du comte Appony sc livra tout entier au goût des arts, à la musique, à la peinture, cl c'était dans sa résidence de Vienne que Haydn avait composé scs plus belles pages d'oratorio. Élevé sous les yeux de son père, le jeune Appony fut destiné
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à la diplomatie , partie si importante des affaires en Autriche. Le comte Stadion était encore chef de la politique autrichienne lorsqu’il fut attache au corps diplomatique comme conseiller d’ambassade. Le premier poste important qu’il occupa fut celui de ministre à Bade ; on était alors dans toutes les grandeurs de l’empire de Napoléon , avec l’étrange et passive confédération du Rhin, sous son protectorat oppresseur ; la pauvre Allemagne baissait la tête. Le seul but important de la mission du jeune comte Appony fut donc alors d'examiner et de suivre le véritable esprit de la vieille Germanie, et de pressentir l’époque de son réveil , tenté plusieurs fois déjà avant 1813, avec la Prusse en 1807, et avec l'Autriche en 1809. On attendait l’instant où la domination des Français ne serait plus soutenue par la force et la victoire. Ce temps vint après l’expédition de Russie, et c’est ainsi que le comte Appony préluda à sa légation plus importante de Florence, qui suivit presque immédiatement la délivrance de l’Europe en 1814.
A ce temps était alors fort inconnu , comme simple commissaire de cercle, M. de Münch , depuis comte de Uellinghauscn, et aujourd’hui président de la diète de Francfort. Je dois m’arrêter plus spécialement sur celte vie et ce caractère , parce que je crois aujourd'hui M. de Münch l’objet de la prédilection du prince de Metlernich, et peut-être celui à qui sa succession est destinée. J’ai vu tout récemment à Francfort le témoignage de celte confiance amie et abandonnée. La famille de M. de Münch est fort obscure ; il appartient à la bourgeoisie, comme M. de Thugut au peuple, aux artisans; il y a plus de démocratie qu’on ne croit dans les monarchies qu’on dit absolues, et je pense même que les idées les plus despotiques viennent des gens de démocratie. M. de Bellinghausen doit sa fortune à une rare sagacité d’esprit, à une connaissance parfaite des hommes, et à celte élude profonde du mécanisme de la constitution germanique qu’il a acquise par l’expérience et l’application. Sa carrière a commencé pour ainsi dire dans la police de la confédération allemande , à ces temps où il fallait surveiller les partis, comprimer les passions mauvaises. C’est ce qui le fil spécialement remarquer par le prince de Metlernich.
Comme il n’avait pas asscr d’importance de famille et d’origine pour se croire une individualité égoïste et absorbante, il se contenta d’étudier et d’appliquer la politique du prince de Metlernich; il fit comme M. de Thugut, qui se plaça dans la pensée du prince de kaunitx pour la dominer ensuite : exécuter les ordres avec sagacité, examiner, surveiller, conquérir pour l’Autriche une sérieuse influence en Allemagne, telle fut la pré- ‘cArsrieot. — tu mn-ouatcs.
occupation de M. de Münch, et ce qui lui mérita la plus haute confiance de M. de Metlernich.
Dans l’origine d’une carrière il faut savoir se faire obéissant, secondaire ; on ne doit pas heurter si l’on veut réussir, il faut se circonscrire dans une mission d'obéissance si l’on ne veut se perdre. Les écoles diplomatiques de l’Autriche, après la mort du prince de kaunitx, ont été représentées, du rant la révolution française et l’empire, par trois systèmes : 1" celui du comte Mercy-d’Argenteau, qui était de trop concéder ; 2° le système du baron de Thugut, et après lui du comte Stadion, qui, avec le sentiment exagéré de la puissance autrichienne, pouvait la jeter dans des guerres incessantes et des sacrifices infinis ; 3° la tempérance du prince de Metlernich, milieu entre les deux idées de concession trop faible ou de résistance trop dure, et c’est ce système qui avait prévalu dans les grands changements opérés en Europe par la chute de la dictature de Napoléon.
M. de Fiquelmont se rattacha avec constance à ce système , et c’est comme représentant de ces idées qu'il fut d’abord envoyé comme ministre à Naples par le prince de Metlernich. La situation de l'Autriche y était très-délicate à cette époque ; la maison de Bourbon venait d’y être définitivement restaurée après les événements de 1813; l’Autriche, qui avait pris part à toutes les éventualités de la guerre et à tous scs sacrifices , ne pouvait pas s’opposera la restauration de la vieille dynastie en vertu du droit antique; les Bourbons y régneraient. Mais afin de conserver toute sa prépondérance en Italie , l’Autriche voulait s'assurer sur cette maison de Naples une influence nécessairement en lutte avec la lignée de Louis XIV. En temps ordinaire, ce résultat n’eût pas été possible, par cette raison simple qu’à toutes les époques, et en vertu du pacte de famille, les diverses branches de la maison de Bourbon étaient unies les unes aux autres. Mais on était alors au milieu d’événements extraordinaires , travaillé par l’esprit de révolution, et l’Autriche dut profiter de la peur qu'on avait à Naples d'un mouvement insurrectionnel pour dominer une cour alors faible et craintive. C’est ce qui explique comment, lors de l’insurrection odieuse et puérile du carbonarisme en 1821, les Autrichiens marchèrent droit sur Naples sans rencontrer d’opposition , et ils le firent avec vigueur afin de bien constater qu’eux seuls étaient capables de protéger à main armée le gouvernement napolitain. Ce fut dans ces circonstances que M. de Fiquelmont eut à exercer une mission décisive auprès de la cour de Naples ; il fallait à la fois inspirer confiance au vieux roi, rendre l’occupation la plus douce possible afin
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qu’elle fût acceptée comme un précédent pour l'avenir, et résister enfin à l’influence française qui voulait apporter son caractère modéré et constitutionnel au milieu des événements d’une restauration qui ne serait forte que parce qu’elle serait absolue et vigoureuse. Il y avait dans le caractère de M. de Fiqucltnotil le sérieux de l’Allemand, la finesse de l’Italien, et par-dessus tout l’esprit du gentilhomme français, esprit toujours prodigieux au dix-huitième siècle.
L'Italie était la grande préoccupation de l’Autriche, et, en même temps que M. de Fiquelmont était à Naples , M. Appony passait de l’ambassade de Florence à celle de Honte , dans une époque également de sérieuse difficulté , puisque la mort du pape Pie VII allait nécessiter la réunion d’un conclave, et que du choix du souverain pontife dépendait la sécurité de l’Ilalie centrale. Ceux qui se rappellent le conclave de 1823 doivent reconnaître qu’il s’en présenta peu d’aussi difficiles , d’aussi disputés. Le règne de Pie VU avait été si long, que Home avait eu le temps de voir se former des partis hostiles et divisés. Les modérés , les mondains , qui désiraient le cardinal Consalvi , ne tenaient pas assez compte de l’extrême facilité de vie du prélat , de ce laisser aller qui ne présentait pas de suffisantes garanties à l'austérité religieuse de Home catholique. l,es zclanii , que dirigeait un peu le cardinal Pacca , n’avaient pas, selon les puissances, un caractère de modération assez souple pour mener les affaires religieuses à bonne fin dans les temps difficiles. Le conclave de 1823 eut donc ceci de remarquable , que les puissances furent presque toutes décidées à donner l’exc/tMire, c’est-à-dire à repousser le cardinal Severoli, auquel on avait fait une réputation de trop grande sévérité. Le comte Appony prit l’initiative au nom de sa cour, et le résultat qu’il obtint par l’exclusive (l’éleclion du cardinal délia (îenga, Léon Xll) fut vu avec une grande faveur par sa cour. M. de Mcttcrnich tenait à avoir un pape qui, tout en montrant une profonde sévérité dans la vie privée, neanmoins ne resterait pas purement religieux et Italien. Le choix fut approuvé, et à celte occasion le comte Appony, dont la correspondance avait été très-rcniarquée à Vienne , reçut l’ordre de Saint- Étienne, si peu prodigué. M. de Mellernich lui écrivit une lettre de félicitation sur sa conduite sage et modérée dans une circonstance aussi capitale.
Telle était l’Italie, lorsque, pour les affaires de l’Allemagne, M. de Münch fut nommé représentant de l'Autriche à la diète de Francfort. Ce poste avait une grande importance, parce que, d’après la constitution de la diète, la présidence est assu-
rée à l’Autriche , et son ministre y exerce une influence d’action et d’examen : 1° influence d'action, parce que là l’Autriche, qui a renoncé par le fait à la couronne impériale, veut néanmoins conserver sa force morale sur l'Allemagne politique, et cette souveraineté, elle l’exerce par la diète; 2* influence d’examen, parce que Francfort, ville libre et parleuse, est le centre le mieux informé des menées secrètes , des tendances particulières de chaque parti en Allemagne. Antique cité d’observation et de banque , elle correspond avec le monde entier par ses grandes maisons. M. de Mûnch, longtemps président d’un cercle, devait mieux que tout autre comprendre et suivre les menées des partis. Sa correspondance , écrite avec une grande perfection , fut bientôt remarquée par le prince de Mcttcrnich, et l’on ne sait pas assez tout le prix que met le prince à ces dépêches qui, n’appréciant les faits que comme accessoires , s’élèvent à des considérations d’une certaine grandeur. M. de Münch n’clail pas d'une naissance assez élevée , d'une fortune assez indépendante pour jamais lutter avec le chancelier d’Élal. Le caractère de M. de Münch, qu’il créa d’abord baron de Bellioghausen , lui plaisait par ses habitudes , son goût de belle galanterie et de sensualisme : les nobles dames, une table splendidement servie, lui permettaient à Francfort une domination plus douce, moins sentie par tous, et le prince de Mellernich aimait tout cela comme un souvenir de ses ambassades. Il n’avail pas cette gravité allemande qui éloigne la confiance et l'abandon. M. de Hellinghausen devenait pour la diète de Francfort l’homme indispensable, comme M. de Kolowrat l’était pour l’administration intérieure. Seulement l’un restait l’observateur intelligent des intérêts généraux de l’Allemagne, l’autre se montrait le bureaucrate le plus zélé, au milieu de ce tout un peu disjoint des nationalités hongroise, bohème, morave , croate , iliyriennc, qui toutes voulaient garder leurs privilèges.
Le remarquable talent qu'avait déployé le comte Appony dans l'ambassade difficile de Home le fit un moment désigner pour le poste de Londres, oà devaient s’agiter les grands intérêts de l’Orient. Mais lorsque le nouvel ambassadeur sc préparait* son départ , le comte d’Aberdeen écrivit à M. de Mellernich qu’on serait aise de conserver à Londres le prince Paul Eslerhazy, qui plaisait plus spécialement au cabinet tory. Le prince Paul, avec scs mœurs faciles, scs prodigalités retentissantes, à ce point d'obérer son immense fortune, était agréable à la haute compagnie de Londres. M. de Metternich ne s’opposa pas aux vœux des lorys qu’il ménageait toujours, et il se fit donc un échange.
KOLOWRAT, APPONY, FIQUELMONT ET MU NC H DE BEI.LINGHAUSEN.
Le comte Appony reçut l’ambassade de France , I vacante par la retraite du baron de Vincent ; il désirait y venir pour connaître celte nation si active et si spirituelle, qui avait toujours tenu le monde en éveil. Après donc un court congé pour visiter ses terres en Hongrie, M. Appony vint habiter Paris, avec toute sa famille (1827), tandis que le comte de Fiquelmont était appelé de l'ambassade de Naples à celle de Pétersbourg. La diplomatie donnait un plus vaste théâtre à ces deux hommes de mérite.
Je dois m’arrêter à la physionomie générale des événements auxquels la diplomatie autrichienne va se mêler d'une façon active. Il ne faut pas oublier une remarque que j’ai faite en commençant celle notice, c’est que pour les affaires étrangères le prince de Melternich est le maître absolu, le directeur suprême qui donne une même impulsion â tout ; de sorte que les trois ambassadeurs , prince Paul Ksterhazy , comte Appony , Fiquelmont , ne devaient être que le bras d'une pensée, celle du çhancelier d'Élal. L’Autriche, à cette époque , entrait dans une politique trcsprononcce, car la marche des Russes vers l'Orient l’avait effrayée ; le cabinet de Vienne avait vu avec une véritable douleur l’imprudent et populaire traité du 18 juillet 1827 pour l’émancipation de la Grèce, la victoire de Navarin et les conséquences absolument russes qui devaient en résulter. L’Autriche , sans déguiser ses mécontentements , scs impressions, avait donc pris une situation tout à fait séparée des trois puissances signataires; sa politique était de convaincre la France et l’Angleterre que dans toute cette question elles étaient dupes de la Russie, si habile à profiter de tout, et que, sous prétexte de relever la croix, cette puissance allait à ses fins de conquête et de domination. H est curieux de pénétrer, à celle époque, dans les dépêches du prince de Melternich, aigres, colères et presque emportées contre la Russie et, par contre-coup, contre la France, sous la politique russe de M. de Damas , du comte de la Ferronnays , et les traditions de la diplomatie popu- Iacièrc de M. Canning. C'est M. de Melternich qui agit le plus puissamment pour renverser le ministère de M. de Martignac, et il développa son rôle en travaillant sous main auprès du roi Charles X pour la composition d’un nouveau cabinet moins dévoué à la Russie.
Je ne dis pas que M. de Melternich concourut au ministère du prince de Polignac, dont il deviua même la portée incapable; mais j’établis que les ambassades anglaise et autrichienne ne furent point étrangères au mouvement ministériel d’alors, qui brisa le ministère Martignac, comme en 1821
M. de Melternich n’avait pas été étranger à la chutedu duc de Richelieu et de M. Pasquier,qui s’étaient opposés à l'intervention autrichienne dans le Piémont. L’opinion de l’Autriche était que l'affaire d’Oricnt était mal engagée par M. de la Ferronnays, tout au profit de la Russie, et qu’en conséquence il fallait à tout prix affaiblir, atténuer le traité d'émancipation de la Grèce. L'Autriche, qui se croit sure à ce moment de contenir l’esprit révolutionnaire, s’engage dans les questions purement d'affaires , jusqu'à ce qu’éclate la révolution de juillet, mouvement d’opinion que la diplomatie n'avait point assez pressenti , parce qu’elle ne tenait pas suffisamment compte des passions mauvaises et profondément irritées que la presse favorisait depuis vingt ans. Je crois que pour la diplomatie ce fut un acte fatalement imprévu.
Celte révolution subite retentit au loin , et la secousse s’en fit sentir jusqu’à Vienne. On crut alors le crédit du prince de Melternich ébranlé, et on lui supposa comme compétiteur le comte Kolowrat; je raconte moins les faits que les bruits qui furent répandus : on parla très-fort encore du vieux parti du prince Charles , de constitutions d’états, et l’on attribuait tous ces projets à un parti do cour. Cette faveur de la presse libérale, M. de Kolowrat la devait à ses idées un peu bourgeoises; et comme d’ailleurs il faut toujours qu'un parti se personnifie , on le prit au hasard comme chef de l'opposition en Autriche. Les journaux français retentirent donc comme d’un triomphe de la prochaine retraite du prince de Melternich et de l’élévation du comte Kolowrat. « Lui seul , disaientils, est un esprit régulier, parfait: qui sait? il donnera des constitutions provinciales. » Je crois que le comte Kolowrat était alors parfaitement en dehors de toute intrigue politique pour renverser M . de Melternich ; il savait trop sa propre spécialité cl celle du prince. Si lui connaissait parfaitement l’administration de la monarchie autrichienne , il ne savait pas le premier mol des relations extérieures. M. de Kolow rat est administrateur, M. de Melternich diplomate, cl dans un grand État tel que l’Autriche, une place est réservée naturellement à ces deux capacités; faire de M. de Kolowrat un chancelier d’État , c’était atténuer l’influence extérieure de l'Autriche , l’absorber en elle-même, mettre en présence les prétentions et les rivalités de territoires , la Bohême et la Hongrie, la Slyric et la Moravie. M. de Melternich seul tenait dans ses mains les liens intimes des grandes relations avec l'Europe, et oui ne pouvait le remplacer dans celte lâche immense. C’était donc un bruit vague cl dénué de vraisemblance que l’avénemenl pos-
siblo de M. de Kolowrat à la place de M. de Metternich ; on pouvait y. appeler M. de Bcllinghausen, le comte de Fiquelniont, .parce qu'ils savaient l'Europe; mais pour le comte kolowrat, toutes scs éludes se limitaient à ('administration autrichienne ; et certes, plus que jamais, on allait avoir besoin d’activité cl de force en présence de la révolution de juillet.
Le comte Appony était à son poste lorsque la grande sédition éclata aux rues de Paris; sur-lechamp il dut se consulter avec ses collègues, et ses premières dépêches révélèrent les difficultés d’un événement de celle importance, envisagé au point de vue des rapports de la France avec l’Europe. Dans ce terrible moment d’émotion populaire, le premier soin du comte Appony fut de s’enquérir, de sc renseigner; toute la légation fut sur pied, depuis l«i rue jusqu’au salon (I), et je dois cette justieeque les premières dépêches du comte Appony donnèrent l’espérance d’un prompt rétablissement de l'ordre public. Dès que la monarchie du Oaoùl fut constituée, le comte Appony n’hésita pas à voir dans ce grand événement une garantie de sécurité publique, et il n’eut plus qu'à s’informer des bases générales de la nouvelle politique en ce qui touchait l’Europe : les traites de 1811$ seraient-ils absolument respectés , et quels principes suivraiton dans la conduite des affaires diplomatiques? I Lorsque le comte Appony cul entendu les raisons j de haute sagesse et de politique générale qui avaient fait accepter au roi le pouvoir, afin d’opposer une digue au torrent révolutionnaire, alors l’ambassadeur écrivit une série de dépêches parfaitement rédigées , et il ne dissimula pas que le sentiment unanime était pour la consolidation de la monarchie nouvelle , a lin d'éviter l’anarchie et la guerre. Il dit tout cela aussi haut que le comte Pozzo di Borgo l'avait écrit le 0 août, et le sens connu de ces dépêches lui fil une bonne position auprès du nouveau roi à Paris , qui le traita avec une bienveillance marquée.
Il était impossible que dans l’Allemagne , si souvent agitée , la révolution de juillet n’eût pas .son retentissement. Toutefois, à la dicte de Francfort, loin que cet événement si grave ébranlât le crédit du comte Rellinghausen, il redoubla pour ainsi dire sa puissance et sa force morale. En effet, dans l’étal d’agitation des partis, le prince de Mettcrnich avait besoin d'avoir sous sa main un représentant de sa politique, esprit à la fois de souplesse et de fermeté : de souplesse d’abord ,
(I) Les deux Jeunes princes de Schwarliembcrg et de Metlernicli. attachés alors ù l'ambatudr, s'étaient eoupé les moustaches, parcourant les rues de Paris pour tout voir cl
afin d’entraîner doucement les États de second ordre dans un système de répression cl de police; de fermeté, parce qu’âpres une résolution prise, il fallait aller droitement à la répression militaire ; et ce double caractère se rencontrait avec un incontestable mérite dans le comte de Rcllinghausen, poli, aimant les plaisirs du monde et I néanmoins résolu dans ses volontés , cl ne cédant jamais devant les turbulences des multitudes, alors même qu’elles sc transformaient dans les | plaintes bourgeoises. La diète alors avait à prendre [ des résolutions contre la presse , les sociétés secrétes , les universités et le tumulte des villes; M. de Mctlernich trouva dans M. de Bellingliausen 1 un esprit propre à tout; à la violence s’il le fallait, à la modération toujours, et par-dessus tout il reconnut en lui l’absence de ces petits préjugés de popularité qui gâtent les meilleures têtes. L'Allemagne fut donc rassurée par les fermes résolutions de la diète, et M. de Bellingliausen rendit à celle époque d’éminents services à la Confédération, en la préservant de l'action corrosive de la propagande.
A ce moment, deux hommes d’Élat assuraient à la politique autrichienne des résultats considérables : le comte de Fiquclmont. ambassadeur à Saint-Pétersbourg, et M. d’Otlenfels , internoncc à Constantinople; tous deux , esprits d’affaires et de négociations, habiles cl tempérés. Mêlés à des questions de grande diplomatie, ils n’avaient pas à s’inquiéter des tendances révolutionnaires : à chacun son rêle dans un grand État tel que la monarchie autrichienne; eux avaient à s’occuper de l’Orient, de la balance des rapports entre les cabinets, comme si le temps était calme et l’horizon sans nuages ; tandis que M. de Rellinghausen s’absorbait dans l’étal de l’Allemagne et le comte Kolow'rat dans l’administration des provinces. A Vienne, tout en ménageant la Russie, dont on avait besoin, comme pouvoir moral , dans la répression des idées révolutionnaires, on n’acceptait cependant pas toutes les idées de l’cmpercor Ni- S colas sur l’Orient. Pour la Pologne, on avait aide : la Russie avec franchise, parce qu’il y avait intérêt ! commun, et l’on ne s’était même pas opposé à ce ! qu’elle effaçât la nationalité polonaise par le par- | tage , idée au reste très-soutenue en 1814 au con " j grès de Vienne.
On était loin d’être aussi rapproché sur la ques- I lion turco - égyptienne. Ici l’on voit reparaître | tous les éléments primitifs de la question d’Orient,
1 rendre compte heure par heure il Tambasoadeur du caractère I de* événements.
KOLOWRAT, appony, fiqüelmont et munch de BELLINGHAUSEN.
lellc qu'elle se présenta en 1827 ; en 1829, In cour de Vienne ne veut pas que la Porte Ottomane, son alliée , succombe sous le protectorat de la Russie; elle la soutient dans sa lutte morale. De là ses relations secrètes avec l'Angleterre ; M. d'Ultenfels sc rapproche considérablement de lord Ponsonby à Constantinople, tandis que M. de Tiqueimont cherche à démontrer au cabinet russe m que dans l'état des esprits rien ne doit et ne peut troubler, sans danger pour tous, la bonne harmonie des cabinets. • Le progrès des idées révolutionnaires est le grand , l'unique effroi du prince de Melternich ; cette crainte il l’invoque pour expliquer sa politique et arrêter celle des autres cabinets. Peut-être même la préoccupation en est trop grande pour laisser le calme nécessaire à l’intelligence de l’homme d’Élat.
A l’origine de la révolution de juillet , le corps diplomatique s'est aperçu, et M. Appony surtout , que, pour la sécurité de l'Europe, le roi Louis- Philippe doit rester seul maître de la direction de son gouvernement. Tous ces ministres qui se succèdent à Paris avec plus ou moins de capacité et de volonté peuvent amener des accidents dans les relations de gouvernements, et le roi seul est capable de les résoudre. L’est pourquoi, sous le ministère de M. Laffitte, comme sous celui de M. Casimir Périer, M. Appony (après avoir, pour la forme, communiqué ses ordres aux ministres à portefeuilles) va toujours directement au roi , ou bien se met en rapport avec le comte Sébasliani, le calque de sa pensée, truand le faible >1. Laffitte, si décousu, si désordonné, quand le brusque cl cassant M. Périer, sont prêts à briser les derniers liens de confiance qui existent entre la France et l’Aulriche, à l’occasion de l’Italie, c’est au roi que s'adresse M. Appony, en lui seul il met sa confiance : la parole inconsidérée des ministres estelle le dernier mot de la situation? Le roi rassure l’ambassadeur, lui dit scs intentions de paix, son inflexible résolution de la maintenir, et le peu de durée de l'orage que suscitent quelques imprudents, quelques entêtés. Les dépêches du comte Appony tiennent compte seulement des paroles du roi, et non pas des menaces emportées ou des insinuations malveillantes des hommes que la fortune pousse aux affaires ; et en cela il est dans la vérité de la situation.
C’est ainsi qu’on arriva à l'anncc 1833, époque où les grands troubles commencent à s’apaiser. 11 faut bien distinguer en diplomatie les affaires de ce que j’appellerai les dangers : les affaires sont des questions qui ont des limites dans les intérêts, chacun sait alors ce qu’il veut et où il va ; les dangers sont plus graves, parce qu’il ne s’agit
plus d’une simple affaire avec certaines conditions, mais de l’existence des gouvernements euxmêmes, véritable et seule question qui sc fut agitée depuis 1830 jusqu’à 1S32. L’Europe, durant cette période, n’avait pas foi dans le gouvernement que la France s'était donné; clic le croyait bien intentionné mais impuissant ; celui-ci, à son tour, et sans le vouloir même, travaillait l’Europe en vertu de son principe populaire, et, malgré ses efforts contre la propagande , il ne fut pas toujours maître de la comprimer. A partir de 1833, il y eut bien encore des questions sérieuses , l'Italie, l’Orient; mais elles n'entralnaienl pas avec elles-mêmes ces alternatives de vie et de mort que les événements de juillet avaient jetées partout.
L’Autriche futdès lors placée dans un centre particulier d'affaires; le caractère si modéré, si réfléchi du prince de Mettcrnich , lui avait fait toujours choisir ce rôle de médiateur au milieu des grands complots; de toutes scs forces, il appelait le désarmement de l’Europe que ruinait l’élatdcgucrre, et le comte Appony fut un des diplomates qui insistèrent le plus pour l'obtenir de la France, dont l’attitude, en 1833, violente et année, avait inquiété le monde. Parfaitement posé à Paris, avec un salon très-agréable, le mieux composé, sous la spirituelle direction de la comtesse Appony , l'ambassadeur, plein de droiture et de raison, insista pour convaincre le ministère et les chambres du véritable désir qu'avait l’Autriche d’accomplir un désarmement sérieux. La paix du monde une fois assurée, pourquoi ces mesures qui ruinaient tous les trésors d’Étal en exagérant la force des armements? Quel danger pouvait-il y avoir encore d’une guerre générale? La propagande serait comprimée par une forte police, telle qu’elle existait en Suisse , en Allemagne , en France; et en vertu d’un système simultané on pouvait arriver à la compression. En Suisse, M. de Mctlcruich avait pour représentant un Français spirituel et actif, le comte de Bombellcs ; en Allemagne, il pouvait répondre de M. de Bcllinghausen , qui par son infatigable activité surveillait toutes les menées, comprimait toutes les folles tentatives. Il n’y avait doue plus que la France, et >1. Appony vit avec une satisfaction naturelle le développement des lois répressives de septembre, qui enfin préparaient l’ordre et la séeurilé au milieu de cette nation française , si intelligente et si forte, mais souvent aussi une cause de trouble pour l'Europe par la vivante hardiesse de ses projets.
Appelé plusieurs fois à prendre la parole au nom du corps diplomatique, et comme son doyen, en l’absence du nonce, à qui ce drQil et ce devoir
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reviennent dans les circonstances solennelles , M. Appony n’adressa jamais au roi des Français que des paroles d’une respectueuse modération. Les représentants de l'Europe , en présence du roi , ne peuvent pas développer un système politique; ce qu’ils doivent souhaiter et appeler, c’cst surtout la continuation de la paix , la paisible existence des rapports entre les gouvernements et les peuples ; et, puisqu’il faut le dire, plus ces harangues sont insignifiantes au point de vue des opinions ardentes et soulevées, plus elles vont au but qu’on doit se proposer, le calme et la modération dans la pensée.
Depuis 1836, l’Autriche prend une altitude toujours plus tempérée et médiatrice dans les vastes conflits qui s'élèvent. On n'a plus à s’inquiéter de l’existence intérieure des Etats, de la vie du gouvernement et de l’exécution des traités de 1815. Le prince de Mcttcrnich s'absorbe dans la question orientale , et celle-ci se présente sous des faces mobiles et inquiétantes ; l’Autriche a pour principe traditionnel qu’elle doit protection et appui à la Forte Ottomane , son alliée ; cl tel est l’objet de la mission de Bf . d’Oltenfels à Constantinople , qui en répète l’assurance au divan. En même temps, la correspondance de Bl. de Fiquclmonl ne laisse plus de doutes sur les conséquences et les résultats du traité d’Unkiar- Skelessi : c’est , dans l'avenir, la fermeture des Dardanelles pour toute autre puissance que la Russie; l’Angleterre a déjà protesté; or, depuis la réunion littorale de l’Adriatique à la monarchie autrichienne, la question maritime intéresse vivement le cabinet de Vienne ; le cabotage des Ragusais, des Dalmatcs, s'opère en grand dans la Méditerranée. L’Autriche s’inquiète donc des liens intimes de la Russie et de la Porte; et vis-à-vis de celte union, qui est la suprématie pour Pétersbourg, Bl. de Mcllernich a plusieurs partis à prendre. Si le nom et l’appui moral de la Russie lui ont été nécessaires pour développer son système de répression en Allemagne, et pour inspirer des craintes à la révolution, il ne faut pourtant pas que les exigences de la Russie aillent trop loin, et c’est pourquoi Al. de Fiquelmont a ordre de se joindre aux insistances de lord Durham, qui demande l'explication , la modification du traité d’Unkiar-Skelessi. C’est à ce moment que se jettent les premières bases d’une union maritime entre l’Autriche et l’Angleterre : on agira de concert si les événements en Orient deviennent d’une telle nature qu'il faille prendre une détermination soudaine et simultanée. Cette union entre l’Angleterre et l’Autriche est de vieille date; elle se rattache presque à l'empire de Napoléon.
A Paris , M. Appony reçoit des confidences de plusieurs natures : les amis de la dynastie le consultent, l’interrogent d’abord sur le voyage projeté de MM. les ducs d'Orléans et de Nemours, qui veulent visiter Berlin et Vienne. L’ambassadeur accueille celte ouverture avec cet empressement de la haute aristocratie qui veut connaître et apprécier les princes de la maison d’Orléans. Je ne pense pas qu’il fût indirectement complice de la grande étourderie de M. Thiers, qui annonce à tort et à travers le mariage du duc d’Orléans avec l'archiduchesse Thérèse d'Autriche, sans que rien eut été préparé ni pressenti. Mais on laisse dire, on laisse agir, parce que la cour de Vienne a besoin alors de la France dans ses projets de répression sur l’Italie, l’Allemagne, la Suisse. Quand sc présente la question d'Orient, M. Appony a ordre de ne pas repousser les offres de la France , mais à la condition bien expresse qu’on n’entrera pas d’une manière absolue dans les idées égyptiennes. Le pacha est presque une antipathie pour M. de Metlernich. Mchémet-Ali a failli troubler la vieille paix de l'empire ottoman, et la cour de Vienne ne pardonne pas aux brouillons : compromettre le repos de l'Europe lui parait presque un crime. Dans l’opinion du prince de Metlernich, la période présente est toute de répression pour les idées révolutionnaires, qui certes ne sont point mortes.
C'est parce qu’il trouve ce sentiment au plus haut degré chez M. de fiellinghauseu qu’il le prend en confiance, et Bl. de Bombelles avec lui. Les comtes d’Otlenfels et de Fiquelmont lui paraissent plutôt des diplomates aux éludes exclusivement extérieures que des hommes d'État qui embrassent les idées de gouvernement. Ce sont des esprits spéciaux pour certaines questions qu'ils voient bien , et grandement ; mais ils n’aperçoivent que cela. Le comte de Kolowrat, que flattent et caressent les idées françaises, pour le désigner comme successeur de M. de Mcttcrnich, n'est au fond que le pontife d’un état-major de plume , d’administrateurs , d’employés , et, parfait dans cet emploi , il est incapable de pénétrer le sens moral d’une question et la portée politique d'un événement. Cela est si vrai qu’on le soupçonne d'avoir prêté la main à l’idée de mariage de l'archiduchesse Thérèse avec le prince royal duc d’Orléans, et d’avoir fait naître ces illusions en France, sans voir le côté difficile d’un tel rapprochement, qui ne serait populaire ni à Paris, ni à Vienne. M. Thiers s’est jeté dans cette idée avec ses inconséquences accoutumées; il annonce, il public ce mariage , qu’il dit préparé par son immense habileté.
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Lorsque la question orientale devient absorbante à ce point que tout se concentre dans la guerre du pacha avec la Porte , >1 . de Fiquelmont trouve naturellement sa place au-dessous ou à cùté du prince de Metternich , et alors il est fait ministre des conférences. Est-ce un rival du chancelier et un successeur nécessairement désigné? Non , je le répété ; nul n'a cette prétention , cette volonté. C'est un aide, un adjoint du prince, une tête spéciale, si pleine de finesse et d'esprit, qu'elle éclate dans la plus charmante causerie. Le salon de N. de Fiquelmont est le plus érudit, le plus instruit, le plus aimé à Vienne, mais il se garde d'ètre en lutte avec la pensée du prince de Metternich, parce que M. de Fiquelmont sait trèsbien ce qu'il doit de respect et de soumission à cette capacité si considérable qui gouverne la monarchie autrichienne depuis 1810. C’est avec M. de Fiquelmont que commencent toutes les conférences sur la question orientale ; c'est avec M. de Metternich qu’elles se finissent. Lorsque la France veut entraîner l’Autriche à ses idées lors des événements de 1840, on peut s'apercevoir que c'est M. de Metternich seul qui dirige cl domine la question , et c'est à lui seul aussi qu'on s’adresse ; lui seul fait aussi celle réponse : « Arrangez-vous à Londres, et je serai toujours prêt à accéder à cc qui sera fait dans la conférence; point de système à part, pas de politique exclusive ; l’Europe toujours une et identifiée aux idées d'ordre et de paix! »
11 nefaul pas se dissimuler aussi quedepuis 1841 , qui fut le moment d’une sorte de crise intérieure d'administration provinciale, le crédit cl la puissance de M. de Kolowrat grandissent effectivement , et ceci même sans contestation de la part du prince de Metternich , car on se tromperait si l'on croyait que le prince veut tout et peut tout pour chaque partie du service dans la monarchie autrichienne : oui , il est absolu en diplomatie ; ministres et ambassadeurs sont des instruments dans sa main , parce que ses éludes , sa vocation , son passé, les immenses services qu’il a rendus, lui donnent le droit et la volonté de sa mission supérieure; mais dans les questions intérieures, dans celles qui tiennent au gouvernement des provinces, de la Bohême, de la Moravie, de la Gallicie ou de la Hongrie, il laisse à M. de Kolowrat la direction, la puissance, parce qu’il sait que telle est la spécialité de l’administrateur suprême qui , depuis vingt ans , s'est occupé de ce côté difficile du gouvernement autrichien.
C'est un des grands embarras pour la cour de Vienne que celle administration provinciale si variée, si exigeante; et l’on vient de le voir dans
la récente affaire de la Gallicie. Apres examen approfondi de cette question, il faut dire que la vive sollicitude de M. de Kolowrat a toujours été de résoudre ce grand problème, à savoir : s'allirer la haute noblesse par les honneurs , et favoriser les paysans par la liberté graduelle, la propriété et le fermage; tâche immense dans la Hongrie, la Moravie et la Bohème, car paysans et nobles étaient toujours hostiles les uns aux autres ; le paysan, je le répète, veut la liberté et la propriété, les nobles la domination et l’obéissance ; et que faire dans cette lutte ? Ce qu’on a reproché comme un grand crime dans la Gallicie n’a été que la conséquence de ce seul fait : « Le gouvernement autrichien a retiré la main de protection qu’il accordait aux nobles, cl alors les paysans ont pris leur revanche sur eux. »■
Les scènes cruelles qui ont eu lieu sont la conséquence nécessaire du système d’émancipation que la Russie , la Prusse et l’Autriche suivent à l’égard des paysans dans les anciennes provinces polonaises. Si tout ce mouvement est un peu sauvage, cela tient aux mœurs des habitants; l'Autriche n’a pas ordonné de faire, mais clic a laissé faire; la maison impériale a dit aux nobles : « Dès que vous vous séparerez de moi , vos paysans vous briseront. » Et les tristes scènes de la Gallicie ressemblent un peu à cc qui sc passait en Franco au commencement de la troisième race, lors de l’émancipation des communes ; les rois, favorables aux serfs , leur donnaient leurs chartes de communes ; ceux-ci, joyeux cl libres, couraient conlro leurs seigneurs à coups de fourche, sonnaient la cloche des églises ; mouvement de peuple, au reste, fort loué par l’école historique dont les chefs font aujourd'hui les plus amères critiques de la conduite du gouvernement autrichien. Rappelez-vous le récit enthousiaste de la formation des communes de Laon , de Beauvais , dans les écrits historiques de 1829, et vous aurez le tableau des mêmes excès de la Jacquerie ! Quoi qu’il en soit, IU. de Kolowrat est le plus ferme soutira de l’émancipation des paysans, système habile qui neutralise l’infiuence des nobles de Gallicie ; ces nobles, avec le clergé, sont la partie patriotique du pays.
Afin d’atténuer l'influence de M. de Kolowrat, M . de Metternich accorde sa plus extrême confiance au comte de Bellinghausen , esprit d'une portée bien plus étendue et d’une intelligence plus sagace, surtout avec la haute habitude des questions politiques. Le président de la diète germanique n'est pas seulement une tête de police , comme on a voulu le représenter, mais un esprit exercé, étendu, souple, qui voit les questions sous cet
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aspect de généralité tant aimé par le prince de I Metternich ; il raisonne la pratique même des af- | faires. Chaque fois que le prince se rend au Johannisherg, il ne manque jamais de s’arrêter à Francfort pour voir M. de Rcllinghausen , qui , de son côté, demeure presque toujours à Vienne, depuis surtout que les opinions ardentes de l’Allemagne se sont attiédies. Plus jeune que le comte de Fiqueimonl et que M. de Kolowrat (I), il joint la modération des formes à une grande énergie de répression intelligente, et à l'amour du travail ce caractère de joyeux convive, d'homme à bonnes fortunes, qui ne déplaît pas à M- de Metternich*, lui-même un des hommes qui exercèrent lo plus d'empire sur les femmes et par elles. Souvent quelques bouteilles de vin de Johannisberg viennent en aide aux affaires du gouvernement, surtout dans ces longs soupers, les délices de la grande famille allemande; du Rhin à la Gallicie, quand neuf heures sonnent, les flots du vin et de la bière coulent à pleins bords, et les longs tourbillons de fumée s'élèvent dans les vastes salons, autour des longues tables; c'est l'heure des contes fantastiques d'Hoffmann et des fortes pensées politiques.
Si l'hôtel du comte de Fiquclmont, à Vienne, est une des plus agréables hospitalités, au milieu de l'esprit pétillant du noble propriétaire; en France, l’ambassade du comte Appony est une des plus aimables maisons de la capitale. La comtesse, femme de beaucoup de grâces, a mis à la mode les matinées allemandes; pourquoi faut -il, hélas! que les teints roses de Vienne, de Munich ou de Prague, n'aient point été transportés à Paris? Nos femmes, si pâles avant midi, n'ont pas la ressource du rouge sous les mille lustres; beaucoup de fleurs, une splendide musique, des danses et des valses viennoises , ne dérobent pas les révélations malheureuses des visages , dans les matinées , au soleil ; et la diplomatie , qui dissimule tant de choses, n’a pas encore trouvé un moyen de farder le beau et le laid que Dieu nous a départis. C’est un peu mentir à sa mission.
Le comte Appony est un homme vrai , simple comme un vieux gentilhomme , aimant le monde, et, lors de ses voyages en Hongrie, laissant à Paris, pour le remplacer dans une hospitalité gracieuse, son flls, le comte Rodolphe, uni aux Benckcndorf de Russie, jeune homme instruit, bienveillant. Le chargé d'affaires officiel est M. de Tbom , esprit réfléchi, dont la flgurc pâle et maladive cache une imagination surexcitée, active, rechercheuse, mais absorbée aujourd’hui par la plus grande affaire : la santé.
(I) H. de Mûnch-Bellinghausen est né en 1788.
C’est au milieu de cette situation paisible des J légation» autrichiennes qu'a surgi tout à coup l’affaire de Cracovie, une des plus sérieuses, parce qu’elle a fait sortir le droit européen de ses conditions habituelles , et que l'Europe a pris encore une fois l’initiative contre l’esprit révolutionnaire. Soit que cet esprit ail été le prétexte , soit qu’on doive le considérer comme une cause réelle, il est incontestablement la première origine de tous les agrandissements des trois grandes puissances continentales. Si la Pologne n’existe plus , si l'Italie est sous la domination absolue de la maison d'Autriche, il faut en chercher la cause dans cet esprit de turbulence qui, partout, s'est manifesté depuis 1830. Sans doute les actes du congrès de Vienne donnaient à Cracovie une existence indépendante, comme ils assuraient une constitution à la Pologne ; mais l’esprit de révolution s'est mélé à tout cela, il a fourni des prétextes, et l'Europe a pris ses représailles. Certes, il ne faut pas l'en louer, la violence ne sert jamais aucune cause; les monarchies doivent même un respect particulier pour la foi des traités. La diplomatie autrichienne, en cette circonstance, a pris une attitude plus dessinée qu’à l’ordinaire, et la vieillesse du prince de Metternich s’est ainsi imposé une tâche trcs-rude, parce qu’il y a une opinion européenne toute-puissante, qu'il faut savoir respecter, même quand on a la force pour soi.
Je ne pense pas que cet acte se soit fait en dehors du prince de Metternich, dont on annonce trop souvent la santé délabrée; mais, dans tous Ici cas, je le crois fait en dehors de scs habitudes de tempérance et de modération. C'est un coup de tétc; et , dans la vieillesse, ces résolutions-là sont imprudentes. Peut-être le prince est-ü maintenant sous le charme exclusif de M. de Bellinghauscn, qui, par scs habitudes de répression en Allemagne, altère assez le côté européen de l'intelligence si vaste du prince de Metternich, pour le réduire à certaines proportions étroites de police. I Jt spirituel M. de Fiquclmont, le tempéré M. de Kolonral, le sage comte Appony, peut-être n'auraient pas conseillé une concession aussi grande à la Russie, la seule intéressée à ce qu'il n’y ait plus un i seul vestige de la Pologne !
vin
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carrières pour leurs enfants. Les aînés succédaient à leur père dans les charges du parlement , sénéchaussée ou bailliage; un nom sc faisait ainsi traditionnel, car l'hérédité s’établit partout, dans les petites comme dans les grandes choses. l,a seconde carrière, c'étaient les intendances , et presque tous les grands administrateurs du règne de Louis XIV, et spécialement de relui de Louis XV j (le plus large, de plus fécond en travaux publics), furent des fils de magistrats (1).
Enfin , une dernière voie ouverte aux familles parlementaires, c'était la diplomatie. Ceux qui connaissent un peu l'histoire savent que la plupart des vastes négociations du xvi* au xvii» siècle furent confiées à des magistrats. Quand il s'agissait de l’honneur et de l’épée, un gentilhomme représentait le roi de France; mais pour les affaires de gouvernement, les magistrats, profondément pénétrés du droit public, suivaient les discussions sérieuses entre les États. Depuis le président Jeannin jusqu'à M. de Vcrgcnnes, n'étaicnt-ce pas les parlements, les intendances, qui fournissaient les ministres les plus sérieux , les ambassadeurs les plus habiles, les hommes les mieux initiés à la pensée du roi et aux traditions de la France?
Prosper Brugièrc de Baranle appartient, par son origine , à ce qu'on appelait une famille de robe de la province d’Auvergne. Il y avait dans cette famille une certaine fleur de littérature qui s'épanouit toujours : un de ses ancêtres avait fait, : dans sa première jeunesse , de petits drames pour la Comédie-Italienne , puis des dissertations plus sérieuses sur divers points d’érudition : il s’était enfin retiré dans sa province pour y mener la vie austère et grave du magistral. Le père de M. de Barante , Claude- Ignace Brugièrc de Baranle, avancé déjà dans la vie lors de la révolution française , avait accepté du premier consul la préfecture de l’Aude. Il avait cet esprit tempéré, celte modération de formes, qui sc faisaient remarquer dans quelques-uns des premiers préfets du consulat. Deux écoles, en effet , devaient être bien distinguées dans les administrateurs de l'empire : l'une, obéissante jusqu’à la servilité pour l'éloge comme pour la persécution (et celle-ci comprenait en général les révolutionnaires); l’autre, plus élégante et réfléchie, sc refusait à servir les pensées brutes et violentes du maître, tout en secondant ses vues d’ordre et de gouvernement. Et cela tenait aux différentes formes d’éducation et d’origine : les fonctionnaires qui venaient de la révolution en avaient servi toutes les dictatures, celle de Napoléon n’était pour eux que le complément du comité
(I) J'en donne la preuve dans mon travail sur Lovil XV.
| de salut public; au contraire, les magistrats et les gentilshommes gardaient un certain respect d’euxmëmes, un certain amour-propre de leurs souvenirs et des traditions de la monarchie, qui les faisaient servir avec dévouement , mais aussi avec tempérance.
Au sortir de l'adolescence, Prosper de Barante, immédiatement jeté dans les fonctions publiques, fut nommé, à vingt-trois ans, auditeur au conseil d’État, puis sous-préret de l'arrondissement de Brcssuire (Peux-Sèvres). On était en 1806, et qu'on remarque bien la date cl le lieu ! Brcssuire avait été un centre d’insurrection dans la Vendée; il en restait un secret frémissement, des regrets chez les uns, des ressentiments chez les autres; comme partout où une lutte violente s'était établie , il y avait des partis très-hostiles , les acquereurs des biens nationaux et les fils des anciens Vendéens. C'était un peu comme l’Irlande et l’Écossc sous le protectorat de Cromwell. Au sortir du consulat, tout était loin d'étre calmé encore; le sous-préfet de Brcssuire avait une grande tâche à remplir, et pourtant il n’avait que vingt-cinq ans ! Dans l'exercice de ces difficiles fonctions, M. de Barante s'éprit d’une certaine passion pour le caractère vendéen , je veux dire pour ces nobles familles qui avaient arrose de leur sang celle héroïque terre. L'empereur ne le défendait pas ; au contraire , son grand esprit rêvait d'entrainer au milieu de ses armées glorieuses les chefs et les principaux héros de la Vendée, mission qui allait si bien aux goûts de M. de Barante. Il y contracta même ce besoin de tempérance, de modération, d'examen calme et réfléchi, qui l'aidèrent plus lard dans l’histoire et la diplomatie. Tout en servant avec un dévouement incontestable les intérêts de son gouvernement , M. de Barante n’ouhlia jamais le respect que l’on doit aux causes malheureuses, lorsque ces causes se lient aux souvenirs historiques , aux traditions et aux gloires do passé.
Aussi l’empereur, un an après, le nomma préfet du département de la Vendée, département presque nouveau , formé du Poitou et de la Saintonge , où fermentaient les débris de l’ancienne guerre civile. Alors, les temps étaient devenus si calmes, les esprits si apaisés, que M. de Baranle, distrayant ses fonctions administratives par ses goûts littéraires , sc mil en rapport avec cette grande héroïne de la famille la Rochejaquelein , dont même il a écrit les mémoires. Remarquons cette circonstance : voilà un fonctionnaire de l'empire, préfet à vingt-cinq ans d’un département où naguère existait la guerre civile; il fait son devoir dans toute l’étendue du mot; et pourtant ses
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goùls , scs entraînements demeurent pour les anciennes familles héroïques , pour ces légendes qu’un jour il reproduira comme érudit cl chroniqueur; son imagination se plaît aux récits d’une femme; il lui prèle son temps, ses soins et jusqu'à sa plume : non pas qu'il faille croire que madame de la Rochejaquclein n’ait pas eu , comme les femmes qui écrivent, ce génie personnel, cet admirable talent d’impression et de récits ; elle les possédait au plus haut point, elle qui avait vu les champs de bataille ! M. de Barante ne lit que lui prêter cette correction de mots, cette exactitude grammaticale que donnent les études sérieuses et la vie littéraire. Je rappelle qu’à cette époque et à la suite d'un concours, M. de Barante publiait ce Pria g littéraire du xvm* siècle, bien plus sérieux, bien plus impartial que le travail de Chénier, si rempli de passions et de petitesses. Avec les dehors de la critique calme et de l’impartialité, l’école philosophique était implacable dans ses appréciations et ses jugements sur les œuvres de l’esprit; elle formait une coterie serrée qui ne laissait point passage aux libres opinions. Apprécier Voltaire avec sérénité dans le bien et le mal de ses œuvres , ne point admirer indéfiniment Rousseau, Diderot, Condorcet, était un crime sans rémission. Ainsi vivent et se protègent toutes les coteries ; pour elles, la liberté est un mol dépassé : sous l'empire, l’éloge des idées religieuses, du sentiment moral des âmes, vous faisait exclure des académies, et l'on ne pardonnait même pas le Génie du Chrit tianisme à M. de Chateaubriand.
Il faut également dire qu’à ce temps le nom de M. de Barante n’était point en faveur. l.c père du jeune administrateur, alors préfet lui-même à Genève , remplissait avec dignité les pénibles devoirs de ses fonctions : je dis pénibles, parce que, en 1810, Genève était devenue un lieu de proscription ou d’asile , que la police avait choisi souvent dans ses sévérités odieuses. Madame de Staël résidait à Coppct, et avec elle la société choisie de Benjamin Constant, de Schlegcl, de M. de Montmorency , alors en opposition avec l'empire. Si le préfet du Léman eut été élevé à l’école des dictateurs révolutionnaires, il aurait exécuté, dans leur pensée inflexible, les ordres de Fouché ou du général Savary, organes du gouvernement impérial ; mais M. de Barante, issu d'une famille de magistrature, appartenant à une opinion modérée, ne croyait pas possible d'agir avec ce monde élégant , spirituel , comme avec des repris de justice. Il ne cessa pas d'admirer madame de Staël comme la femme européenne, dont l’esprit pouvait blesser l’empereur, mais dont la renommée vivrait autant que la sienne. Ces façons d'agir si modérées ne plurent
pas à Napoléon, et M. de Barante le père reçut sa démission. Néanmoins son fils garda sa préfecture, et fut même appelé à celle de Nantes, encore dans cette Vendée dont il avait si bien compris les grandeurs. Il la garda jusqu’à la chute de ce puissant colosse qu’on appelait l’empire français.
Ceci explique comment la restauration fut saluée par la famille de Barante comine une époque de liberté et de délivrance : ainsi l’avaient envisagée la société de madame de Staël , le duc de Broglie, Benjamin Constant, tous ceux enfin sur qui la main de la police dictatoriale s’était si particulièrement étendue; cet empereur, que madame de Staël avait si énergiquement nommé le Robespierre achetai , et que M. de Constant, alors en Allemagne avec les alliés, avait dénoncé à l’Europe dans ses écrits, leur apparaissait comme l'oppresseur du monde , et la véritable école libérale entourait loyalement Louis XY111. En 1814 , on trouve tous ceux que nous appelons aujourd’hui les hommes d’Étal, MM. Pasquier, Royer-Collard, Guizot, de Barante, aidant MM. de Jaucourt, l'abbé de Montesquiou, le prince de Talleyrand , dans le travail de la charte , et développant les conditions de la liberté. Cette école, qui peut avoir des nuances, des phases diverses, n’en continue pas moins l’œuvre qu’elle a commencée , c’est-à-dire l'alliance possible de la monarchie, de l'ordre et de la liberté. C’est donc avec ce même sentiment de répulsion contre toute dictature violente que M. de Barante demeure lorsque les cent jours arrivent. Bonaparte s'offre à ses yeux comme le despote d’autrefois, appuyé sur la mauvaise queue du parti jacobin ; et celte monstrueuse alliance devait produire d’informes résultats, tels que la parade du Champ de Mai , la constitution et le sabre , la liberté et la police. Ce fut en face d’une situation si particulièrement mauvaise que M. de Barante donna sa démission de préfet de la Loire-lnféricure.
Cette démission lui assura, au second retour des Bourbons , une certaine faveur politique , car on recherchait les administrateurs habiles qui avaient donné des gages à la légitimité ; il fut nommé secrétaire général du ministère de l’intérieur, pendant que Yinteritn était confié à M. Pasquier, et avant à M. de Yaublanc, à ce moment si difficile où il fallait rétablir l’ordre administratif, remauier tous les préfets , reconnaître les bons et les mauvais , apporter un esprit calme et de modération au milieu des passions agitées. On ne tient pas assez de compte aux hommes d'Etat qui viennent dans une époque de transition; ce qu’il leur faut de prudence dans cette lutte est inconcevable; que d’ennemis ils se font dans les choix , dans les dis-
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tinclions qu'ils accordent! El il ne faut pas oublier qu'il existait un parti froissé longtemps et victorieux après les cent jours. Ce parti , maître de la majorité dans la chambre , poussait le gouvernement aux excès. M. de Barante fut envoyé, par le département du Puy-de-Dôme, dans celte chambre ardente de 181 S.
Ici commence l'intime liaison de M. de Barante, nommé directeur général des contributions indirectes, avec M. Decazes. Le ministre favori de Louis XV J II avait besoin de s'entourer de quelques royalistes sages , modérés , d'hommes sérieux cL travailleurs , qui pussent lutter contre le torrent de la réaction de 1818. La chambre de cette époque, vive et très-fortement prononcée, n'écoutait rien ; elle marchait dans le sens le plus irrité de ses opinions. M. Decazes dut donc nécessairement s’appuyer sur une minorité de résistance, et alors se forma ce que depuis on a appelé le parti doctrinaire. Celte opinion , sous la direction de M. Royer-Collard, se composait d'un petit nombre de membres, ayant presque tous appartenu à la société de madame de Staël ; tels étaient MM . Maine de Biran , Camille Jordan , Guizot , de Barante, le duc de Broglic. S’il y avait là quelques nuances, mélangées par le caractère, tous formaient un parti instruit , éclairé , dévoué profondément au système représentatif, aux institutions constitutionnelles, par conséquent fermes dans leurs idées, dogmatiques dans leurs résolutions, et M. de Baraule , avec plus de douceur et d’aménité que tous les autres, sc résignait, sous la main deM. Decazes, à ce que j'appellerai les nécessités d'un gouvernement. La première condition des hommes d’État est de s'abstenir des principes absolus; l'esprit qui s'applique aux affaires doit nécessairement s'assouplir et faire d’incessantes concessions aux hommes, aux situations. Le défaut alors du parti doctrinaire , je le crois, fut d’élrc trop entier dans ses idées, trop sentencieux dans scs expressions, et cela devait surtout déplaire aux royalistes, qui formaient de leur essence un parti léger, chevaleresque, inconsistant, la main sur la vieille épée , le chapeau sur l'oreille , et ceci soit dit sans caricature.
M. de Barante s'associa loyalement à la fortune de M. Decazes, qui le fit nommer pair de France, en 1819, à trente-sept ans. Il devint, dans cette chambre, un des orateurs les plus diserts, les plus sages, les plus opposés aux mesures extrêmes, votant à côté de ce qu'on appelait le parti cardinaliste, qui combattit avec mesure, mais avec une persévérance remarquable, le système de M. de Villèle. Cette vie, en dehors des affaires, laissa de doux loisirs à M. de Barante ; il travailla laborieusement
comme un simple et vrai littérateur ; époque brillante que celle-là pour les trois hauts enseignements de MM. Guizot, Yillcmain et Barante. Comme tous trois ont passé depuis à travers le gouvernement du pays, comme la vie d'affaires les a profondément secoués , je leur demanderai si ces temps de belles études ne furent pas les plus heureux, les plus faciles, les plus nobles de leur vie? Lorsque M. de Barante allait fouiller, rechercher dans les chroniques le récit des riches cours de plaisance des ducs de Bourgogne, les poétiques luttes, les admirables récits de Froissart, son esprit ne se complaisait-il pas dans tous ces ravissements de la vie historique, qui vous fait planer à la fois dans les régions de la poésie, de la politique, et de l’existence usuelle? Quand M. Guizot remuait les vieilles générations franques, les luttes des Gaulois contre Rome, la grande Rome, sa vive et forte intelligence n'élail-ellc pas plus à l'aise dans cet horizon sans limites, que dans l’examen absorbant de ces petits jeux de partis et de parlement qu’il est obligé de suivre dans ses devoirs politiques? et s’il n’avait pas pour se grandir les relations avec l'Europe, la politique ne lui paraîtrait-elle pas bien étroite? M. Yillcmain lui-méme, étudiant les pères de l’Église et la splendide organisation du christianisme, devait éprouver plus de joie que dans ce temps de tristesse désabusée d'un court ministère. Ma mémoire se lie à ces jours, qui furent ceux de mes premières éludes, et l'auteur des /lues de Bourgogne voulut bien accepter la dédicace du premier ouvrage de ma jeunesse, Philippe- Auguste, cl le protégea de ses ailes, comme M. Guizot avait protégé de son savoir mes premières éludes historiques.
Maintenant je reviens aux affaires. Nous étions sous le ministère de M. de Martignac;la réaction royaliste allait cesser, et Al. de Barante, à qui les idées sages et modérées plaisaient toujours, se rallia d’une manière loyale à ce système, qui eût sauvé la couronne de Charles X. A la chambre des pairs, il le soutint, et comme rapporteur, et comme membre de la majorité, jusqu’à l'avènement de M. de Polignac, qui le rejeta d’une façon très-prononcée dans l'opposition ; mais toujours avec ses formes conciliantes, avec sa nature polie et facile. Comme il voyait de tous côtés l’édifice crouler, comme il était sincèrement attaché à la branche aînée, il suivait avec inquiétude les folies du parti royaliste, auxquelles il s'était déjà opposé en 1818. Il ne se trouvait point à Paris lors delà révolution de juillet ; son nom ne se montra qu’à l'époque où l'esprit monarchique reparut avec le prince habile qui montait sur le trône. L’amitié de M. de Broglie et de M. Molé le désigna bientôt pour un poste
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de diplomatie, et il reçut l'ambassade de Turin. On recherchait alors les hommes considérables arec un reflet de popularité.
11 faut d’abord sc Taire une juste idée de ce que pouvait être la diplomatie de la France en 1830, et les opinions que l'Europe se faisait sur nous-mêmes, pour expliquer la difficulté alors des ambassades. La révolution de juillet avait fortement surpris et effrayé les cabinets ; par le seul fait de cet écroulement subit d’une djnastie, le repos de l'Europe était compromis, les traités mis en question ; en un mot, la paix se trouvait livrée au hasard d’une carte mal jouée ; il fallait donc choisir des ambassadeurs qui, avec une certaine renommée de popularité, pussent rassurer l’Europe, et dire le dernier mot de la situation, le haut désir du roi de maintenir la paix, de respecter les traités, et d’amener, par la sagesse de son gouvernement, les esprits à un grand calme. Il fallait inspirer ta confiance que souvent on n’avait pas soi-mëme, révéler la sagesse au milieu des folies, et avec cela, convaincre profondément les cabinets que ce qui s’était passe à Paris était sérieux, durable ; qu’on ne voulait point de propagande, mais qu’on ne souffrirait pas davantage d’intervention dans nos propres affaires; qu’en un mot, on sc substituait à la restauration pour les traités, mais aussi avec une certaine liberté d’allure pour les actes personnels du gouvernement.
La mission de M. de Para nie à Turin était d’autant plus délicate, que le royaume de Sardaigne sc trouvait dans une situation particulière, tant à cause de sa proximité des frontières de France que par une circonstance spéciale : la présence de la plupart des sommités légitimistes, réfugiées à Turin ou à Nice. Le cabinet sarde, de son cèle, devait s’inquiéter de la propagande et de la complicité redoutée du gouvernement français dans les projets aventureux que les patriotes italiens pouvaient essayer contre le souverain légitime. Dès son arrivée, M. de Parante, entouré, pressenti par les partis hostiles, dut convaincre le gouvernement sarde qu’il n’y avait et ne pouvait y avoir aucune connivence entre la jeune Italie et le nouveau gouvernement établi en France ; que ce gouvernement se poserait comme l’ami, le soutien des intérêts légitimes ; mais qu’il ne souffrirait pas que d'autres gouvernements étrangers vinssent sc mêler des affaires sardes; car l’intervention autrichienne pourrait amener une intervention d’une autre nature, que tout le monde avait intérêt à éviter.
M. de Darantc eut le bonheur de rencontrer à Turin un roi fort éclairé, studieux, loyal , quelquefois un peu prévenu, mais qui, dans toutes les circonstances sérieuses, craignait de sc compro-
mettre avec la France. Il y avait, comme partout* un parti très-opposé aux idées françaises de 1830, et à sa tête le marquis de l’allavicini , homme fort lié avec les légitimistes. Ce parti n'était pas considérable, et le roi Charles-Félix ne lui aurait jamais permis d'aller au delà de ce que les convenances de famille et le respect du malheur lui commandaient. Les éventualités successoriales occupaient les esprits à Turin. M. de Parante s’y trouvait ambassadeur à peu près dans la même situation que le préfet de la Vendée autrefois, c'est-à-dire obligé de concilier les devoirs difficiles et multipliés avec la considération, je dirai presque le culte que lui inspiraient de grandes infortunes. C’est dans cette situation complexe qu'il apporta un esprit tout plein de délicatesse et de goût. Il savait bien que les gouvernements et les royales familles ont des principes et des idées qu’il ne faut pas heurter avec trop de violence, que les révolutions politiques sont des faits lentement et difficilement acceptés, et que c’est déjà beaucoup d'arriver à un résultat de calme et de pacification après les grands troubles publics.
Lorsqu'à l’approche du débarquement de la duchesse de Berry il se forma un véritable complot dont Nice fut le centre, M. de Parante dut hautement porter la parole, demander une réponse catégorique au nom de son gouvernement, et il n’hésita pas dans le plein accomplissement de sa mission : c’est ici une distinction que les esprits d’élite seuls savent faire. Quand on accepte une fonction, on en connaît toute l’étendue, a lors même que certaines choses répugnent à nos relations, à nos habitudes. M. de Parante fil à cette époque plusieurs voyages à Paris pour remplir les devoirs politiques ou les devoirs judiciaires de la pairie, et il put ainsi parfaitement exposer la véritable situation des esprits dans les États du roi de Sardaigne. Une fois les premières ébullitions qui avaient suivi la tentative de Madame tou là fait apaisées, il ne resta plus entre les deux gouvernements que des rapports parfaits.
Le roi Charles-Albert, prince très-appliqué, avait pris goût pour le caractère de l’ambassadeur de France. M. de Parante avait montré une trèsgrande discrétion dans toutes les affaires du complot de la duchesse de Berry; bien des documents avaient été trouvés lors de la captivité de Madame ; il y avait des choses si intimes que, pour appeler une grande indulgence sur tous, il fallait faire disparaître ou atténuer les traces malheureuses de complicité et de dévouement. Toutes les fois qu’il s’agissait des personnes, M. de DaranUr se montrait large et facile, lorsque les intérêts de son gouvernement ne demandaient pas l’application
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vigoureuse d’un principe de force et de sécurité; et c'est ce qui distingue l’école véritablement politique : ménager les personnes, l’honneur, les sentiments de délicatesse, et néanmoins aller droit au but de force et de dignité gouvernementale.
Après sa légation si délicate à Turin, M. de Rarantc fut appelé à un poste véritablement capital, l’ambassade de Saint-Pétersbourg. Quand il accepta celte mission, il dut se faire une idée exacte, naturelle de ses devoirs dans une sphère si élevée. D'après les renseignements recueillis, comme toujours, avant de désigner un ambassadeur, on pouvait croire que M. de Baranlc serait personnellement accueilli avec une grande faveur; la société littéraire de Pétersbourg avait apprécié ses livres, et Y Histoire des Ducs de Bourgogne spécialement; ce beau travail lui avait donc créé une grande popularité. M. de Barante, de plus, était un homme bien élevé, qui devait attirer à lui ce que la Russie avait d’élégant, de spirituel et de sérieux. Mais M. de Barante n'allait pas à Pétersbourg pour se représenter lui-méme ou la littérature française; ce n’était pas l’académicien qui devait y tenir sa place, mais l’ambassadeur, et. avec l’ambassadeur, le gouvernement et le roi qui en était le chef. Telle était la série d’idées fort exactes à travers lesquelles on devait passer pour arriver enfin au véritable sens de l’ambassade de Pétersbourg. Ce n’étaient point des hommages, un accueil personnel qu’allait chercher là M. de Barante, il savait qu’il l’obtiendrait dans de très -larges conditions ; il allait représenter sa cour, y développer les affaires, et obtenir enlin pour son gouvernement tous les égards qui lui étaient dus; c’est dans celte pensée de bien faire comprendre la vérité sur l’esprit et la force de l’établissement du 9 août, qu’il accepta une si haute mission. Il est essentiel de donner maintenant un aperçu des affaires qu’il fallait suivre auprès de l’empereur de Russie.
Quand M. de Baranlc fut nommé à l’ambassade de Pétersbourg, la question de Pologne était véritablement épuisée; s’il y avait encore quelques protestations dans la presse et à la tribune , si les chambres votaient des adresses stériles, le corps diplomatique savait que, par rapport à la Russie, le sort de la Pologne était définitivement fixé ; jamais, en aucun cas, le cabinet de Pétersbourg ne reviendrait de sa résolution sur la fusion de la Pologne dans la nationalité russe, cl à moins de déclarer la guerre (ce qui était une folie), il n’y avait, quant à ce, rien à espérer. La grande affaire qui seule pouvait préoccuper les hommes d’Èlat , c’était l’Orient : la lutte entre la Russie et la Porte s’éuit changée eu une alliance intime, et une fois cette alliance conclue par lu traité d’l T ukiar-Ske-
lessi , il fallait en adoucir les termes, en faire régler les conditions, puis enfin éviter un conflit entre le pacha cl la Porte Ottomane; hautes difficultés qui se rattachaient plus spécialement à l’ambassade de l’amiral Roussin à Constantinople.
Lord Durham était déjà envoyé à Pétersbourg.
En attendant le terme de sa mission, il avait suivi la route de la Méditerranée, visité lord Ponsonby à Constantinople, et traversé ainsi toute la Russie. Ce fut également cet itinéraire que prit M. de Barantc, afin de s’enquérir par lui-même des détails et des tendances de cette question d’Orient qui devait faire l’objet principal de sa mission à l*é— lershoiirg; car M. de Barante le savait, celle-là seulement pouvait être l’objet d’une discussion sérieuse; tout ce qui sc rattachait au grand-duché de Varsovie était aux yeux de l’empereur une question finie, en dehors de toute discussion d’affaires. A Constantinople , l'amiral Roussin , et M. de Billccoq, premier secrétaire, paraissaient pleins de sécurité sur le maintien de la paix entre la Porte et le pacha : lord Ponsonby s'agitait beaucoup, agissait avec cette vivacité de caractère et ce dandysme de formes qui est un peu le type de l’école de lord Palmerston. M. de Barante put voir avec quelle activité , quelle persévérance l’Angleterre suivait son plan dans les questions orientales, cl comme preuve, il vit signer, pendant son séjour à Constantinople, le traité de commerce et de libre échange que l’Angleterre venait d’obtenir de la Turquie sous l’action de M. Bulwer; résultat que nul ne pouvait prévoir, et qui constata jusqu'à quel point l’Angleterre était entrée dans la confiance de la Porte. Lord Ponsonby encourageait le sultan à la guerre contre le pacha , ou au moins il laissait les préparatifs s’accomplir, et ce rôle, opposé aux paroles de lord Ponsonby à l’amiral Roussin , devait tôt ou tard amener un conflit; l'ambassadeur put dès lors s’en convaincre.
Débarqué à Odessa , M. de Barante traversa par terre tous ces vastes pays, ces populations incultes qui séparent la Crimée de Pétersbourg. Ce fut pour lui une route pittoresque, instructive; l’aspect de cette civilisation étrange, de ce mécanisme militaire à côté du servage , et d’un bonheur patriarcal avec toutes les privations de la vie sociale : ici , des villes moitié asiatiques , moitié européennes; là, de fertiles campagnes cultivées , des steppes , des forêts profondes , le Volga , des lacs, des montagnes; quelque chose de robuste dans les hommes, et de limité dans les intelligences ; un ordre administralifélabli comme l’engrenage d’une lourde machine. Cet aspect curieux devait faire naître mille pensées diverses dans une imagination
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pouvait plus en être question comme affaire. Lord Durham l’avait complètement abandonnée; M. de Barantc ne pouvait seul la défendre. Un ambassadeur, un homme d’Étal ne doit jamais aborder de difficultés que celles qu’il peut résoudre, autrement c'est compromettre son crédit; lord Durham, d’ailleurs, tout à fait sous le charme de l’empereur, ne secondait que très-faiblement le système de protestations ; et quant à la question d'Orient débattue à Constantinople d’une manière sérieuse entre M. de Boutenieff, l'amiral Roussin, l'inlcrnoncc d’Ottenfels et lord Ponsonby, elle ne retentissait à Saint-Pétersbourg que comme l’écho de la négociation principale, et lord Durham, sous le charme d’une grande illusion, était entré dans le système russe (1).
Le rôle de M. de Barante était donc ici tout d’information, d’examen ; mission qui demandait une vive intelligence, spécialement en Russie où les événements les plus sérieux de la politique n’ont aucune publicité. C’est là qu’on peut se convaincre d’une vérité pratique, à savoir que lorsqu'un souverain puissant est dans une voie bonne ou mauvaise, le sentiment de lui-même domine tout, et qu’on y persiste moins parce qu’on est juste que parce qu'on est engagé d’amour-propre. Autour de l’empereur il y avait une multitude d’hommes éclairés, de gens de cœur et d'honneur ; mais les uns, tels que le comte de Nesselrodc, n’osaient pas dire toute la vérité; 1rs autres, tels que les aides de camp de l'empereur, gens de dévouement et de bravoure, gardaient un si grand respect pour la majesté impériale qu’ils lui laissaient ses volontés, ses instincts même, sans oser les détruire ou sans les éclairer ; de manière qu’une fois une idée conçue, l'empereur la gardait jusqu'au bout.
Ainsi se trouvait AI. de Barante à Pétersbourg, cherchant a triompher d’une position souvent délicate, et que des incidents venaient encore de temps à autre compliquer. La timidité du comte de Pahlen à Paris, les démarches qui furent moins peut-être le résultat d'une réflexion que la suite et la conséquence du hasard, mille causes particulières, tout devait contribuer à rendre difficile la présence d’un ambassadeur en titre à Pétersbourg. Toutefois, c’est une erreur de croire qu’au moment où M. de Barante prit congé de l’empereur, il y eut des. complications particulières qui commandaient d'une façon absolue le rappel de M. de Barante. On pourrait même dire que les grandes affaires étaient finies, et que jamais on ne fut en meilleurs rapports. Aussi le congé ne fut-il que
(4) Pour le* détails, v«y« mon travail Sur l'Europe depuis l'avènement du roi Louis-Philippe.
pro tempore , et l'empereur, en adressant les paroles les plus bienveillantes à l’ambassadeur de France, déclara qu’il espérait bientôt le revoir. Ce ne fut que depuis le départ de M. de Barante que les choses s’aigrirent peu à peu, et le comte de Pahlen ayant quitté Paris sans esprit de retour, M. de Barante vil son congé prolongé d’une manière indéfinie.
Un des caractères particuliers de cette ambassade à Pétersbourg fut surtout de voir un diplomate appartenant à l’ordre civil pleinement réussir auprès d'un cabinet tout militaire, où toutes les choses se font à chevalet les présentations presque dans les revues. Il y avait sans doute un inconvénient à n’élrc point constamment auprès de l'empereur dans les grandes parades, mais l’avantage était aussi de ne pas faire dépendre la dignité d’un pays de quelques bonnes ou mauvaises paroles dites publiquement par l’empereur au milieu de ses officiers. Al. de Barante fut peut-être l’ambassadeur qui, par la nature de son esprit, put le mieux renseigner son gouvernement sur les avantages et les inconvénients de l'alliance russe, sur l’esprit et les tendances de ce cabinet. Je le crois avec conviction, les bons rapports pourront sc renouer; mais il est un point sur lequel tous les esprits sérieux sc réunissent aujourd’hui : c'est que les deux Étals doivent, avant toutes choses, avoir le respect d’eux-mêmes, le sentiment de leur force et de leur valeur respectives. La Russie a plus besoin de la France, dans la balance de l’£urope, que la France n’a besoin de la Russie, même au point de vue commercial. Il serait puéril que l’un ou l’autre des deux États aspirât au rôle de protecteur, comme cela s'esl peut-être vu à d’autres époques. Dieu a donné à chaque gouvernement, à chaque peuple, scs formes, ses institutions, cl il ne faut pas juger tout sur un seul modèle. Le temps n’csl pas éloigné, sans doute, où ces vérités seront comprises, et alors, sans renouer les intimités un peu capricieuses cl mobiles de 1814, sous l’empereur Alexandre, la France et la Russie pourront entrer dans un système d’inlcrét et de respect mutuels, le seul que les gouvernements sérieux puissent aujourd'hui désirer.
Depuis un an ces vérités paraissent mieux senties à Pétersbourg, cl le commerce, celle grande voie de la civilisation, prépare les rapprochements politiques. Dans toutes les circonstances, l’empereur Nicolas s’esl montré très-empressé pour notre politique sérieuse et loyale telle que le ministère de M. Guizot l’a comprise. Tout récemment uu traité a fixé les rapports de navigation et de commerce entre les deux États, et ce traité a motivé un échange de distinctions. M. de Barante a reçu
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les insignes de l’ordre de Saint-André, et M. KissclefT la grand’eroix de la Légion d'honneur. Je ne pense pas que ce soient là les Indices d'une alliance exclusivement russe; nul ne la désire; elle est souvent un fardeau cl rarement une nécessite; mais cet échange de bons procédés prépare le seul résultat appelé par tous les esprits sérieux, c’està-dire la bienveillance mutuelle entre les couronnes et les rapports réguliers entre les deux gouvernements. Il appartient à M. Guizot de réaliser la pensée d’une situation mitoyenne, digne et réservée, au milieu des grandes puissances. Ce n’est pas là ce qu’on appelle l’isolement. La France ne peut pas être délaissée dans les questions européennes ; tout ce qui sera réglé sans elle manquera d’équilibre, de duree, et surtout de force morale.
LE COMTE DE TORENO
La politique traditionnelle survit heureusement à tous les turbulents épisodes que les révolutions jettent au monde. Certaines idées, certains intérêts ne peuvent pas mourir : les dynasties se modifient, les royales familles se succèdent; mais la permanence des traditions est la vie même de toute diplomatie dans les Étals fermement constitués. Si la maison de Bourbon a subi les tristes caprices de la fortune dans sa lignée, les plans de Henri IV, de Richelieu, de Louis XIV sont éternels, parce qu’ils se rattachent à notre existence de peuple, à notre circonscription de territoire, à nos influences naturelles. C’est pourquoi les hommes d’Élat qui s’écartent de cette ligne ne vivent qu’un jour, comme les passions qui les soutiennent. Ceux-là seuls existent pour la postérité, qui marchent avec les idées de longue expérience.
Aujourd’hui, le pacte de famille se reforme comme de lui-même, parce qu’il est moins une ambition de race, un intérêt exclusif de dynastie, qu'une pensée nationale. Les émeutes de 1850 avaient jeté le pays tout a fait en dehors de scs intérêts naturels; à Naples, nous envoyions du carbonarisme; en Espagne, des insurrections populaires et les cortès de 1819, politique étrange, qui avait pour résultat de jeter Naples sous la main de l’Autriche, et l’Espagne sous l’action de l’Angleterre, qui gouverne déjà le Portugal. C’est donc par la politique traditionnelle, par le sens historique, que nous sommes parvenus à rendre chaque chose à sa destinée. Nos liens sc reforment à Naples
et à Madrid, où notre influence va naturellement s'agrandir. Sur ce terrain, nous allons rencontrer l’Angleterre comme Louis XIV l’avait rencontrée, comme Napoléon la trouva plus tard. Rien ne change, comme on le voit, et ceux qui prétendent que 1789 a modifie la face du monde ne sont vrais que sur ce point, à savoir : que toutes nos faiblesses, nos imperfections viennent de là; nous ne sommes quelque chose qu’en nous séparant de celte époque de brouillons sanglants et de niais philosophiques. J’ai choisi la vie du comte de Toreno, moins pour suivre sa personnalité historique (qui n’a pas une importance assez capitale pour nous occuper) que pour envisager la question espagnole tout entière, depuis l’époque des cortès de 1812 cl la guerre de l'indépendance, événement auquel sc mêle le comte de Toreno, jusqu’à ce moment où l’on reparle du traité d’Utreclit. Les vieilles choses ne sont pas mortes, comme on le répète parmi les jeunes bien décrépits.
Don José-Maria-Gueypo de Llano, Ruiz de Saravia, vicomte de Matarrosa, depuis comte de Toreno, était né à Oviedo, dans les Asturies, ce pays de montagnes qui fournit à Madrid une grande partie de la classe laborieuse, les muletiers asturiens, les vendeurs d 'agua f resta célèbres jusque dans l’admirable roman de I-hn Quichotte. Don José naquit quelques années avant la révolution française, en 1786, le 26 novembre, à la fin du règne de Charles III, roi travailleur dont le nom est populaire en Espagne. Il alla faire ses études dans la Vieille-Castille, et sc trouva tout jeune homme, en 1808, lorsque le cri de l’indépendance espagnole sc fil entendre pour secouer le joug fatal de Napoléon. Don José avait sucé dans l'air des montagnes une énergie de caractère cl une surabondance de force; et, bien qu'à vingt-deux ans à peine, il sc chargea d’insurger sa province et de l’organiser, dans cette guerre à mort que les guérillas déclarèrent à l’oppresseur de la patrie. Glorieuse époque pour la Péninsule (1).
Le mouvement d’insurrection qui s'étendait sur toute l’Europe, à celte époque, n’a jamais été parfaitement compris, et pour l'étudier spécialement en Espagne, il faut savoir que plusieurs écoles (si l’on peut appeler écoles les dissidences d'opinion dans une terrible émeute de peuples) se révélaient au milieu de la prise d’armes. 11 y avait d'abord le mouvement religieux , énergique, puissant , les moines, les frayles y si nationaux en Espagne, chefs des bandes de guérillas, héroïques sous les raines
(t) J'ai cherché néanmoins à la faire comprendre dam mon travail de l'Europe durtml le consulat et l'empire de Napoléon.
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de Saragosse. C’était le parti véritablement espagnol, le parti peuple, celui qui délivra la patrie. Puis, à scs côtés, et marchant néanmoins à la délivrance commune, se trouvait une école libérale et spéculative qui spécialement dominait dans les cortès de Cadix. Le xvm* siècle avait laissé quelques empreintes en Espagne dans les hommes de science, d'éducation polie; le comte d’Aranda les avait favorisées, et ces idées, survivant à l’époque de la révolution française, s’étaient infiltrées dans les traditions historiques, popularisées par la Teorfa de las Cortès , du chanoine Mariana. Ce parti, enthousiaste des formes constitutionnelles de 1789, sacrifiait en échange les fueros de chaque ville, de chaque province. En 1808, ces deux nuances se confondaient dans une même énergie contre la tyrannie de Napoléon et le gouvernement de l'imbécile Joseph; plus tard elles devaient se retrouver dans une lutte politique.
Le comte de Toreno appartenait essentiellement au parti philosophique de l'Espagne ; son éducation l'avait façonné à ces idées de réforme politique cl ecclésiastique que le comte d’Aranda avait mises à la mode, et presque aussitôt on le voit en rapport avec l’Angleterre, habile à exploiter la tendance des Espagnols contre l’action française.
Curieuse étude à suivre, que cette alliance des intérêts anglais et de ceux qui s’appelaient les libres penseurs du xvin« siècle ! C’est don José qui se charge d’aller solliciter, à Londres, les secours nécessaires pour l’insurrection des Asturies; il négocie, et se fait, dès ce moment, le partisan passionné des Anglais. De Londres désormais vient son appui et sa protection. Si les moines (les fraylet), vrais Espagnols, conservent une vieille et nationale antipathie pour les habits rouges, il n'en est pas ainsi des philosophes aux cortès; aussi, pour récompenser le zèle de don José, l’Angleterre favorise son élection, à l’âge de vingt-cinq ans à peine, pour les grandes cortès de Cadix. Il était alors colonel dans l'armée nationale, ou, pour parler plus exactement, chef d’une de ces bandes de guérillas qui harcelaient les armées françaises ; à cette époque, les fonctions et le devoir étaient complexes, parce que tous les députes aux cortès appartenaient à l’armée ou aux ordres religieux, qui étaient aussi une armée. A Cadix, don José se révéla immédiatement dans son amour pour les deux idées inséparables, le xvm 8 siècle et l'Angleterre ; il se prononça comme l’ennemi le plus vif des institutions monacales, et le partisan le plus chaud de l’Angleterre. Il attaqua l’inquisition, s’efforçant ainsi d’enlever à l’Espagne son caractère, sa force de nationalité, pour en faire un second Portugal sous la domination des torys
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ou des whigs, avec une flotte anglaise à Cadix ou à la Corogne. Cette situation, prise dans les cortès de Cadix, amena la disgrâce du comte de Toreno lors de la restauration de Ferdinand VII, prince qu’il faut aujourd’hui juger avec impartialité dans ses actes comme dans sa politique. Le nouveau roi d’Espagne n’était pas un homme aux idées étendues, d’un vaste développement d'intelligence, mais il avait deux sentiments très-exclusifs; il était Espagnol et Bourbon; Espagnol avec tous les défauts et les qualités de ce caractère national : de la paresse nonchalante et une énergie abrupte, de la familiarité domestique et du despotisme oriental, quelquefois de la cruauté comme un chef de guérillas ou un picatlor de taureaux. Il était Bourbon par son indicible tendance envers sa race, par l’orgueil de sa maison, par l'amour de la vieille monarchie, et une répugnance invincible pour les nouveautés libérales; religieux par la pensée, licencieux par la parole, Espagnol, cl cela comme le muletier des Asturies , ou la manola de Madrid, ou le hidalgo d’Andalousie. Ferdinand VII, avec une sagacité instinctive, sut parfaitement distinguer, en 1814, les vrais libérateurs de la patrie, les vieux Espagnols, en armes pour elle, de ces turbulents députés des cortès qui s’étaient ligués avec l’Angleterre pour faire triompher scs idées et sa domination, plus encore que la nationalité espagnole. Don José, appartenant au parti des libéraux anglais, fut obligé de quitter l’Espagne, et vint alors se réfugier à Paris. C’était l’époque de ces conspirations ardentes qui se liaient au soulèvement général de l’Europe. La constitution des cortès devint alors à la mode; on la proclamait partout en vertu de l’insurrection militaire, à Cadix, à Naples, à Lisbonne. Par ses prouesses et scs antécédents, M. de Toreno devait seconder de toutes ses forces ce qu’il appelait les espérances de sa patrie. Après la campagne de 1823, le système national des Bourbons triompha; le pacte de famille reçut sa complète exécution par l’expédition de )I. le duc d’Angouléme et la chute des cortès de Cadix.
Mon Dieu ! si la vieille école libérale n’avait pas tout corrompu, les idées et les faits, on verrait combien la maison de Bourbon fut nationale, et avec quelle persévérance elle avait compris les intérêts et les traditions diplomatiques du pays. Lorsque, en 1823, elle allait détruire, en Espagne, les cortès, et rétablir Ferdinand VII, quel était son but? Une vigoureuse lutte contre le système anglais qui, à l'aide de la constitution, voulait s’emparer de l'Espagne comme il avait fait pour le Portugal. L’Angleterre avait soutenu la révolution de 1820; Caiming n'avait-il pas montré toutes ses
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colères et jeté toutes ses menaces? ta restauration de Ferdinand VII ne fut donc que le triomphe du système français; si l'on suivait une à une les questions diplomatiques depuis un siècle, on verrait que la grande plaie pour notre France a été l'influence du parti philosophique et liberal. Au xvm* siècle, il vendait la patrie à Frédéric et à Catherine, cl, sous la restauration, il était prosterné aux pieds de l'Angleterre pour la supplier d’empécher l’année française de pénétrer en Espagne, comme, plus tard, de conquérir Alger; sanglante prostituée, la révolution parlait néanmoins de sa vertu et de sa chasteté patriotique !
En 1826, alors étudiant à Paris, je rencontrais souvent, à la Bibliothèque du Hoi, deux hommes fort modestes, qui visitaient ses longues et savantes galeries, sous la direction du prodigieux VanPract; l'un et l'autre parlaient français avec une accentuation espagnole, gutturale , un peu étrange (cl qui dans l'espagnol vient de l'arabe). C’étaient M. Martinez de la Hosa et le comte de Torcno. Tous deux s'occupaient d'érudition et d'histoire ; Martinez de la Rosa, Grenadin d'origine, rêvait de son Alhambra, de ses souvenirs moresques, de ses églises dentelées; Toreno, qui avait une vigueur plus grande dans l’esprit, des fibres plus vivement émues par les choses politiques, préparait Son Histoire du soulèvement de l'Espagne sous Napoléon. Nul n’était plus capable de suivre cl d’accomplir une pareille lâche ; acteur dans le mouvement, soit à l'armée, soit dans les corlcs, homme politique avant tout, le comte de Toreno avait pu comprendre la cause et le développement de cette belle guerre de l’indépendance, qui brisa le prestige de Napoléon ; Martinez de la llosa faisait des drames, de la poésie, de la simple littérature; il se délassait dans l’exil; Toreno ne cessait pas de faire de la politique. C’était un caractère préoccupé, absorbé par les événements de sa patrie; soldat et orateur, il rêvait le rôle de Thucydide dans le récit des guerres nationales auxquelles il avait assisté.
Cependant les événements marchaient dans la voie que pouvait désirer le comte de Toreno. A Paris, éclatait la révolution de 1830, et le parti des réfugiés espagnols put saluer cette catastrophe terrible, comme le précurseur d’une révolution semblable dans la Péninsule. Leroi Ferdinand VH, inquiet, maladif, avait épousé une princesse jeune, active, qui exerçait une grande puissance sur son esprit. La révolution de 1830 ayant un peu altéré les rapports dcs’cKverses branches de la maison de Bourbon, il en résulta un changement sensible dans le vieil esprit espagnol. Le roi fut entraîné, dominé par les événements; les liberales enlou-
rèrent la reine Christine, la prirent non pascomme but, mais comme moyen d’arriver à leurs desseins, et lorsqu'à la mort de Ferdinand VII, il fallut soutenir les droits de l'infante, la reine douairière fut obligée de recourir à l’itppui du parti libéral modéré contre les carlistes. A cette époque commence une ère nouvelle pour l'Espagne : plusieurs systèmes et plusieurs hommes arrivent qui vont s’emparer du terrain de la politique.
En première ligne, M. de Zea, l’esprit de tempérance diplomatique dans la révolution, libéral à la façon de M. Decazes en 1818; ses longs rapports avec la Russie lui avaient donné une empreinte européenne. Dans un état de société calme, régulier, M. de Zea eût été sans doute l'homme le plus capable de réaliser un bon système de gouvernement; mais au centre de l'Espagne en feu, où étaient et où pouvaient être les modérés? Carder un milieu quand la guerre civile est flagrante, cela est impossible; le milieu n’arrive qu'après les longues luttes, quand les âmes sont fatiguées. M. de Zea, qui aurait pu beaucoup avec Ferdinand VII, un peu libéralisé, à la façon de Louis XVIII (M. de Zea avait quelque chose du comte d’Aranda), était incapable de dominer les hommes et les événements tels qu’ils se produisaient, avec toute l’énergie des guérillas et de la guerre civile, la lutte des serviles cl des negros.
Martinez de la llosa arrivait avec une plus grande réputation révolutionnaire que M. de Zea, car il avait souffert et subi la persécution pour la cause commune; son nom se liait à la mémorable époque des cortès : n'avait-il pas eu un moment même le portefeuille des affaires étrangères? Mais les services antérieurs, incontestés, ne suffisent pas toujours aux partis , qui veulent vivre avec le temps actuel et satisfaire leurs intérêts et leurs passions présentes; ils regardent moins ce qu’un homme a fait ou souffert pour eux qu’ils ne s’inquiètent de ce qu’il fera. Or, par tempérance de caractère, par douceur, ou, si l'on veut, par faiblesse, Martinez de la Rosa n'était pas capable de servir les vues réactionnaires du parti libéral. Celui-ci voulait des mesures vigoureuses, l’application de certains principes contre les hommes, et il ne lui donnait que des discours; l’auteur de Yeslatuto real croyait que cette charte était un progrès suffisant pour les idées" cl les intérêts. Ce n’était pas assez {tour la révolution.
11 fallait donc s’adresser à des caractères plus en avant dans les conditions mêmes de la rc\olutiou politique que subissait l’Espagne. Tant que M. de Zea gardait le ministère, il avait cru indispensable d éloigner de Madrid MM. Martinez da la
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Rosa et Toreno. L'an el l’autre, revenus de l’exil à l’étranger, s’étaient rendus dans leurs provinces, et le comte «le Toreno avait pris une grande influence dans les Asturies (les provinces sont une i puissance en Espagne). Ricnlôt élevé à la dignité A'alferez mayor , il seconda le développement «lu parti de la reine, comme l’espérance du mouvement libéral. A la mort de Ferdinand, le comte de Toreno fit partie de la députation qui vint complimenter l’infante sur son avènement A la couronne. Élu député, il siégea dans l’assemblée des procuradores , et de ce poste il entra bientôt «lans le cabinet comme ministre des finances, car il avait développé à la tribune une certaine aptitude d’examen et de rigueur dans l’appréciation des comptes. Est-ce une fatalité? Ceux qui dans les causes révolutionnaires se disent les purs, les désintéressés, se trouvent presque toujours mêlés à des opérations compromettantes pour la moralité. A ce point de vue, M. de Toreno, comine Meudizabal, fut accusé d’étre un des grands agioteurs de l'Espagne. Sa direction des finances fut très-sévèrement jugée; les emprunts laissèrent sur lui de fâcheuses empreintes. Alors, sans doute, et pour faire excuser cette partie douteuse de sa vie, M. de Toreno se jeta dans les exagérations du principe révolutionnaire, moyen souvent habile de faire excuser par les partis les petits péchés administratifs : faites des concessions de principes, les partis vous en feront d’une autre nature ; qu’on soit un homme sans scrupules, qu’importe ! les opinions passiounecs vous le panlonneronl bien, pourvu que vous soyez pour elles ardent, dévoué. Il fut donc à peine question des tendances du comte de Toreno dans ses opérations financières, et il fut porté à la présidence du conseil, parce que la révolution en avait besoin dans scs desseins politiques.
Triste époque alors pour l’Espagne ! La dispersion des ordres monastiques, la confiscation des biens du clergé; on dépouillait les églises des vases sacrés. On fit delà monnaie de toutes choses; les biens des couvents furent vendus au profit de l’État; l’Espagne en fut-elle plus riche? Aucunement; les tableaux de ses grauds maîtres furent partout dispersés; les mécréants et les juifs se disputèrent les dépouilles des églises. Et quant à la présidence du conseil du comte de Toreno, voici ce qui se passait : c’était l’époque «les plus grands efforts cl des succès incontestés de don Carlos ; si les a flaires de ce prince avaient été bien conduites, s’il y avait eu de l’ordre «lans ses finances, de l’unité dans ses conseils, «le la modération dans la pensée, il aurait infailliblement vaincu. Heureusement pour la jeune reine Isabelle, il se révélait au moins autant d’intrigues
dans le cabinet du prétendant que dans le ministère de la reine ; or la crainte du triomphe possible de don Carlos devait donner plus d’énergie, plus d’audace au parti des liberales ; on accusait la reine régente «l’ètre d’accord avec les carlistes, de 11 e point donner assez «le vie et «le mouvement au principe révolutionnaire, la force active contre dou Carlos. De là cette guerre sourde qui était faite aux prérogatives de la couronne par un parti puissant.
On était donc partout dépassé ; le règuc de M. de Zca n'avait été que d’une courte durée. Ces tempérances de caractère ne convenaient plus à la situation des esprits; après lui, était venu le mou, le timide Martinez de la Rosa, révolutionnaire eu théorie, conservateur de fait. Lecomte de Toreno, qui lui avait succédé, ne pouvait donner ni plus de force ni plus «le tenue au gouvernement de la régente; tôt ou tard, celle-ci devait être dominée par les deux forces qui triomphent et s’élèvent nécessairement dans les révolutions : la parole et l’épée, les assemblées cl un soldat. Ainsi, le système des corlès el la dictature d’Espartero devaient apparaître comme les conséquences de la situation au milieu de l'Espagne agitée. Le comte de Toreno se serait parfaitement accommodé des cortès de 1812, dont il avait fait partie, et, en général, nous appartenons toujours un peu aux premières impressions de notre vie. Mais celte anarchie «les cortès (qui n’était pas un gouvernement) devait bientôt faire place à la dictature d’Esparlero, parce que, dans le fait, celui-ci allait rendre un service incontesté à la révolution espagnole, en la délivrant de son puissant et véritable danger : l’armée de don Carlos, ta dictature d’Espartero venait de cette origine, rien ne devait lui faire obstacle d’une manière sérieuse : aussi, le règne constitutionnel de M. de Toreno, de très-courte durée, fit bienttU place à ce singulier M. Mcndizabal qui promettait, en charlatan, la guérison prochaine des plaies de l'Espagne; il travailla en juif, en banquier, cl Toreno céda la place à un exploiteur plus hardi el plus habile, qui accomplit le pillage des églises et suspendit le payement des impôts en Espagne, pour sc mettre plus complètement sans doute à la discrétion des Anglais.
A celle époque, le comte «le Toreno commence à prendre une certaine expérience des hommes , éprouve un véritable dégoût pour les idées et les formes révolutionnaires qui débordent. Comme tous les esprits éclairés, impartiaux, il est profondément affecté des scènes «le la ürauja; cette révolte de soldats, celte scène du Ras-Empire, n’allait point h son caractère tout rationnel et plein
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d’études; esprit métaphysique, comme un grand nombre de députés surs et fermes de l’Espagne, il aperçut la nécessité de mettre une digue à ces sauvages insurrections, et, membre des cortcs, il vota dès lors avec les modérés. Puis, quand il vil ces jeunes princesses captives, cette reine régente expulsée par le pouvoir des soldats, il offrit ses services avec loyauté à Marie-Christine, et il partit avec un congé de santé pour Londres cl Paris, sans doute afin de juger par lui-méme les intentions de ces deux cabinets, les éclairer sur la véritable situation des Kspagnes, et demander appui pour le pouvoir légitime. A Londres, le comte de Toreno avait laissé d’anciennes affections, vieilles comme l’époque de la guerre de l’indépendance ; la manière dont il avait parlé de la puissante adhésion de l’Angleterre, dans son livre sur la guerre de 1808, avait été applaudie par le duc de Wellington et les principaux chefs de l'armée auxiliaire. Il vit bien que l’Angleterre, surtout, désirait garder une certaine influence sur les affaires de la Péninsule. Comme toujours, le comte de Toreno ne s’y opposait pas ; puis il vint à Paris étudier les véritables intentions du cabinet, en même temps que ses goûts littéraires et son aptitude d’histoire le portèrent vers les recherches sur un point qui avait bien sa portée politique alors, j’entends parler de l ’ Histoire de la domination de la maison d’ Autriche en Espagne. Celte étude, le comte de Toreno la suivait avec prédilection ; je crois qu’il y apportait une intention secrète.
Pour expliquer le but et la pensée de ce livre que se proposait d’écrire le comte de Toreno, il faut d'abord poser eu fait qu’à ses yeux la cause du prétendant était perdue, cl que, selon lui, il ne pouvait plus être question de son droit à la couronne d’Espagne. Dès lors, ce droit reposait sur la tête des deux jeunes infantes, la reine Isabelle et sa sœur; et puisque tôt ou tard il fallait songer à un mari de la reine, la question était de savoir dans quelle lignée, dans quelle maison on choisirait ce mari. Les uns penchaient justement vers la maison de Bourbon, comme une continuation traditionnelle du passé; les autres désiraient un prince d'Allemagne, peut-être même un Autrichien; et dès lors on voit toute l’importance politique qu’allait prendre le livre du comte de Toreno, puisqu'il allait rappeler l’époque qui avait vu régner la maison d’Autriche en Espagne. Celte époque était brillante, splendide, et je crois que le comte de Toreno, un peu dans les opinions anglaises, voulait broder son œuvre pour constater que la décadence de l’Espagne datait du jour où la maison de Bourbon l’avait gouvernée. Mensonge de parti : cette ruine venait de la révolution fran-
çaise ; l’historien aurait élevé si haut la race flamande de Chnrles-Quint, aux dépens de la race française de Louis XIV, qu’on aurait pu comparer les deux époques ; point de vue faux, sans doute, mais qui aurait singulièrement aidé les idées de mariage telles que l’Angleterre pouvait les entendre après la ruine des espérances de don Carlos.
Quoi qu'il en soit, à son passage à Paris, le comte de Toreno se livra à des recherches considérables dans les précieuses archives, et la France lui ouvrit libéralement scs trésors de pièces diplomatiques. La révolution d’Espagne avait pris alors une tendance si désordonnée, que les esprits de tempérance s’en étaient séparés avec effroi : l’insurrection de la Granja marque le commencement véritable de la dictature militaire; en vain la reine Christine veut lutter contre le général victorieux qu’entourent les passions populaires et qu’elles exaltent comme un héros. Espartero, par le fait mattre des destinées de l'Espagne, y règne par les juntes et l’armée ; la reine Christine cède et résiste tour à tour, ne songeant plus qu’à une abdication politique pour laisser passer l’orage. Ce fut durant cette époque si agitée que le comte de Toreno resta à Paris, tout entier livré aux études sérieuses, et y cherchant une distraction qui ne manque jamais aux esprits d’élite fatigués de la politique. Nul ne connaissait mieux l’état des partis, la situation des opinions ardentes ou découragées dans la Péninsule; il devint souvent l’intermédiaire de la reine Christine, qui l’éleva à la grandesse en 1839. L'Espagne commençait alors une ère toute nouvelle sous l’empire de la constitution si imparfaite de 1837 ; tous les fermes esprits sentaient la nécessité de réprimer les juntes provinciales : don Carlos venait de trouver un refuge en France. La dictature d’Esparlero devait cesser à son tour, parce que toute violence amène avec elle-même une réaction, et qu’il n’y a pas de despotisme militaire, quelque tendu qu’il puisse être, qui n’ait son terme. On songeait donc sérieusement à une solution quelconque des affaires d'Espagne ; les esprits sérieux s’y préparaient. Cette solution se rattachait à la situation des affaires intérieures et des relations à l'extérieur, c’est-à-dire à la forme, à la garantie des constitutions et à l'action régulière des pouvoirs les uns envers les autres, puis à l’influence que l’Europe pouvait exercer sur le mariage de la jeune Isabelle. L’exil de la reine Christine, son séjour à l’étranger, ne pouvait être qu’une situation passagère comme le pouvoir absolu d'Espartero ; la reine douairière devait être rappelée en Espagne, soit par un mouvement de peuple, soit par un mécontentement d’armée. I)cs que la cause de don
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Carlos était finie, il n’y avait plus à examiner que cette seule question : fallait-il préférer un régime militaire invoquant partout l'appui de la violence, à la tempérance du système de la reine Christine, plus habile, plus réfléchie qu’un ne le croyait généralement? Restait encore un seul obstacle à cette autorité de la régente, c'était sa position non avouée avec celui qui depuis a pris le litre de duc de Rianzarès. Cet embarras, on ne se le dissimulait pas, même aux Tuileries, était sérieux, parce qu'il autorisait les invectives, les accusations, les injures du parti de la révolution, trop heureux de flétrir une tête couronnée et d'appeler la reinemère madame Mufioz. A la cour de France, où l'on aimait véritablement la reine Christine, ou lui conseillait la consécration d'un mariage qui seul pouvait légitimer une position équivoque; et pour cela on offrait l'influence des relations avec Rome, de nature à faciliter les dispenses pour un mariage secret.
Ce n'était là qu'un premier aspect de la question auquel le comte de Toreuo s'était parfaitement associé; l’autre, plus considérable, était le mariage de la jeune reine Isabelle, et divers systèmes se trouvaient en présence. La France, sortie du chaos, 'commençait alors à comprendre toute la grandeur de la maison de Bourbon, et les éludes historiques de M. Guizot favorisaient la puissance des idées traditionnelles. Le système français par rapport au mariage était celui-ci ; « Nous ne voulons qu’une seule chose, que la jeune reine choisisse pour époux un Bourbon. » Ici la difficulté se subdivisait encore : ceux qui voulaient une ûn à tout principe de guerre civile en Espagne, soutenaient que le meilleur parti à prendre était d'unir le fils aîné de don Carlos à la reine Isabelle; mariage qui, favorisé par l'Europe, trouvait un double obstacle : d'une part, le parti de don Carlos sc montrait difficile sur les conditions d’une abdicatiou royale, tandis que les révolutionnaires modérés , tels que Martinez de la Rosa, Toreno, ne voyaient pas assez de garanties dans une transaction qui, eu définitive, mettrait le pouvoir aux mains des carlistes. La combinaison Bourbon (rien que Bourbon) n'en demeura pas moins celle de la cour de France; el ici point de limites ; que ce fut un prince de la maison de Naples, de Lucques, d'Espagne ou d'Orléans, peu importait encore pourvu que le priucipc établi fût sauvé. Telle était l'opinion personnelle aussi de la reine Christine, cl elle y rattacha facilement Martinez de la Rosa cl Isturitz; le comte de Toreno demeura neutre, parce qu’il avait un irrésistible penchant pour les idées anglaises.
Os idées anglaises qui ont de la tenue, de la
persévérance, voulaient arracher l'Espagne au pacte de famille, et l’on doit se rappeler qu'en 1811 la cour de Londres en fit une condition du traité de paix qui rendait la couronne à Ferdinand VII. L’Angleterre, placée sur le même terrain que dans la guerre de la Succession au dixhuitièinc siècle, désirait un prince allemand sur le trône d'Espagne ; elle espérait éteindre de celte façon les derniers germes du pacte de famille, et ce principe elle le popularisait à l’aide de la plus ardente faction révolutionnaire sous Esparlero. L'Angleterre insinuait aux patriotes progressifs que renouer avec la maison de Bourbon, c’était placer l'Espagne dans mi état de sujétion constante à l'égard de la France; qu’elle ne devait pas être une auxiliaire, mais une nation complètement indépendante ; avec un roi étranger d’origine on serait toujours maître de la politique du pays, tandis qu'avec un prince de la maison de Bourbon on devrait attendre les ordres et les instructions de Paris. L’Angleterre offrait toutes les garanties au parti des cortès s'il acceptait le prince de sou choix ; la succession d'Isabelle étant fondée sur les coutumes antérieures aux lois héréditaires de la famille des Bourbons, pourquoi n’irait-on pas jusqu'au bout dans cette voie ouverte en 1833, el ne continuerait-on pas ce principe par un mariage en dehors de leur ligne? Ces idées , je le répète, avaient séduit le comte de Toreno, el dans ce but on le voit travailler avec ardeur à son Histoire de la domination de la mai non d’Autriche en Espagne, pour en relever l’éclat et la splendeur. Il ne faut pas non plus oublier que les premiers rapports du comte de Toreno avaient commencé avec l’Angleterre, el ces impressions ne s’oublient jamais, lorsque surtout elles sc mêlent aux héroïques efforts de la patrie.
Le comte de Toreno vint siéger aux cortès de 1810, fort considéré par la reine, et conservant ses alliances, ses principes, scs opinions d'un libéralisme tempéré. Une certaine inquiétude d’esprit lui faisait incessamment quitter l'Espagne pour visiter tour a tour la France, l'Angleterre, l'Italie, ou il allait autant pour les besoins de sa santé que pour recueillir les matériaux indispensables à son vaste travail. Dans ces années de voyage, il avait assisté, lointain spectateur, aux tristes et étranges événements de la patrie; il avait vu la régente d’Espagne exilée à Paris, toujours active et pleine d'espérance, Esparlero dictateur, Arguclles petit tyran, alguazil de tutelle, les cortès et les juntes, la fusion momentanée du parti carliste et du parti de Christine, princesse faible dans son intérieur, mais hardie el entreprenante dans les questions d’État. Le comte de
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Toreno salua donc le retour de la reine-mère à Madrid.
Ce rétablissement de l’autorité de Christine faisait naître plusieurs questions qui sc liaient aux coutumes, aux lois traditionnelles de la monarchie espagnole, et la première était la forme de ! constitution qui serait préférée. Au milieu de toutes les mauvaises idées de gouvernement, l'Espagne, qui par ses mœurs ne ressemble à aucun autre pays, subissait ce critérium universel, la constitution anglaise, que l'engouement du dixhuitième siècle a jetée sur tant de nations; et ce balancement des pouvoirs n’allait à aucune des coutumes castillanes. Les mœurs de l'Espagne ne sc prêtaient qu’à une double combinaison politique, le roi net, les privilèges provinciaux, privilèges que contenait l’action religieuse. Il n’y avait pas en Espagne les premiers éléments d’une chambre des pairs considérable, car la vieille grandesse était affaiblie ou éteinte. Quant à la chambre des procurations , elle ne serait qu’une représentation ardente et factieuse, ou bien une chambre complètement annulée. La reine, appuyée sur l’école de MM. de Toreno et Martinez de la Rosa, ne pouvait pas abdiquer cette forme représentative d’une manière absolue, car elle était l’œuvre et l’idée prédominante de ses amis. Sa politique dès lors fut d'affaiblir, d’atténuer autant qu’elle le pouvait le mauvais esprit des deux chambres. Quand on ne peut détruire les institutions fautives, le meilleur parti à prendre c’est de leur enlever leur côté âpre, actif, influent, de les empêcher en tin de produire le mal.
La seconde question, celle du mariage de la jeune Isabelle, se présentait non moins sérieuse, et il faut dire par quelle phase elle avait passé. En 1841, lors de l’exil de la reine Christine, on était revenu au mariage avec l’infant Carlos, fils du prétendant, et le motif de ce rapprochement sc trouvait dans l’impérative nécessité de s’appuyer sur une opinion influente. En Espagne surtout, deux grands partis étaient en lutte ; le milieu était encore faible, indécis; on devait donc opter entre le mouvement Arguel les-Espartcro et les carlistes, avec lesquels la reine Christine s’était déjà mise en rapport à Paris. La base d’un arrangement devait toujours être le mariage du fils de don Carlos avec la jeune reine Isabelle. Marie- Christine y était complètement décidée. L’école du comte de Toreno et de Martinez de la Rosa se dessina naturellement comme un obstacle, non point au mariage en lai-même, mais aux conditions d’après lesquelles il serait conclu. On reprit | l’éternelle question de savoir si le prince Carlos- i Luis serait roi d'Espagne ou seulement mari de la I
reine. Le prince, je le crois, passait condamnation sur le simple mot; mais ce qui lui importait surtout, c’était de savoir la position qu’on ferait en Espagne au parti qui avait servi ses intérêts. Quelle forme de gouvernement serait adoptée à Madrid? N’y aurait-il aucune modilication à ce système constitutionnel d’assemblées et de chambres, en si complète opposition avec les mœurs de l’Espagne? Ne vaudrait-il pas mieux revenir aux privilèges des provinces, aux institutions religieuses, aux formes antérieures de la monarchie? Autour de lui, don Carlos avait des amis, des serviteurs fidèles : qu’en ferait-on? •* 11 ne doit y avoir ni réaction , ni même de restauration. » Sur ce point insistaient spécialement 31 M. de Toreno et Martinez de la Rosa, représentant les intérêts modérés des cortès. Toute négociation fut donc brisée, quoique le gouvernement français s’intéressât vivement à une solution si particulièrement satisfaisante , pourvu qu’elle admit un second mariage avec un prince de la maison de Bourbon pour l’infante sœur de la reine. Il fallut recourir à des combinaisons nouvelles ; et ici encore deux systèmes se trouvaient eu présence, toujours dans les mêmes tendances que lors de la guerre de Succession ; les choses ne changent pas ainsi en diplomatie. L’intérôl français se résuma dans un double mariage tout favorable à la maison de Bourbon; l’intérét anglais dut, au contraire, se résumer dans un mariage germanique.
Ce fut dans le but de ces négociations que le comte de Toreno visita plusieurs fois encore l’Angleterre, l’Allemagne et l’Italie. Quoique, par ses principes et ses antécédents, il appartint au parti philosophique, il avait essaye également, à Rome, une négociation que la reine Christine avait tout à fait à coeur : c’était la reconnaissance et la bénédiction de son mariage secret avec le duc de Rianzarès. 11 sc passait un fait fort triste dans l’Espagne catholique; ce pays, où les émotions religieuses sont si puissantes, avait été mis, par la faute de son gouvernement, dans une sorte d'interdit avec Rome. Le Portugal avait obtenu soit concordat , quoique sous l’influence de la domination anglaise, et l’Espagne vivait comme en dehors de l’Église. La reine Christine mettait donc un haut prix à obtenir à la fois la bénédiction de son mariage et la réconciliation de l’Église espagnole avec le saint-siège. Eu vain la négociation fut ébauchée par le comte de Toreno : sa solution était réservée à un négociateur plus catholique, qui visita l’Italie deux ans plus tard (1). A
(I) Le duc de Gor, je croiü, «jui a présidé la chambre des pain, cl que je rencontrai en Italie en 1843.
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son retour de Rome, le comte de Toreno séjourna quelque temps à Paris. La maladie dont il était atteint fit de visibles progrès, et il y mourut dans l’hiver de 1813, avec la réputation d’un homme d’érudition et d’esprit, gâté par deux idées, la philosophie du dix-huitième siècle et la manie du système représentatif appliqué partout cl à tout. L’école de M. de Toreno était une nuance de celle de M. Martinez de la Rosa, plus prononcée dans le sens du libéralisme. En vieillissant, M. Martinez de la Rosa était devenu plus monarchique; le comte de Toreno gardait ses souvenirs des cortès de 1812 avec un caractère plus courageux, plus imprudent, eu mémoire de sa première éducation militaire. M. Martinez delà Rosa, comme M. Isturitz, sut parfaitement s'accommoder des formes monarchiques, tandis que le comte de Toreno croyait possibles les idées des cortès de 1812.
Au reste, ce qui se passe en Espagne constate que les mœurs des peuples, quelque violence qu’on puisse leur faire , restent toujours les mêmes; elles éclatent et triomphent tôt ou tard. Est-ce que, de bonne foi, l’Espagne possède le système représentatif, avec ses libertés nécessaires? Nullement. Aujourd’hui c'est un dictateur qui prend le pouvoir, arrête et fait fusiller les journalistes ; le lendemain , on perçoit l’impôt sans le vote des chambres ; un général établit la censure de sa propre autorité ; une feuille déplaît, on la supprime; un homme est-il suspect, on l’arrête sans ménagement. C’est donc absolument ce qui se passait sous le roi absolu, avec cette seule différence qu’il y a d’autres noms, des semblants de liberté, et, comme couronnement, un peu de guerre civile, une dette accablante, des impôts difficiles et la misère du peuple. Il faut espérer que cet état de choses aboutira enfin à la véritable théorie monarchique. Déjà l’idée de Louis XIV se réalise : la maison de Bourbon en Espagne triomphe par un double mariage. Les factions germanique et anglaise viennent d’étre vaincues sur le champ de bataille des négociations diplomatiques. Reste maintenant à dompter la force et la pensée révolutionnaire, qui se mettrait fort volontiers au service de l’étranger. On l’a \u au temps d’Kspartero. Il sc manifestait alors la plus louchante harmonie entre les hommes qui fusillaient à Madrid, mitraillaient à Barcelone, et les républicains à Paris. Esparlero était le héros de l’Espagne. Aujourd’hui, pour M. Thiers et ses amis, l’Angleterre seule a eu raison dans l’affaire des mariages, et lord Palmerston a été le seul ministre habile. Ce parti s’appelle pourtant national !
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AIDU DE CAHV arfntflAGl 01 L’EXVEJIECft NICOLAS.
Il peut paraître étrange que dans un livre destine à retracer la biographie des diplomates européens, je m’occupe des aides de camp généraux de l’empereur Nicolas. Toutes choses tiennent aux habitudes d’un gouvernement et d’une nation.
Lorsqu’on veut se faire une idée exacte de l’organisation diplomatique de la Russie, il faut un peu se reporter aux temps et aux idées de l'empire sous Napoléon ; serait-il dans l'essence des gouvernements militaires de se ressembler tous?
(Juand M. de Talleyrand se fut retire de la grande scène du inonde politique, quels organes portaient le dernier mot de l’empereur des Français? Les aides de camp Lauristou , Caulaincourl, et même Savary î
Cette coutume est celle de la Russie. Certes le cabinet de Pélersbourg a eu et possède encore d’habiles diplomates. Pozzo di Borgo était une tète de grande tempérance ; le prince de Liévcn, un homme de sens et de droiture; le comte de Ribeaupière offre une des longues expériences de diplomatie; le comte de Boutenicff est aujourd’hui en première ligne; le baron de Brunow est actif, ardent pour le service de son cabinet ; le comte de Mcdeu a beaucoup grandi à Vienne. Si le comte de Nesselrode pouvait joindre un peu plus de fermeté de langage à cette vaste science du passé de l'Europe, qui en fait une archive vivante depuis 1809, ce serait un esprit parfait de tenue. Je crois donc que l’inOuence des aides de camp généraux de l’empereur lient à l’organisation même de la Russie, à ce système militaire qui ne reconnaît dans la hiérarchie que l’armée, et une seule volonté, le commandement de l’empereur. La diplomatie des aides de camp généraux est donc la plus souvent employée dans les affaires de cabinet; comme elle est l'expression de la pensée personnelle de l’empereur, et que cette pensée est absolue, prépondérante, quoique tempérée par les usages, je crois d’une grande utilité d’étudier la vie et de faire connattre la carrière i des trois hommes qui se sont le plus rapprochés I de la personne des empereurs Alexandre et Nij colas : je veux parler des comtes Czernitschcff,
I Benckcndorff et Orloff, dont les noms oui si sou- ' veut retenti, mêlés aux affaires européennes.
I Dans les grandes parades, à Pélersbourg, on
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peut voir et suivre encore un officier général parfaitement conservé y d'une taille si svelte , qu'on jurerait presque celle d’un jeune homme; un soin excessif de toilette lui en donne toutes les façons; on dirait son front orne encore d'une belle chevelure ; ses allures sont vives, saccadées ; sa marche droite, son cou parfaitement tendu. Cet officier général, c’est le comte de CzernilschefT, ministre de la guerre, aide de carnp général de l’empereur Nicolas. Son nom est vieux dans les annales même de notre histoire : il n’est pas une des coquettes de l’empire de Bonaparte qui ne se souvienne du bel aide de camp que l’empereur Alexandre envoya deux ou trois fois à Paris, comme un nouveau Potemkin, de 1810 à 1811. Le comte de CzernilschefT, célèbre alors dans les salons, est né en 1782 ; déjà colonel-propriétaire d’un régiment de cosaques de la garde impériale, il fut chargé d’une double mission en France, presque comme tous les officiers russes, l’une publique, l'autre secrète. La mission publique consistait à porter une lettre de son souverain à Napoléon ; l’empereur des Français aimait ces ambassades familières qui venaient saluer son pouvoir, alors qu'il se disait le neveu de Louis XVI et le successeur de Louis XIV. Ces sortes d’hommages donnaient un nouvel éclat à sa couronne ; il la portait d’or, de fer, sous son aigle impériale. Napoléon, qu'on a voulu faire l'homme du peuple, l’expression de la démocratie couronnée, était un suzerain tout bronzé d’orgueil féodal, qui aurait fait revivre les fiefs, les titres, le droit d’aînesse. C’est le véritable et grand côté de ses œuvres, que la reconstitution de la société au point de vue aristocratique et religieux. Otcz-lui celle grandeur, ce n'est plus que l’Atlila tel que l’histoire nous le décrit. ],a mission secrète du comte de CzernilschefT était de s’enquérir réellement des forces que le vaste empire français pouvait mettre en mouvement dans une guerre qu’on disait imminente depuis l’application du tarif russe et l’occupation du duché d'Oldenbourg. Alexandre, à la veille de grandes hostilités, désirait obtenir tous les renseignements indispensables pour éclairer une campagne. Il n’y avait là nul abus du caractère d'envoyé. La diplomatie sc permet ces sortes d’enquête ; clic ue serait rien sans cela, et Napoléon ne s’en privait pas à V ienne, à Berlin, à Pctersbourg même, cités remplies de scs agents. Le colonel CzernitschcfT, comine le prince de Mettcrnich, fit de la diplomatie avec les grâces de sa personne, et, dans cette société guindée et de fort mauvaise compagnie qui formait la cour des Tuileries, les bonnes fortunes u’élaient pas diffi- j cites, même tout à côté de l’empereur.
Jusque-là tout était bien , si le comte CzernitschefT n’avait entraîné un malheureux employé de la guerre, nommé Michel, à lui livrer les états de la grande armée destinée pour la campagne de Russie. Ce fut par une singulière légèreté du ! comte que les traces en furent laissées lors de son départ. La police, qui avait quelques soupçons sur les rapports du comte CzernilschefT, fit visiter son appartement. On y trouva les fragments d’une lettre, et l'on fut bieulôt sur la trace des coupables. Le malheureux Michel expia son crime sur l'échafaud, et ce sang dut être un long remords pour le comte CzernilschefT. En vain le télégraphe joua pour se saisir du jeune colonel : il avait déjà passé le Rhin , courant à franc étrier à travers l’Allemagne, avec les étals de l'armée française.
On a dit que cette circonstance du grand larcin aux bureaux de la guerre avait fait modifier les plans de Napoléon , et contribué au mauvais succès de l’expédition de Russie. Je n’attribue pas tant d’importauce à ce fait : n’a-t-on pas écrit la même chose sur le plan de Ja campagne de 1815, livré avant la bataille de Waterloo? On le dira toujours après une expédition manquée. Les renseignements qu’Alexandrc put sc procurer ne changèrent rien aux grandes vues stratégiques que Napoléon avait seul dans sa tête, et qu’il n’écrivait pas à ses bureaux. Tout cabinet intelligent sait d’ailleurs, à quelques hommes près, les forces de chaque État ; si l’on peut obtenir plus de détails par la trahison, quant aux faits généraux, ils sont facilement pénétrés par chacun des intéressés. Ainsi, dès l’origine de sa vie militaire, le comte CzernilschefT se mêle à des missions diplomatiques. Il est preste, hardi, aimé des femmes, insinuant et poli. Puis, reprenant son rùlcd’élalmajor et d’officier d’avant-garde, il fit avec distinction la campagne de 1812. Il y commandait un de ces grands pulkë des cosaques de la garde qui firent tant éprouver de désastres à nos armées. Son caractère allait parfaitement à cette activité bouillante de la cavalerie légère. (Juand les Russes débordèrent sur l’Allemagne pour se joindre au grand mouvement de la délivrance, le général CzernilschefT vint passer l'Elbe au-dessous de Magdcbourg, et, avec sa division de cosaques, il prit part aux batailles de Lutzcn et de Bautzen. Sa mission était de harceler, de pousser, d'enlever les convois : les bulletins de Napoléon le désignent toujours comme chef de partisans , avec toutes les épithètes de colère que l’empereur prodiguait aux ennemis redoutables. En 1815, quand nous manquions de cavalerie, les cosaques étaient d'infatigables et terribles visiteurs sous
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nos (entes; le courage de notre belle et grande infanterie ne suffisait plus.
Tandis que le comte Czernitschcff faisait ainsi campagne dans la partie active et d'avant-garde, le comte Alexandre de Bcnckcndoriï servait dans le centre même de l’armée russe. Les BenckendurfT, comme les Liévcn, appartiennent à la Livonie, province moitié allemande, moitié russe, qui garde ainsi une physionomie mélangée des deux nationalités slave et germanique. Son père, Christophe de BcnckendorfT, était déjà attaché au service de Russie sous l'empereur Paul. Les BcnckendorfT et les Liévcn étaient surtout aimés de l'impératrice Marie Federowna, la mère d'Alexandre, et que le czar chérissait d'une tendresse si filiale. L'ainé des Bcuckendorfî portait lui-même le nom d’Alexandre.
La révolution française avait jeté en Russie beaucoup de gentilshommes et de prêtres , qui s'étaient voués au service du souverain, les uns en offrant leur épée, les autres leurs éludes, leur science; l'abbé Nicole, que nous avons tous vu si aimé du duc de Richelieu, avait fonde un institut français pour la noblesse russe. Ce fut dans cet institut que le jeune comte Alexandre entra à l’âge de treize ans, pour en sortir à quinze, comme cadet dans le régiment Séménowsky (garde impériale). Sa fortune y fut si rapide qu’à vingt-six ans déjà il était aide de camp de l’empereur Paul, qui, reconnaissant en lui du courage uni à la capacité, lui donna une mission en Allemagne, le grand pays intermédiaire que la Russie ménage avec tant de sollicitude dans ses rapports de diplomatie. I*i Russie, en effet, a une double destinée : l’Orient, puis le centre de l’Europe; pour une guerre d’Orient elle peut déployer ses immenses ressources, jeter des masses d'hommes sur le Pruth et même dans l'Asie Mineure; nulle puissance ne peut sérieusement lui résister, la modération est la seule limite qu’elle doit s'imposer. Mais dans une guerre au centre de l'Europe, sa force n'est pas la même, car elle ne peut agir et se mouvoir qu'avec l’Allemagne; jamais elle ne pourrait entrer dans une guerre sérieuse sans le concours de la Prusse ou de l'Autriche; admirable auxiliaire, elle ne saurait jamais être la tète d’une coalition. A ce point de vue, elle caresse, elle ménage l’Allemagne, qui pourtant ne l’aime pas, et dont elle ne pourrait être que l'arrière-garde.
La mission du jeune comte de BcnckendorfT, fort importante, se liait à la campagne de Souwaruvv : « Il fallait pénétrer l'esprit cl la direction des cours germaniques dans une prise d'ariues si capitale. » Encore à Vienne, il reçut l'ordre de
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se rendre en Grèce pour essayer une alliance avec les populations chrétiennes, et préparer le soulèvement des Soulioles. Enfin Renckendorff vint commander un régiment dans la guerre de Géorgie, ce théâtre où s'essayent presque tous les officiers russes. Chaque nation choisit ainsi une école de batailles, véritable camp d'exercices où les armées apprennent les grands combats. Tel est Alger pour la France et la Géorgie pour la Russie.
Bans ces missions de confiance, le général BcnckendorfT fut chargé d'organiser à Corfou les Souliotes et les Albanais réunis sous la bannière russe. A ce moment l’Europe voulait sérieusement lutter contre Napoléon, et pour cela elle s'adreïsait à toutes les forces, à tous les auxiliaires; les Souliotes et les Albanais étaient de braves soldats ; les Russes les armaient pour la cause commune dans le mouvement de délivrance. Le comte de BcnckendorfT resta dans le midi de la Russie durant toute la campagne si glorieusement couronnée par Austerlitz. Il ne parut en ligne dans l'ariuéc russe que lorsque la Prusse, secouant enfin les liens impitoyables que l'empereur Napoléon lui avait imposés, se mesura si malheureusement à Iéna. Alors le comte Renckendorff fut envoyé à Berlin avec une mission secrète de l'empereur, afin de promettre des secours actifs d’hommes et d'argent. Cette mission eut un plein succès, et dans la campagne de 1807 on trouve le général de BcnckendorfT comme chef d’état-major de l'armée de Tolstoy. Terrible choc que ce champ de bataille d’Eylau ; ce fond de neige couvert de quarante mille cadavres, que Napoléon décrivait en artiste dans son bulletin; Friedland fit passer la victoire sous la lente de France, et Tilsill vit deux empereurs qui se pressaient la main en se livrant les destinées du monde.
On entrait ainsi dans un état de paix et d'apaisement des âmes, après les excitations de la victoire. Le général BcnckendorfT, déjà fort avant dans les secrets de son souverain, fut adjoint au comte de Tolstoy, qui recevait la première ambassade de Paris. C’était un temps de jeunesse et de joie pour tous. L’empereur Napoléon, au faite de la victoire, caressait tous les grands noms de l’aristocratie , les traitant avec les façons de Louis XIV ; il fut poli, convenable avec les envoyés russes qu'il voulait attirer à son système. M. de Tolstoy précéda l’ambassade du prince Kourakin, et la mission de M. de BcnckendorfT finit avec celle de l'ambassadeur; alors il quitta Paris pour une campagne de Turquie, car telle est la destinée des officiers généraux russes : des batailles ils passent inopinément aux négociations. Ils sont envoyés pour prendre une batterie ou ob-
tenir un traité, et le caractère rnsse est si habile, si multiplié, qu’il réussit à tout cela.
C’est à ce moment que commence à paraître le comte Orloff, aujourd’hui l'aide de camp favori de l’empereur Nicolas, et qui le mérite à juste titre par un dévouement à toute épreuve et une fidélité hors ligne. Le comte ÜrlofT porte le sentiment d’obéissance à scs plus extrêmes limites. Le service de l’empereur pour lui est un culte; il exécute comme la pensée se révèle, vite et bien. Si le comte BenckendorfT gardait une sorte de liberté dans les conseils, le comte Orloff met son hon- I neur à comprendre, à deviner son souverain, et à i lui obéir . cela tient peut-être à son origine, je | dirai presque au nom traditionnel qu'il porte.
Le dix-huitième siècle, et Voltaire spécialement, se sont beaucoup occupés des Orloff. Le philosophe de Fcrney , spirituel et plat courtisan , comme d’Alembert et Diderot, vendait la vérité historique pour les médailles d’or de Catherine. Orloff était le favori de la czarine; pour Voltaire c’était un dieu. Les maîtresses de roi, les favoris des impératrices, quoi de plus grand, de plus haut pour les encyclopédistes? On doit chercher l’origine des Orloff parmi les slrélitz que la politique de Pierre 1 er sacrifia aux besoins de son gouvernement et de la discipline militaire. Parmi ces soldats magnifiques que le czar se plaisait à exécuter de sa main, il en vit un d’un sang-froid si stoïque, d’un courage si beau, qu’il l’appela auprès de lui, l’interrogea; et comme il fut frappé de plus en plus de ses réponses, flères et simples, Pierre le fit entrer dans ses gardes. À la troisième génération, nous trouvons un Grégoire Orloff, alors officier dans l’artillerie russe; ses autres frères servaient dans les grenadiers; Grégoire fut choisi comme aide de camp du général Schouwaloff, grand maître de l’artillerie ; fortune rapide, et moins rare en Hussie qu’on ne le croit : un soldat peut s'y élever haut par les services, par la fantaisie, par la fortune, plus capricieuse que toute chose. Sur ce point, le plus vaporeux, le plus fantastique des despotes, ce fut le comité de salut public, qui fit des généraux avec des sergents aux gardes françaises; tant il est vrai que tous les pouvoirs absolus se ressemblent; il n’y a pas loin entre madame Dubarry et Saiut-Just; ils ne différaient que par les façons, et à tout prendre, je préfère celles de la favorite.
En Russie la force du corps, la finesse de l’esprit, les passions et les sens servent également la destinée d'un soldat. Grégoire Orloff devint le favori de la princesse Kourakin, aimée de Schou- » aïoli, qui déjà ordonnait l’exil de Grégoire Orloff en Sibérie, lorsque Catherine, vivement frappée
de l'audace de son regard, le fit entrer dans la conspiration qui devait lui assurer le pouvoir. Orloff fut le chef de ce grand complot, et comme récompense il reçut le titre de grand mattre de l’artillerie, au lieu et place de Schouwaloff, et de plus l’amour de la czarine. Aucune limite 11 e fut mise dès lors à l’ambition d’Orloff; le favori espéra tout, même la main de sa souveraine : il la méritait! Quel courage pour réprimer les séditions armées ! Partout Orloff se présente et paye de son intrépidité personnelle; puis il est négociateur avec les Turcs, avec l’Autriche; il fait la guerre sur terre et sur mer; et à la fin, lorsque la faveur l’abandonne, il voyage partout, en Allemagne, en Italie, en France, avec les pompes d’un souverain. Ce n’était point là une organisation vulgaire.
Un autre Orloff, Alexis, d’une taille de colosse, balafré comme le duc de Guise, seconda son frère, et de ses mains, dit-on, étrangla le jeune empereur Alexis dans sa prison. Caractère primitif et sauvage, son domaine fut la mer; amiral, il conduisit la flotte russe avec courage. Son frère Ivan fut le littérateur, le philosophe, l’ami de Voltaire et de Rousseau, et Wladimir resta lieutenantcolonel des gardes. Parmi la descendance de ces Orloff, il en est un autre dont la vie est plus curieuse encore; il prit le rôle de littérateur libéral sous la restauration; c’était Grégoire Wladimir Orloff, qu’on rencontrait en France, en Italie; voyageant en grand seigneur artiste, et s’entourant de toutes les médiocrités littéraires des journaux du vieux libéralisme. Il écrivit sur la révolution de Naples eu 1820, sur la peinture et la musique en Italie, avec des idées parfois justes, toujours empreintes de l’esprit du temps, si petit, si étroit. L’esprit libéral caressait Grégoire Orloff, qui finit sa vie fort obscurément dans la grande dignité sénatoriale à Pctcrsbourg. Tels avaient été tous les Orloff : nul d'entre eux n’était vulgaire; tous avec de l’énergie, de l’habileté, une finesse infinie, l’amour de l’État, le courage militaire; c’était la vieille peau russe.
L’aide de camp actuel de l’empereur Nicolas, comte Orloff, ne vient pas d’une branche légitime de celte famille ; toutefois, il faut remarquer qu’en Russie la légitimité de naissance n’a pas les mûmes privilèges qu’en France, et l’adoption, approuvée par l’empereur, rectifie tout. Plus jeune que le comte Czernitscheff , le comte Orloff est né en 1787 ; comme lui, il se fil distinguer dans la cavalerie légère de Platow, lors de la campagne de 1812. Bientôt le nom qu’il portait, la valeur brillante déployée sous la tente, le firent attacher à la personne de l'empereur Alexandre, non point I encore comme aide de camp, mais comme simple
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officier d'état-major. Le comte OrloflT est plus d'une fois cité dans les bulletins russes pour son coup d'œil et son intrépidité au champ de bataille. Les malheurs si déplorables pour nos armes dans la campagne d’Allemagne et de France amenèrent les alliés sous les murs de Paris : à cette époque de si lamentable souvenir, la Russie, entre toutes les puissances, s'était montrée la plus modérée, la plus exempte de projets ambitieux; elle avait besoin que la France fût forte dans la balance générale de l’Europe. Toutes les espérances du sénat et de la nation s’étaient groupées autour de l’empereur Alexandre, si populaire en 1814. Ce fut en son nom que le comte OrloflT signa la capitulation de Paris, de concert avec le général Fabvier et le colonel Dcnys de Damrémont. On sait avec quel enthousiasme les Russes furent partout accueillis, et ils durent cette bonne réception à la modération de leur caractère, à leur modestie dans la victoire. Cette époque vit donc réunis à Paris les trois aides de camp dont j’écris la biographie : CzernitschcfT, BenckendorfT et OrlofT.
Ce fut par la haute confiance qu’il inspirait à l’empereur Alexandre que le comte OrloflT fut charge d’une mission délicate, celle de présider, au nom de l’empereur, à l’entière exécution du traité de Kiel , c’est-à-dire à la réunion de la Norvège «à la Suède. Voici quelle était l’importance de cette négociation. L’empereur Alexandre, dans l’entrevue d’Abo, concertée avec Rernadottc, y avait pris certains engagements pour entraîner le vieux camarade de Bonaparte dans la coalition et lui faire prendre parti contre lui. Il fut même question , un moment, sinon de placer sur sa tôle la couronne de France, au moins de lui assurer une place dans le gouvernement qui pourrait surgir après la ruine de Napoléon; et, en supposant que Bernadotte restât prince royal de Suède, on s'obligeait à rattacher à la Scandinavie la terre antique de Norvège , le ragina gentium de Jornandès, en compensation des sacrifices de la Finlande et de la Poméranie , cédées à la Russie et à la Prusse. La restauration des Bourbons ayant rendu la première hypothèse tout à fait irréalisable, il fallait donc que la seconde fût pleinement exécutée, et l’empereur mettait un grand prix à ce que nulle résistance ne vint du roi de Danemark. Tel fut donc le but de la mission du comte OrlofT, et il la remplit selon les intentions d’Alexandre , avec discrétion cl habileté : à son retour, il fut nommé son aide de camp. Dans la seconde campagne de 181 5 , le comte OrloflT reçut le gouvernement de la ville de Nancy, qu’il garda pendant la fatale occupation de In France.
Dans la situation nouvelle que la paix de 181!$ |
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allait créer pour la Russie, voici quelle était l’influence des trois aides de camp : le comte CzernitscheflT, hardi , chevaleresque , tout plein de lui-même, conservait les conditions, les défauts et les qualités de sa nature un peu vaniteuse; le comte de BenckendorfT, plus sérieux, discutait quelquefois les mesures proposées par l’empereur et ne les exécutait que conditionnellement ; quant au comte OrlofT, esprit fin comme tous les Russes, il se contentait du rôle d’exécuteur passif des ordres de l’empereur, et sur ce point il maintenait le sang de ses ancêtres. BenckendorfT, comme CzernitschcfT et OrlofT, avait fait les campagnes de 181 i et 181 B, avec la division qui avait traversé la Hollande ; il assistait à la bataille de Craonne. En 1818, il accompagna de nouveau l’empereur Alexandre, et, à son retour en Russie, il fut appelé au commandement de la deuxième division des dragons delà garde, puis chcfd’ctal-major général. De sa nature , l’empereur Alexandre était timide , incertain ; l’éducation libérale qu’il avait reçue du colonel suisse la Harpe autorisait une certaine liberté de parole autour de lui, et j’ajouterai que par cela même il avait moins besoin d’obéissance passive. Les aides de camp n’eurent pas la même importance diplomatique qu’ils ont obtenue depuis sous son successeur.
Quoiqu’il eût passé à travers de grandes crises, le système d’Alexandre était plutôt civil que militaire, et son esprit était moins fortement nuancé d’une tendance moscovite. C’est ce qui créait autour de lui le crédit du comte de Nesselrode et de M. Pozzodi Rorgo, généralement peu agréables au vieil esprit russe. Aussi les missions spéciales qu’eurent à cette époque d’Alexandre les aides de camp généraux , furent presque toutes limitées à des formules de compliments; la diplomatie civile eut le dessus. Nous voyons IccomledeCzernitscheflf remplir successivement une foule de missions qui se bornent à des afTaires de famille, à des félicitations pour la naissance d’un fils , ou un avènement à la couronne. En 1817, il vient à Bruxelles saluer la naissance d’un prince héréditaire d’Orange; en 1818, il est à Stockholm, auprès de Bernadotte, appelé au trône. Il ne quitte point l’empereur, ni aux eaux de Spa, ni au congrès d’Aix-la-Chapelle, à Paris et à la Haye. Il vient avec lui à Vérone, mais aucunement avec une charge diplomatique. Il est aide de camp attaché à la personne de l’empereur, il le suit, exécute ses ordres, mais les affaires de diplomatie sérieuse restent aux mains du cabinet et de M. de Nesselrode, qui en a la suprême direction. C’est encore l’école diplomatique des congrès devienne; les habitudes prises, on ne les quitte pas.
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Le comte de Benckendorff, non moins attaché à la personne de l’empereur , réside plus spécialement à Bétcrsbourg; sa place est «à la tête de la division des cuirassiers de la garde, qui lient garnison dans la capitale; déjà il rend des services par une attention scrupuleuse de discipline , d'ordre et d'organisation. Dans l'année 182 i, par une nuit de tempêtes et d’orages (c'était le 7 novembre), la Néwa s'agite comme une grande mer, et en un moment elle inonde Saint-Pétersbourg. Ce fut un désordre , une confusion dont rien n'approche ; des vents impétueux soulèvent l’eau partout ; les cris affreux, le bruissement de la tempête jetaient une terreur indicible, et dans celte épreuve de Dieu , le comte de Ilenckcndorff déploya un courage, une énergie au-dessus de tout éloge. L’empereur lui écrivit une lettre de félicitations , une des dernières peut-être qu'Alexandre ail tracées, car, à peine à quelques mois de là, il mourait à Tangarock. Czernitscheff, Ilenckcndorff et Urloff étaient autour de lui quand l’ange de la Hussic s'envola, pour me servir des expressions nationales. Ou retrouve encore l'énergie et le dévouement des aides de camp de l’empereur dans cette grande émeute qui salua d’une manière si sanglante l’avéncmeutdc l’empereur Nicolas au trône.
Nul , il faut le dire , ne déploya une plus puissante énergie de caractère mêlée à un plus profond respect du droit, que l’empereur Nicolas dans cette circonstance; à lui seul vraiment on dut la victoire sur les factieux. Montrant à la fois le courage personnel d'un soldai, la vigueur et l'intelligence d'un souverain, l'empereur paya partout de sa personne; le czar obtint le repos de son pouvoir par l'épée , et c'est immense. Dans cette circonstance, il fut parfaitement secondé, je le répète, par les comtes Benckendorff et Orloff. Ces dévouements-là dans les crises ne s’oublient point, et ici commence une nouvelle situation diplomatique qu'il faut faire comprendre, pour expliquer même la tendance actuelle des affaires en Russie. L'empereur Nicolas est dominé par deux sentiments : il porte un respect profond à la mémoire d’Alexandre, son frère; tout ce qui a tenu de près cl de loin à sa personne lui est cher ; il aime aussi à conserver les positions acquises, les droits anciens, et pourtant, je dois le dire, les hommes de l’époque alexandrienne ne sont pas les siens , il n'a pas envers eux une absolue confiance. J'en prends un exemple : tout en prodiguant les choses les plus aimables au comte Bozzo, en lui écrivant de sa main , l'empereur Nicolas ne pouvait pas le souffrir; et si le comte de Nessclrode descend un peu lui-même au fond de sa position, il verra que son crédit est plutôt le résultat d’une habitude que d’une de ces confiances
spontanées qui viennent du cœur. De là son rôle purement passif, qui n'ose pas une observation. Ceci s'applique également au comte Czcmitscheff; l'empereur le conserve parce qu’il sait merveilleusement le mécanisme de l’armée, comme M. de Nessclrode a les détails des affaires étrangères. Tous deux sont de simples archives vivantes d’un temps fini ; ils ne sont que cela.
A l'avènement donc de l’empcrcurNicolas, il se fit un changement dans le caractère de la diplomatie russe, désormais plus militaire que civile. Les comtes Orloff et Benckendorff devinrent les hommes puissants, quoique cependant avec les caractères divers que j’ai déjà indiqués ; savoir : le comte Benckendorff, d’une nature moins passive, osant quelques observations; le comte Orloff, au contraire, mettant sa gloire et son honneur à l’obéissance la plus absolue. Le comte de Benckendorff fut nommé chef des gendarmes de la garde, ce qui revient à la direction de la police militaire en France, avec les mêmes fonctions et le même devoir que le général Savary auprès de l’empereur Napoléon. C’est en cette qualité qu’il suivit le czar dans la guerre de Turquie en 1828, veillant avec une attention scrupuleuse sur tout ce qui louchait à la personne de l'empereur; tandis que le comte Orlorff déployait une vigueur peu commune dans la répression des troubles survenus aux colonies militaires. C’est en ces circonstances surtout que se révélait l’énergie originaire des Orloff; le vieux strélitz était là ; la peau d’ours graissait au moindre frottement sous les riches uniformes et les décorations de toute l'Europe : les hommes n'oublient jamais leur première origiue. Dans les Orloff il y avait à la fois du Tarlarc et du favori ; pour la répression c'était une main de 1er, pour l’obéissance une main gantée ; et dans les monarchies absolues, ces sortes de caractères doivent nécessairement tenir la première place.
Dès lors, toutes les missions d'une gravité confiante sont pour le comte Orloff; quand l'empereur veut donner une empreinte personnelle à une négociation , c’est le comte Orloff qu’il y destine, et incessamment le coin te passe de la diplomatie à la guerre. Il a fait avec vigueur la campagne contre la Turquie; il fait avec non moins d'énergie la campagne contre les Bolonais. Ici, son crédit s’augmente d'autant plus que cette campagne de Varsovie s'empreint d’un caractère purement russe. C’est une réaction qui vient de loin; l'empereur Alexandre a protégé les Bolonais contre l'opinion de la vieille Moscovie; maintenant les antipathies peuvent éclater librement, et c’est avec joie : il y a trois siècles que les Bolonais et les Russes cherchent des champs de bataille; ils s’y rencontrent
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encore une fois, et les baïonnettes se croisent sanglantes. Désormais le comte OrlolT aura la plus absolue confiance de l'empereur, qui l'envoie à la Haye, à Londres, partout où il faut consulter ou s’enquérir; la diplomatie de l’Europe l’écoute, le consulte, moins pour savoir son opinion personnelle que parce qu’on le sait l’organe, l'image, la pensée intime de l’empereur, Quand il a des injonctions, il ne s'en écarte pas d’une ligne; le comte Pozzo di Borgo faisait des observations raisonnées, des remontrances sur une ligne diplomatique qu’il ne croyait pas bonne ; il expliquait une situation selon ce qu'il pensait devrai et de juste; le prince de Lieven tempérait par une grande douceur de caractère et une facilité extrême de rapports les volontés absolues de l’empereur. MM. de BoutcnicIT et de Brunow sont surtout des hommes d'affaires, qui savent qu’ori doit accorder beaucoup de concessions pour obtenir un résultat.
Quant au comte OrlofT, il voit les questions moins (tarses yeux que par ceux de son empereur; il s’éclaire non point sur la vérité absolue, mais sur celte vérité relative qui en est une toujours pour nous parce qu'elle plattà ceux que nous aimons; il n’oserait dire que la ligne suivie est mauvaise ou la pensée fausse ; et ce qu’il y a de spécialement remarquable dans le comte OrlolT, c'est qu’il ne suit pas celle pente par un mauvais esprit d'abaissement : c'est chez lui habitude d'obéissance, tendance vers l'admiration religieuse pour son empereur, à peu près comme cela se reproduisait dans les généraux de Napoléon. A la fin, les plus fidèles n’osaient plus lui dire ce qui était vrai, meme sur la situation et les forces de l'ennemi. L’empereur voulait que les choses ne sortissent pas de l'ordre strict qu’il avait tracé; et voilà comment les intelligences d'élite s'égarent, se perdent.
La position du comte de BenckendorfT le rapprochait aussi intimement de l’empereur que celle du comte OrlofT ; peut-être plaisait-il moins, parce que son caractère était moins assoupli, qu’il osait dire souvent la vérité à son souverain, cl quelquefois même lui résister; distinguant ainsi deux idées toujours parfaitement séparées : le devoir c’est-à-dire l'exécution pleine et entière de ce qu’on doit à la position qu’on a acceptée, et celte sorte d’aveuglement souvent honorable , vieille foi de chevalerie que l’on s’impose pour ne plus voir que par les yeux de son maître. Le comte BenckendorfT avait cependant toute la confiance de l’empereur, et ne le quittait plus dans sa vaste pérégrination, qui embrassait tant de peuples. Ce fut dans un de ces voyages qu’il tomba malade et mourut, pendant la traversée, sur un bateau à va-
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peurdc guerre, à la hauteur dcl’lledeDago, vivement regrette de tout ce que la Russie compte d'hommes honorables et d’esprits avancés. Le comte BenckendorfT avait été élevé dans les idées de la politique tempérée qui distingue l’école du comte de Nessclrodc. Toujours en correspondance avec la princesse de Liéven, il empruntait à cet esprit éclairé les impressions favorables sur les affaires de France, et sans doute il fût parvenu à effacer bien des préventions, si elles n’avaient pas été trop vives, trop prononcées. Le comte de BenckendorfT était membre du conseil de l’empereur, sénateur de Russie et comblé de toutes les dignités, line de ses filles a épousé le prince Grégoire de Wolkonsky, l’autre le comte Rodolphe Appony, et ces liens de famille constatent encore la tempérance des idées du comte BenckendorfT et la direction de scs sentiments politiques.
Le comte OrlofT lui a succédé dans son titre et ses fonctions de chef des gendarmes de la garde , ministre de la police militaire, et aujourd’hui lui seul possède l’entière confiance de l’empereur, qui le considère comme sa main d’exécution fidèle. Le comte ne l’a pas quitté un seul moment dans scs récents voyages; ceux qui ont eu l’honneur d’approcher de la personne de l’empereur, lors de ses deux itinéraires d’Angleterre et d’Italie , ont pu voir le comte OrlofTà la tète de ce brillant état-major qui partout accompagne l’empereur Nicolas; à Londres , à Païenne , on a pu étudier ce groupe militaire tout russe par les formes, aux manières polies cl néanmoins impérieuses , ne se mêlant à rien de ce qui se passait au dehors, et suspendu pour ainsi dire à la parole de l’empereur, exécutant scs ordres avec une ponctualité toute militaire. A Londres , l’empereur, comme enivré de la bonne réception , faisait éclater sa joie par son geste, son regard ; les aides de camp, afin de caresser encore davantage cet enthousiasme, exagéraient d’une façon étrange celte parole très-répétéc dans la causerie de l’empereur : « Je suis enchanté d'avoir etc si bien reçu. » Écho fidèle des émotions de leur souverain , les aides de camp la redisaient comme la plus douce flatterie qui pùl arriver aux oreilles de l’empereur.
A Païenne, lorsque l’empereur y vint l’année 1848, le salon du comte OrlofT était devenu comme une colonie russe, car, pas plus qu’en Angleterre, officiers et aides de camp ne se mêlaient en rien à l’esprit de la population italienne. L'empereur, attentif à tous les tendres soins domestiques , à toutes les façons du plus doux ménage, s'occupait peu de politique. On avait parlé d'une tentative criminelle contre la personne du czar, la fidélité du comte OrlofT se tint constamment éveillée; par-
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tout à côté de l'empereur, il le suivait des yeux comme la majesté sacrée de l’empire, et le roi de Naples le secondait par toutes les veilles de sa police. Il y avait quelque chose d'étrange, j'eu fus témoin alors, dans celte population toute russe , que les Siciliens regardaient avec une curiosité mêlée de je ne sais quoi d'inquiet et d'importun. C'étaient des hôtes souvent difficiles par leur exigence, leurs manières impérati\cs : la Sicile , qui prêtait son soleil, pouvait désirer plus de complaisance et d'affabilité; non pas que l’empereur ne fût d’une courtoisie parfaite, l'impératrice d’une bonté divine; mais les deux races ne se comprenaient pas; je comparais la présence des Russes en Sicile à un bouquet de noirs sapins au milieu d'une foret d’orangers et de citronniers, nature absolument antipathique.
Durant ce séjour assez prolongé en Sicile, le comte Orloff reçut mission d’aller à Rome pour conclure quelques arrangements avec le pape, relativement aux catholiques de Pologne, et sonder le terrain sur cette question : L’empereur pourrait-il lui-même visiter le saint-père? La Russie avait à Rome un ministre d’iutiniment d'esprit cl de tact, le comte BoutcniefT, et certes le comte OrlofT ne pouvait faire mieux que lui : son nom pourtant n'y était point inconnu ; un des OrlofT, dans ses moments de loisir, avait écrit Y/Jisfoin de la peinture en Italie, ouvrage au reste médiocre et rédige sous les influences du vieux parti libéral. A Rome, l'asquin et Marforio, qui disent parfois quelques vérités, avaient porté ce jugement sur le voyage du comte Orloff : « BoutcniefT fait les affaires , OrlofT prépare les logements. » L’entrevue une fois arrangée avec quelques difficultés de la part du pape, l'empereur Nicolas vint à Rome, et le comte Orloff ne put s’empêcher de remarquer après la longue entrevue du Vatican une agitation extrême , une inquiétude marquée sur la physionomie de son souverain. Je ne dirai pas l'histoire si connue du séjour de l’empereur Nicolas à Rome, en présence du monde chrétien ; je suivis en voyageur attentif jusqu’au moindre incident, et certes sans l'esprit habile, souple, de M. Boutenieff, les affaires, loin de s’arranger, auraient pris une tournure acerbe. Les Romains n'accueillirent pas l’empereur avec un grand enthousiasme: il y a chez ce peuple une fierté antique qui Imite les rois comme le faisait le sénat de l'antique Rome; les Transtévérinsont tant vude monarques déchus et de souverainetés en décadence, qu’ils accueillent tous, empereurs et rois, avec cette fierté qui rappelle la gloire du Capitole. Il y a sous ces misères, encore des façous de tribuns et de consuls qui traitent les rois en clients; les Transtévérins ne
saluent que le pape et les cardinaux, comme les symboles des empereurs et du sénat.
Il serait faux fie comparer le crédit du comte Czcrnitscheff à celui du comte OrlofT; la position «lu comte Czcrnitscheff est plus élevée qu’influente: ministre de la guerre, il veille sur la vaste organisation de l'armée, sur la discipline, et ccrles, c'est immense dans un État militaire. Au delà de scs fonctions il est peu puissnut dans l'esprit et la confiauce de l’empereur, parce que , je le répète , le comte Czcrnitscheff est l'homme d’un autre temps et d’un autre règne. Sou crédit personnel est un peu comme ses allures, il s’y mêle quelque chose de suranné, de vieilli; hélas! il est impossible d'empéchcr les ravages du temps cl de la fortune ! Chaque homme appartient à une période, il y vit et il y meurt; c’est en vain qu’il veut se rattacher à un temps nouveau, il ue le peut pas; il se met du blanc cl du rouge , ce mensonge des ris et des amours ne cache pas l’âge. L’empereur Nicolas diffère de l'empereur Alexandre, comme 1814 de 1816; des temps nouveaux sont venus; la puissance souveraine de l’empereur Nicolas a été obligée cllc-iiièttie de céder devant des nécessités impératives. Certes nul ne dispose de plus grandes forces, et néanmoins comprimé par la situation actuelle de l’Europe, par les intérêts «les cabinets, le grand colosse de la Russie ne peut pas se mouvoir, et son activité s'use dans une toute petite guerre en Géorgie.
La cause de cette position active et génée néanmoins, la voici : en tant que puissance européenne, la Russie est contenue par l’Allemagne, si calme et si réfléchie ; clic peut bien , dans une coalition, seconder la Prusse ou l’Autriche , envoyer sur l'Elbe et même sur le Rhin deux cent mille hommes comme arrière-garde , excellentes troupes, fermes soldats ; niais elle ne peut , eu aucun cas, prendre l'initiative en Europe. Il n’en est pas ainsi quand elle se pose comme puissance orientale ; ccrles alors elle peut immensément, parce que son avenir est là : toutefois encore, dans scs projets sur Constantinople, la Grèce et l’Asie Mineure, elle est contenue par les deux gramJes forces navales de l’Angleterre et de la France. D’où il arrive que ccl empire gigantesque, avec le développement le plus énergique de ses ressorts , est uéaiunoiiisjobligé souvent de se replier sur lui-ménic, à moins «Poser quelqu«‘s-uns de ces coups de télé qui jettera ieul la perturbation dans le monde. Jusque-là, son empereur, au lieu de paraître eu conquérant, devient l’hêlc aimable et poli de toutes les capitales. Il voyage en Sicile, parcourt Pllalie presque en artiste, et celle situation nouvelle sera peut-être pour la Russie une époque d'améliorations intérieures.
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Ce ne sont pas les terres qui manquent à cet iro- i merise État; son étendue est assez considérable sur la carte pour ne point désirer l'agrandir encore; la haute intelligence et l'énergique volonté de l’empereur peuvent donc s’appliquer aux améliorations industrielles et administratives de la Russie. Aujourd’hui , l’embarras de la Pologne agitée n’existe plus; le foyer de résistance est éteint même à Cracovie. La Russie a eu elle-même tous les éléments de grandeur et de prospérité : un territoire riche, des mines abondantes, des manufactures eu progrès, des ports dans la mer Noire et dans la Baltique, deux grands fleuves qui les lient; avec des chemins de fer, les grands espaces seront parcourus, l'industrie circulera partout comme le sang dans les veines , les richesses seront échangées , cl ces triomphes , si dignes de l’empereur Nicolas , valent bien les sanglants trophées de la guerre et de la conquête. Je le répète, ce ne sont point les terres qui manquent à la Russie, et si la pénurie des céréales se fait encore sentir longtemps, les flots d’or de l’Europe iront s’engloutir dans les greniers de la Crimée.
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Je ne sache pas de plus mélancolique histoire que celle de la noble duchesse de Polignac, l’amie intime de la reine, cette femme que des misérables prirent comme à plaisir de calomnier, pour que les larmes de son beau visage vinssent sillonner d’une douleur profonde l'âme si aimante de Marie- Antoinette; les méchants ne se contentent pas de nous persécuter en nous-mêmes , ils nous poursuivent aussi dans ce que nous aimons ; ils rendent nos douleurs plus poignantes en brisant le cœur de ceux qui nous approchent. Telle fut la destinée de la duchesse Yolande-Gabriel le, la mère d’Armand et de Jules de Polignac, frères bien-aimés, qui curent deux sentiments exaltés dans leur vie, l’amour pour leur tendre mère et le culte du comte d’Artois, si beau, si noble gentilhomme. Avez-vous contemplé quelquefois à Versailles le jKjrlrail de deux femmes, si calmes, si belles, un peu vermiltonnées, comme toute l’école de ce temps? Vêtues en bergères, un grand chapeau de paille à l’anglaise, elles parcourent le petit parc de Trianon, changé en laiterie suisse : ces deux femmes sont la reine et madame de Polignac, l’une morte sur l’cchafaud, l'autre expirant de douleur à Vienne,
en apprenant l’exécrable meurtre de la reine; deux vies moissonnées en même temps.
Le théâtre et la fantaisie commencent à nous faire admirer les costumes de la vieille mouarchic. Sous la restauration, on raillait les gentilshommes, les mousquetaires, les chevau-légers, les dragons de la reine; maintenant la mode nous les fait aimer. Une autre justice viendra plus lard, c’est de nous faire justement admirer ces époques de dévouement et d’esprit français qui précédèrent 1789, à côté de la révolution, qui nous a fait reculer jusqu’à la sauvagerie des vieux Francs du v« siècle. Cette justice viendra diflicilcment, parce que les amours-propres sont intéressés à soutenir les faits contemporains : les générations sont peu impartiales envers le passé ; toutes se croient plus parfaites , plus avancées ; elles sacrifient tout à leur égoïsme, et les flatteurs ne manquent pas.
Il y avait une belle qualité dans la reine de France, c’était l’auguste protection qu’elle accordait, avec son enthousiasme de femme, à de nobles et jeunes gentilshommes sans fortune ; s’il y eut des ingrats tels que les 31 M. de Laineth et de la Fayette, il y eut aussi des chevaliers dévoués jusqu'à la mort, et les deux frères, Armand cl Jules de Polignac, furent de ce nombre. Enfants, ils furent bercés dans les appariements de la reine de France ; tout petits garçons , floquetés de rubans, ils jouèrent avec le Dauphin sur les genoux de Marie-Antoinette, au moment où tout était calomnié, et les plus affreux propos circulaient sur les causes de cette liaison entre les deux tendres amies.
La famille de Polignac fut en effet comblée des bontés de la reine ; les cabales de cour, les mauvais propos de la rue l’accusèrent de dévorer la fortune publique sur le livre rouge. On peut feuilleter ce livre, aujourd’hui déposéaux archives du royaume; la famille de Polignac s’y trouve à peine portée une ou deux fois pour des sommes peu considérables, et pour la baronnie de Fencstrangc ; tandis que MM. de Lamcth, M. de la Fayette, et surtout ses chers Américains, y reçoivent de larges encouragements. Cette vive amitié de la reine pour les Polignac était donc un sujet d’incessante jalousie, et dès que les premiers orages de la résolution grondèrent, l'exigence impérative des meneurs de la cour et de l’Assemblée imposa l’exil de celte noble famille; madame de Polignac partit avec ses deux enfants, Jules et Armand, pour Vienne, où les avaient suivis les recommandations de la reine. Là précisément commença l'éducation de Jules de Polignac, à peine ébauchée en France, et une circonstance assez piquante pour un esprit à coups d’Élat, c’est que son premier précepteur se montra
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tout à fait dans les idées nouvelles de liberté et de constitution ; le duc Mathieu de Montmorency n’avait-il pas eu l'abbé Sieyès pour précepteur? Le complément nécessaire de l’éducation de gentilhomme était alors les voyages; le prince Jules de Polignac vit toute l’Allemagne, l'Italie, s'occupant de l’examen des formes des gouvernements cl des mœurs des peuples, tout préoccupé des idées que Montesquieu avait jetées dans le monde politique sur la pondération des pouvoirs et de la liberté.
Cependant les orages grondaient en France , cl sous les débris du trône la hache du bourreau atteignait Louis XVI et Marie-Antoinette, ces deux noms qui avaient toujours excite une religieuse tendresse dans la famille de Polignac. Pour les croyants à ce magnétisme immense et mystérieux qui unit les cires entre eux par des sympathies étranges, cl cette musique des nerfs et du cerveau, dont le retentissement sc fait sentir dans la commune harmonie de la nature, il se produisit le phénomène dont j’ai parlé , c’est qu’une semaine après, jour pour jour, en apprenant la mort de la reine de France , son amie , madame de Polignac mourut. Comme l’AUcinagnc aime les légendes, les rapprochements mystérieux , on écrivit ces deux mots seulement sur la tombe de madame de Polignac : « Victime de l’amitié ; » car la mort de la reine l’avait tuée.
Jules de Polignac, profondément affecté, parcourut le reste de l'Europe ; et comme un moment la Russie avait semblé plus spécialement prendre un droit parti contre la révolution française, M.dc Polignac devint un des chauds admirateurs de la généreuse politique de Catherine 11 et de Paul I rr , jusqu’au jour où le czar si bizarre expulsa cette belle troupe de gentilshommes qui s’était groupée autour de lui, comme les braves huguenots au xvr siècle sous les ordres d’un Condé; c’était le même esprit. A Riga, M. de Polignac s'embarqua pour l'Angleterre, et l'aspect de la force de ce gouvernement et de la grandeur de ce peuple le frappa vivement. Il faut s’arrêter sur cet incident , parce qu’il va dominer la vie politique de M. de Polignac. 11 s’almidonna incessamment à la comparaison et au parallèle de la France et de l’Angleterre. Il y vit une grande aristocratie toute nationale quoique divisée, une démocratie immense mais respectueusement soumise aux lois, une religion d’État, un parlement jamais capricieux et présentant une majorité fixe pour un côté ou pour un autre , les séditions apaisées par la baguette d’un constable : de là il conclut que cette forme de gouvernement, réduite a ces proportions d'aristocratie , pouvait développer avec une certaine énergie les ressources
d’un peuple. M. de Polignac eut donc un faible pour le représentatif anglais, c’est-à-dire pour la domination de quelques grandes familles sur les masses, et ce système il le rêva pour son pays, sans considérer que l’égalité était notre rêve jaloux.
Ces réflexions, il put les faire alors; mais les événements étaient bien en dehors de ces proportions philosophiques. Après le Directoire, la France se stabilisait sous le consulat , sorte de transition pour arriver à la couronne impériale. Dans cette époque toute provisoire, les habiles du parti royaliste faisaient ce raisonnement, qui n’était pas sans logique : si la révolution a besoin de sc faire monarchie pour sc sauver, pourquoi ne reviendrait-elle pas à l'ancienne race? Le moment était donc venu d’en faire l’essai. Fausse idée, parce qu’en général ce ne sont pas les principes qu’une révolution désire préserver, elle en fait bon marché au besoin. Ce qu’elle souhaite, c’est la consolidation des intérêts nouveaux , des biens acquis ou dérobés, des situations accomplies, des amourspropres satisfaits, sortes de jouissanccsqu’on désire sc conserver une fois acquises ; tout le reste n’est qu’un \ocabulaire de convention. Or, la fortune militaire de Bonaparte couvrait toutes les autres; qu'il fil de la monarchie ou du despotisme, peu importait : homme nouveau, il protégeait les intérêts nouveaux , et cola suffisait. Les idées politiques ne sont qu’en dernière ligne , et la liberté du pays n’est souvent qu’un prétexte pour cacher bien des égoïsmes satisfaits. Les uns désiraient Bonaparte comme la personnification des faits révolutionnaires, les autres comme protection de l’ordre et de la sécurité; tous voulaient en finir avec l’anarchie.
Il n’y avait de murmures qu’à la surface de la société, et cette opposition du petit nombre, parce qu’elle s'agite et sc trémousse incessamment, fait facilement croire qu’elle est puissante et prête à renverser un pouvoir. Alors Pichegru était en Angleterre; Moreau s’était engagé dans un mouvement contre le premier consul qui allait sc faire empereur ; de nobles et Aères âmes dans l’armée ne voulaient pas abdiquer le passé de la république. Les royalistes crurent donc le moment favorable pour essayer leur propre combinaison, celle du rétablissement de la vieille maison régnante. C’est dans ce complot qu’entrèrent les deux frères Armand et Jules de Polignac, le noble marquis de Rivière , avec l’héroïque George Cadoudal et ses Bretons. Il est essentiel , pour l'honneur de tous ces gentilshommes, de bien séparer deux faits qui n’ont entre eux aucune relation : je veux dire la machine infernale et ce qu'on appela la conspi-
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ration de George el de Pichegru. Ils sont à deux ! ans de distance l’un de l’autre, et néanmoins on les a confondus pour calomnierde nobles et saintes vies. La machine infernale, conçue par le parti j jacobin, ne vit se mêler à son complot que les ! enfants perdus du royalisme. La conspiration de | George et de Pichegru , à laquelle prirent part , MM.dc Polignac et de Rivière, fut conçue sur deux bases très-larges, très-légitimes : l'examen et Pac- I lion. 1" L’examen. MAI. de Polignac et de Rivière, I aides de camp de M. le comte d’Artois, devaient examiner, au nom du prince , la situation des esprits à Paris, reconnaître si la présence des Bourbons était nécessaire pour préparer une restauration. C’étaient de jeunes et imprudents explorateurs auxquels le comte d’Artois avait commandé un service, cl ils l'exécutaient sans sourciller.
3" L'action, el celle-ci appartenait aux généraux George et Pichegru : à George , le plus noble des caractères, le plus lier des Bretons , qui avait révé Je combat de trente de ses hommes contre les trente guides du consul ; à Pichegru , l’ami de Moreau , qui , par ses liaisons avec le parti républicain, pouvait amener le soulèvement de l’armée. Ce fut avec des instructions spéciales de M. le comte d’Artois que AIM. de Polignac cl de Rivière vinrent en France, non point pour conspirer, je j le répète, mais pour examiner la situation. Comme à cette époque la police se mêlait un peu à tout, je crois que dans ce complot il y eut quelque machination secrète pour attirer un prince du sang sur le territoire français ; on essayait déjà ce guetapens odieux qui plus tard fut accompli contre le duc d’Enghien. L’Angleterre était remplie d’agents provocateurs, qui , par de fausses espérances don- : nées aux Bourbons, voulaient entraîner le comte d'Artois ou les ducs d’Angoulémc et de Berry sur le continent. Bonaparte avait besoin de donner un gage a la révolution française; faute de mieux, il fit fusiller un Coudé dans les fossés de Viucennes.
Qu’on se représente donc à Paris, après une route entre les falaises de Normandie, s’abritant de chaumière en chaumière jusqu’à la barrière des Invalides, ces trois jeunes hommes; le marquis de Rivière a vingt-sept ans , Armand de Polignac en a vingt-cinq et Jules vingt-deux; surveillés, traqués dans Paris, el néanmoins entretenant des rapports secrets avec George el ses braves Bretons, avec le général Pichegru; cesjcunes geus,sansasilc, errants au milieu de Paris , à chaque coin de rue pouvaient lire les grandes affiches où leur signalement était tracé , avec celui de George el des autres brigands. Le prince Jules de Polignac aimait à raconter comment seul , isolé au milieu de ce Paris qui pour les malheureux est une grande soli-
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lude, il parvint jusqu'à la porte d’un vaste hôtel. Là , avec tout le luxe naissant du consulat , on donnait un grand bal ; les cours étaient remplies de voitures, les appartements resplendissaient de lumières brillantes et la musique était des plus douces. Qui donnait ce bal? Peut-être quelque fournisseur enrichi , quelque jacobin aristocrate; et le noble fils de la duchesse de Polignac, l’amie de la reine de France, entendait lire, à la lueur des torches, un ordre de police qui prescrivait d’arrêter les brigands Jules et Armand de Polignac, avec Rivière cl George : c’était l’ignoble langage de la police consulaire, qui n’épargnait ni Aloreau ! ni Pichegru. Le jeune homme continua d’errer ! dans Paris, demandant l'hospitalité partout et partout refusé , parce qu’un ordre des consuls déclarait complices des chouans ceux qui Icurdou- : lieraient asile. Quel début de la vie, pour un jeune : gentilhomme destine aux grandes fortunes de la i cour de France ! et comment s’étonner désormais | que les menaces de mort eussent toujours trouvé ! le prince de Polignac calme, impassible, résigné? Il | existe une de ses lettres , écrite bien des années i après, du château de llain, et tout empreinte de | cette admirable résignation. « Ma jeunesse, dit-il, a commencé avec les proscriptions; j’ai ensuite occupé, à l’étranger et dans mon pays, les premiers postes de l’État ; je passe mon âge mûr dans une nouvelle prison. Vous voyez bien que j’ai connu toutes les émotions de la vie et que l'adversité n’a plus rien à m’apprendre. » G’étaient, eu effet, toutes les phases d’une existence profondément secouée, et ceux qui contemplent ces vies d’exception si mêlées de grandeurs cl d’infortunes, si relevées cl si abaissées par la fatalité, ont béni souvent le Dieu puissant de leur avoir fait une existence de paix et de solitude.
Le séjour des jeunes de Polignac immédiatement signale el découvert à Paris , tous deux furent arrêtés, et une circonstance curieuse dans cette vie, c’est qu'on saisit sur le jeune Jules de Polignac un projet de constitution pour la France, el reposant sur les doctrines du système représentatif anglais. Une telle découverte s’explique pourtant. Si l’on considère le principe même de la conjuration i contre Bonaparte , le complot reposait sur deux ! éléments : le royalisme el le républicanisme. Ainsi George el Pichegru, Moreau et M. de Rivière marchaient au même dessein. Pour concilier ces deux éléments, il fallait donc trouver un système de monarchie pondérée qui put concilier les divers partis républicains et monarchiques , et voilà ce qui explique le projet trouvé sur M. Jules de I Polignac. Il est curieux, au reste , de voir l’auteur des ordonnances de juillet arrête avec une con9ti-
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tution en poche, pour l’opposer au despotisme soldatesque du consulat , et s’exposant à la mort pour une idée de liberté et de monarchie pondérée.
Le procès sur la conspiration de George et de Pichegru réunit à la même audience le marquis de Rivière cl les deux frères Armand et iules de Polignac, tous les trois aides de camp de Monsieur, tous également proscrits et voués à la mort. C'est à cette audience que se passa la plus admirable scène : le marquis de Rivière, embrassant avec transport le portrait de M. le comte d’Artois que le président lui présentait pour le reconnaître; un combat fraternel de générosité : Armand de Polignac, l’alné, demandant qu’on sauvât la vie à son plus jeune frère qui n’avait pas de discernement, et que lui seul avait entraîné; iules de Polignac s’écriant à son tour que lui ne pouvait être bon ni utile à personne, qu’il n’avait ni femme | ni enfant : « A peine entré dans la vie. je la quitte- : rai sans regrets puisque je ne l’ai pas connue. *
11 y eut attendrissement de tous, et, quoique le pouvoir consulaire fut implacable, sur l’interven- : lion de quelques femmes de grandes maisons, l'impératrice Joséphine lit commuer In peine de mort en une détention pour les jeunes gentilshommes, tandis que George Cadoudal et ses héroïques Bretons mouraient sur l’échafaud : ils < étaient peuple. M. de Polignac. fut transféré nu Temple, puis à Yinccnncs. Lui et son ami M. de Rivière aimaient à raconter qu’une des grandes peines dans leur noble vie, ce fut le jour de l’exécution des braves Bretons; et tant l’exaltation triste et loyale était vive au cœur «lu marquis de Rivière , qu’il s’écria plus d’une fois les larmes aux yeux : « Jules, nous sommes déshonorés de ne point mourir avec eux. »
Le dessein du nouvel empereur était de rallier à sa couronne les anciennes familles. Gomme il sc connaissait en noblesse et en aristocratie, il pensait que jamais il ne pourrait établir une puissante stabilité sans le concours des antiques liguées de ce sol qui 11 c tremble pas. Il lit donc proposer aux trois jeunes gentilshommes d’entrer dans ses armées, et à ce prix la liberté leur serait rendue «avec le grade de colonel ; cette même proposition, Bonaparte l’avait laite à George Cadoudal. Certes, en aucune autre circonstance une partie de gloire et d’épée u 'aurait été refusée; des hommes qui venaient d’exposer leur vie avec une insouciance chevaleresque pour une affection ou pour une idée, n’auraient pas hésité devant une campagne sous les ordres de l’empereur; mais il fallait tenir compte des considérations morales, qui sc rattachaient au dévouement personnel des jeunes gen-
tilshommes pour la famille des Bourbons. Ils eussent suivi avec orgueil la grande épée de Bona- ! parle, connétable de leur roi légitime, ainsi que le proposait Louis XVIII; mais pour eux l’empereur n’était pas le droit souverain de la France.
Mon Dieu, ici se présente à moi une question historique, et l’on sait que j’aime à les aborder ! hardiment, au milieu de tant de petitesses d’écrivains qui s'agenouillent devant le vulgaire et la | popularité : je soutiens que la gloire de Bonaparte : eut été plus pure et plus haute, plus nationale, son apolhrôsc moins Cirque Olympique, ses images moins ligures de cire , et sa carrière plus utile à | son pays, s’il avait changé son glorieux glaire de consul contre l'épée de connétable; je dis que si empereur il fit contempler son aigle à toutes les capitales , deux fois aussi il attira l’ennemi chez nous, et lui seul prépara , par la folie des cent jours, la fatalité des traités de 181 8. Le consul Bonaparte, connétable au pied du trône de Louis XV III ; lui, donnant sa gloire â la patrie, le roi donnant la paix et la stabilité d’une vieille dynastie. l'union d’un antique sceptre et d'une jeune épée, je crois que sous celle double et puissante influence notre patrie aurait eu des destinées plus grandes et plus fermes avec les rives du Rhin , la Belgique, convoitée déjà par Louis XIV. Mais ces choses-là peuvent-elles se dire en histoire? Est-ce que les temps sont mûrs pour de telles appréciations? Mieux vaut mentir dans un ramassis de vulgarités; elles nous poussent à toutes les for- | lunes.
M. de Polignac passa donc six ans de sa vie à Vincennes, dans ce donjon qu'il devait revoir plus tard lorsque de nouveaux malheurs pèseraient sur sa tête, et en 1850 il put se dire, en saluant de nouveau le manoir de saint Louis : « Peut-être quelqu’un «le ces vieux corbeaux qui battent des ailes sur la tour a-t-il êlê jeune avec moi , et mon compagnon «le créneaux et de meurtrières. » Durant ces six années, les pensées religieuses vinrent consoler le prince Jules de Polignac; de celte époque date son zèle ardent pour remplir ses «levoirs catholiques, car le jeune gentilhomme, jusqu’alors, comme la noblesse du xvni* siècle, aimait les fêtes, les plaisirs, les amours gracieuses et les i«lées de doute et de désabusement , la vie selon les tableaux de Boucher et de Watteau.
ta police fut très-surveillante jusqu’à 1810; à cette époque l’empereur se croyait* maître des partis : la France était dans sa puissance et sa ghiire; une nièce de Marie-Antoinette occupait le trône impérial. Napoléon aurait mis son orgueil à placer auprès de Marie-Louise le nom d’un Polignac. et plus d’une fois des propositions indirectes
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furent faites , toujours repoussées avec la même ■ fierté par le captif; on se relâcha neanmoins des I premières rigueurs, et le ministre de la police gc- . nérale, Savary, vint annoncer à MM. de Polignac | et Rivière qu’enfin on leur donnait une maison de ' santé pour prison. Singulier régime que ces mai- j sons de santé sous l’empire, toutes pleines de pri- | sonniers d’État, mélangés à quelques surveillants de police, espions fort doux qui tenaient nu cou- ! rant le ministre des mots et des projets. Là se , voyait un amalgame de républicains et de royalistes; ce fut dans une maison de santé du faubourg Saint-Antoine que se trama la conjuration du général Malet, un peu semblable à la conspiration Pichegru, avec la même volonté, les memes résultats, les mêmes éléments et les mêmes projets, la fusion des idées royalistes et patriotes. Toutefois MM. de Polignac n’y prirent pas une part active; ; ils ne se lièrent qu’à la conspiration morale des événements, qui certes marchaient d’un assez : grand pas depuis 1812 pour arriver à un changement dynastique. A mesure donc que les alliés s'approchaient de Paris, la police redoublait de précautions; bientôt un ordre du ministre fixa Tours pour la résidence de M. de Polignac; alors entre les âmes royalistes il existait une sorte de télégraphe électrique, et quand M. Jules de Poli- j gnac sut que M. le comte d'Artois était arrivé à Vesoul, il lui prit un désir ardent de voir et de saluer le prince auquel il avait consacré sa destinée. Il partit donc sur-le-champ à travers les périls, au milieu des soldaLs désespérés de perdre leur empereur, des populations plus ou moins soulevées; sa joie fut au comble lorsqu’il put baiser les mains du comte d'Artois, le prince chevaleresque qu’il avait quitté depuis déjà onze ans, et pour qui il avait joue sa vie. Que les temps avaient changé pour eux : naguère exilés, proscrits, maintenant prêts à un triomphe d’opinion et de drapeau ! Ce fut donc à côté du comte d’Artois que M. de Polignac rentra dans Paris, où maintenant vont se dérouler d'autres destinées.
La restauration reposait sur trois éléments bien distincts : 1° l’esprit libéral , qui faisait explosion contre le système oppresseur de l’empire; 2° l’esprit royaliste de dévouement personnel à l'ancienne 1 dynastie; 3° l'action de l’étranger. Or, une remarque à faire, c’est que l’action de l’étranger, dont on a rendu complice le royalisme, favorisait tout au contraire le mouvement patriotique en 1814; le plus grand libéral du temps était l’empereur Alexandre, qui adorait les hommes de 1789 dans le sénat. Presque aussitôt M. le comte d'Artois et le prince Jules se trouvèrent de l’opposition : Louis XVIII, très-jaloux de sou autorité, n’aimait
pas les serviteurs de son frère; tout ce qui émanait du comte d’Artois lui paraissait en dehors des conditions rationnelles de son gouvernement. Le roi fit donc cesser au plus tôt In lieutenance générale de Monsieur, qui avait cherché à organiser les provinces d’une façon royaliste. Dans cette crise, le comte d’Artois avait envoyé M. de Polignac à Toulouse, afin de servir de pivot et de centre au comité royaliste qui s’y organisait. M. de Polignac s'y montra modéré, sans aucune rancune contre les personnes, ce qui révélait chez lui lin sentiment calme et limpide après de longs malheurs éprouvés. Il demeura cependant très-ferme dans ses principes , surtout en ce qui touche les idées religieuses, qui avaient fait la consolation de ses jours d’épreuves ; et lorsque Louis XVIII proclama la charte, M. de Polignac et quelques autres pairs, avant de prêter serment, demandèrent des explications nettes sur ce qu’on pouvait entendre par la liberté des cultes : celle disposition ne blessaitelle en rien la suprématie de la religion catholique, la foi nationale de la France? On fit alors grand reprochede cette protestation ; au demeurant, elle n’était qu’un cri de la conscience, qu’une manifestation individuelle sur la portée d’un serment. Ceux qui prêtent un sonnent avec la volonté de le modifier ou d’en faire un nouveau, selon l’occurrence, ne sc font pas ces scrupules, mais un homme d’honneur et de foi veut savoir la nature des engagements qu’il contracte, cl tel fut le but des explications demandées par le prince de Polignac.
La lutte engagée par Louis XVIII contre le parti royaliste et le comte d’Artois dut faire au prince de Polignac une situation naturellement opposante. Le vieux roi faisait bien quelques compliments sur la fidélité de Jules et d’Armand de Polignac, mais ni l’un ni l’autre n’avaient sa confiance; il les considérait comme les chefs du pavillon Marsan, contre lequel Louis XVIII avait tant de préventions. Le prince Jules désavouait hautement cette marche du milieu adoptée par M. Decazes ; il aimait le gouvernement représen- , tatif, mais dans les formes aristocratiques de l’Angleterre ; la loi d’élections, œuvre des doctrinaires,
. lui paraissait une cause de décadence pour le prin- I cipe monarchique. Jusqu’ici le prince de Polignac n'avait donc agi que comme un homme considérable du parti royaliste, à côté de ce qu’il y avait déplus pur et de plus consciencieux dans l’opinion extrême , tels que le vicomte Mathieu de Montmorency, M. de Bruges, M. de Chateaubriand; il n’avait pas participé a la vie active des affaires; dote de toute la confiance de Monsieur, il assistait avec assiduité à ces conférences, qui, du pavillon Marsan , allaient retentir au sein de la majorité
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royaliste. Mais lorsque M. de Villèle eut formé son cabinet , l'habile homme d’affaires vit bien qu’il lui était de toute impossibilité de ne pas faire une belle position au prince de Polignac, et celte nécessité s'expliquait seule en se faisant des idées nettes sur les diverses nuances qui divisaient déjà les royalistes.
Toutes ces nuances, en effet, n’étaient pas complètement satisfaites ; les impatients ( qu’on appelait ultra) ne demandaient pas mieux que d’avoir un chef en dehors du ministère; si donc le cabinet n’obtenait pas l'assentiment absolu du prince de Polignac , son adhésion à la politique générale du ministère, ce chef était tout trouvé, avec un nom considérable et la confiance absolue de Monsieur; d’où M. de Villèle concluait avec raison qu’il fallait une position à M. de Polignac. La circonstance désirée se présenta bienUM; le vicomte Mathieu de Montmorency ayant donné sa démission de ministre des affaires étrangères, M. de Ghateaubriand dut le remplacer dans le conseil ; alors l’ambassade de Londres fut proposée au prince de Polignac. Aux motifs que j'ai indiqués se joignaient d’autres considérations. Je n'ai pas besoin de dire l'importance de l'ambassade de Londres, poste de premier ordre, et le plus fort traitement du budget. Mais, pour M. de Villèle, éloigner M. de Polignac était une nécessité capitale ; par la nature de sou esprit actif cl doux à la fois, M. de Polignac devenait , presque malgré lui , le centre nécessaire de mille intrigues qui se croisaient, et dont le but était le renversement de M. de Villèle. En outre , comme le renvoi de M.de Montmorency avait provoqué les irritations du parti religieux, les plaintes des royalistes zélés, il paraissait utile de se les rattacher de nouveau par le choix d'un serviteur de Monsieur, dont la vie était un exemple de piété et de bonnes œuvres. Cet homme d'Etat , d’ailleurs, on le déplaçait; on l’envoyait à Londres, dans une sphère qui devait lui être agréable, car toute la jeunesse du prince de Polignac s’était presque passée en Angleterre ; il y avait vécu enfant , et ses premières armes dataient, pour ainsi dire, des grandes agitations de Pitt sous le consulat. Monsieur , d’ailleurs , insista , et le prince de Polignac ne savait jamais refusera celui auquel il s'était voué corps et âme, avec la foi d’un gentilhomme de l'époque héroïque.
A Londres , la position du prince de Polignac n'élail pas sans difficulté; on était en plein sous le ministère de M. Canning, c’est-à-dire à celte époque libérale et presque révolutionnaire que l'Angleterre avait immédiatement acceptée ou créée pour lutter contre l’esprit européen dans les guerres d'Espagne de 1823. Le caractère du prince de
i Polignac était parfaitement connu de M. Canning;
la tendance de ses opinions, fortement nuancée de , royalisme, était un fait trop public, trop avoué , pour que le ministre pût le méconnaître; il résulte même de la correspondance secrète des affaires étrangères, que M. Canning avait fortement insisté auprès de M. de Villèle et de M. de Chateaubriand pour que le prince Jules ne fut pas envoyé en Angleterre , parce qu’il pouvait y apporter des opinions trop hostiles à la politique présente. Il fallut, à plusieurs reprises, donner l’assurance au ministre anglais que le prince de Polignac serait , contenu par ses instructions supérieures, et que d’ailleurs c’était une fausse opinion que de lui croire des principes en dehors de la modération et du calme nécessaires dans les affaires politiques.
A peine donc arrivé à Londres, le prince de : Polignac surprit M. Canning par l’expression fa- | cilc et toujours loyale de ses principes , et il ne 1 faut point en paraître étonné; dans la société an- | glaise, le libéralisme n'a pas une signification : aussi étroite que dans nos mœurs. En France, c’est ! souvent de la petite jalousie , une haine de caste , un je ne sais quoi qui murmure bassement contre 1 toute distinction traditionnelle; en Angleterre, on i est libéral toutes les fois qu’aristocrate ou réformiste on s’empreint d’un vif esprit de nationalité, et le prince de Polignac avait cet esprit par-dessus ; toutes choses. I,es formes politiques de l’Angleterre lui plaisaient : créer une aristocratie en France était son rêve, en lui donnant les allures fortes, dessinées, des partis et des opinions en Angleterre; en ce point , il ne pouvait pas être en opposition avec M. Canning. D’ailleurs, le prince de Polignac s’était fait un devoir de ne jamais se mêler aux in- : trigucs de politique et de parlement , ce qui est un moyen de plaire à tout ministère anglais. M. Canuing lui en tint compte.
Au moment où le prince de Polignac arrivait à Londres , deux questions s'agitaient avec une certaine ampleur de négociations et de formes : l'une était relative à l'Espagne, l’autre à la Grèce. En • la considérant dans son application positive, la I question d’Espagne était finie, puisque l’armée française était à Madrid et qu’il n’y avait plus â | revenir sur une difficulté jugée; seulement, le fait : une fois accompli , il fallait voir le résultat qu’il produirait. L’Angleterre, en y comprenant même le duc de Wellington, était fort inquiète du parti I qu'allait prendre la France relativement à l’occultation de l’Espagne. Il n’y a pas de question qui préoccupe plus les Anglais que celle de notre pré- . pondérante dans la Péninsule ; qu’elle arrive par ! une alliance de famille ou par la conquête, cela ! est indifférent; l’Angleterre s'alarme même de
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noire force inorale. Les armées françaises une fois dans la Péninsule, M. Canning posait au prince de Polignae cette simple question : « Combien de temps l'occupation durera-t-elle, cl quelles en seront les suites? » Le prince de Polignae reçut ordre de M. de Villèlc de déclarer à M. Canning que la France ne demandait pas mieux que d’évacuer la Péninsule , dès que la paix des esprits y serait rétablie. Les dépenses faisaient peur; on n’avait ni intérêt ni profit à se poser en armée permanente au delà des Pyrénées. Et cette déclaration , qui satisfit pleinement M. Canning, rendit la position de M. de Polignae plus facile à Londres, parce que sa loyauté avait aidé l’altitude de M. Canning au parlement.
La seconde question était relative à l'émancipation de la Grèce , et je dois le dire ici hautement » les sympathies de M. de Polignae , comme celles de Charles X , étaient de rendre à la Grèce son existence sainte et chrétienne; l’école de M. de Polignae était sur ce point plus avancée et plus sincère que le libéralisme. Et pourtant cette question de la Grèce émancipée était plus difficile qu’on ne peut le croire , à cause surtout des intérêts qui sc heurtaient sur ce terrain. L’Autriche, protectrice de la Porte Ottomane , ne voulait pas consentir à l’émancipation de la Grèce, et se tenait en dehors de toute négociation. Quelques esprits sérieux croyaient entrevoir aussi , dans la vive sollicitude de la Russie pour la Grèce, un désir de conquête et d’agrandissement. Si M. Canning, à son tour, était très-partisan de l'émancipation de la Grèce , c’est qu’il y avait dans son caractère une partie d’enthousiasme et de libéralisme, une sorte de poésie classique, souvenir des éludes d’Harrow, pt qui, selon l'expression «Je M. de Mettcrnicii, en faisait un maflrc de quartier avec la férule au parlement. Dans ce heurtcincnt d’idées et d’intéréts, il était difficile de ménager les vues de tous, et surtout d’amener une solution raisonnable. M. île Polignae fut uii des signataires du remarquable traité du G juillet 1827, qui proclama l’émancipation de la Grèce, et en cette affaire l’esprit chrétien, je crois, domina le véritable esprit politique. Tout le parti tory , en Angleterre , considérait la Imtaille de Navarin comine un événement malheureux, une victoire entièrement au profit de la Russie.
Un des caractères éminents de l’ambassade de M. de Polignae à Londres, c’est qu’elle resta toute française, avec un esprit profondément national. Tous ses actes furent dictés par la protection des intérêts du pays. Il fit respecter par les pêcheurs anglais nos bancs et nos côtes , il soutint avec fermeté les privilèges de nos comptoirs. Chaque fois
qu’une insulte était faite à notre pavillon, W. de I Polignae faisait d’une réparation immédiate l’affaire de sa préoccupation personnelle. Les intérêts privés trouvaient chez lui appui ; sa bienveillance était générale. Les proscrits de la restauration recevaient secours du vieux proscrit du consulat,
! et beaucoup d’eritrc eux obtinrent des passe-ports et une amnistie pour revenir dans notre France; l’esprit gentilhomme dominait cette nature clcvcc, de manière qu’il n’y avait chez lui ni ressentiment, ni manque de procédés ; le malheur lui inspirait un mélancolique interet, car il le comparait avec I les souvenirs de son passé et peut-être les pressentiments de son avenir. La vieille noblesse était admirablement française, son patriotisme était beau, | et si Al. de Polignae avait eu l'intelligence des int terôls nouveaux a un même degré, il eût été un I des hommes politiques les plus éminents de l’époj que. Mais le prince savait mal son temps; il voyait étroitement, et surtout il paraissait domine par ! l’orgueil de sa propre capacité, au reste très- ' limitée.
| Le prince garda l’ambassade de Londres durant | tout le ministère de M. de Villèlc, qui le redoutait I beaucoup, parce qu’il le savait en pleine posscs- | sion de l’amitié et des sentiments de Charles X.
A mesure que la tendance et les fautes du minis- ' 1ère de Al. de Villèlc préparaient la ruine inévij table de celle administration , les espérances de M. de Polignae s’étaient accrues, et sa correspon- : dance avec le parti religieux, scs sympathies pour ! la droite extrême , alors de l'opposition , lui faisaient espérer que le temps approchait où il pourrait régir lui-même les destinées de la France, but secret de son ambition; et pour cela il s’était mis en rapport avec tous. Trois éléments au sein du parti royaliste avaient surtout contribué à la chute de M. de Villèlc : le parti religieux, un moment conduit par M. de Rivière; l'extrême droite (ou la : pointe), sous Al. de la Bourdonnaye; enfin la dé- | faction , ou le parti Agier. M. de Polignae rêvait la fusion de toutes ces nuances , sous un ministère dont il serait le président.
Celait alors ne point comprendre la tendance j des idées cl du mouvement politique; l’ouragan j qui renversait le ministère de M. de Villèlc venait | moins du côté des royalistes que du côté du libc- ' ralisrae et de la révolution; si les royalistes avaient pu servir d’auxiliaires, contribuer à la chute de | Al. de Villèlc, ils n’étaient pas la main qui l’avait 1 brisé. Quand donc, après la chute de ce ministère, il s’agit de former une administration nouvelle,
I nulle pensée ne sc porta sur M. de Polignae; les j idées n’étaient point de ce côte, cl l'administration j de M. de Marlignac fut un ministère de tempe-
SI
rance, qui dut faire la part ires-large aux idées libérales et prêter la inain au centre gauche.
Pendant la première session de ce ministère, M. de Pulignac ne quitta point Londres, limitant ses démarches «i une correspondance intime avec le roi Charles X et quelques amis dévoués qui préparaient son avènement. Déjà commençaient les pourparlers, les menées, qui devaient aboutir à un ministère de résistance contre les progrès visibles des idées libérales. Le cabinet de M. de Martignac se soutenait à peine. Charles X croyait trop céder; le parti libéral demandait toujours, et se montrait impatient, désordonné. Aux yeux du roi , et â la tin de la première session , il paraissait constant que le ministère de M. de Martignac perdait la monarchie, idée fausse, sans doute, ou au moins fort exagérée, mais qui existait profondément dans la conviction de Charles X. Dès lors, il devait songer à son remplacement ; retournerait-il vers M. de Villèle? Le roi n’en voulait plus parce qu’il le croyait usé, et que ses amis le croyaient comme lui; il voyait dans l’ancien président du conseil un sujet de divisions pour les royalistes : la préoccupation du vieux monarque était que la cause fondamentale de tous les désordres daus les chambres, c'était le morcellement des sincères amis de la monarchie. Or, un cabinet qui les aurait groupés eu faisceau , qui aurait réuni autour de lui le parti religieux , la contreopposition cl les ministériels de M. de Villèle, lui paraissait la combinaison la plus satisfaisante daus la crise actuelle. La majorité s'y trouvait compacte et forte.
Cette pensée, Charles X la poursuit avec persévérance; il ne veut pas briser tout le ministère de M. de Martignac, mais il espère en détacher les éléments qu’il croit les plus propres à une combinaison royaliste, tels que M. Rov, M. Portalis; et dès qu’il voit M. de la Fcrrounays épuisé, incapable de suivre les affaires, le roi songe immédiatement à Al. de Polignac pour former un cabinet de résistance aux concessions qu’il croit malheureuses. A cette conviction se rattachent les deux voyages que lit M. de Polignac à Paris dans l'espace de moins de six mois. Si l’on en croit les Mémoires que le prince a publiés ou fait publier, il ne savait pas le premier mot des desseins du roi, qui l’appelait aux affaires; il ignorait qu'on lui réservât cette rude tâche. Je crois que M. de Polignac se trompe dans ses souvenirs; sur ce point il faut incessamment comparer son témoignage â celui des membres du ministère de M. de Martignac. Je tiens du comte Portalis, alors ministre des affaires étrangères, qu'il reçut l'ordre exprès de Charles X d'appeler M. de Polignac à Paris; le but officiel
du voyage indiqué par le roi était l’utilité, la nécessité d’une entrevue du prince avec M. de. Mor- I temart , qui partait pour l’ambassade de Pélers- I bourg; on était en pleine question d’Oricnt; il ! était essentiel que les deux ambassadeurs pussent I sc voir pour rapprocher et concorder leurs instruc- | lions réciproques en présence du roi. Il est difficile de croire que là fût le seul but du voyage du prince de Polignac à Paris; à quoi bon une entrevue personnelle entre les deux ambassadeurs? la correspondance sur ce point devait suftire; et pourquoi soulever sans motif l’opinion publique par la présence du prince de Polignac à Pari»?
Je crois donc que dès ce moment la pensée de Charles X était d'organiser un ministère royaliste avec Al. de Polignac; le prince y travaillait presque ostensiblement par ses paroles et ses démarches ; il est trop sincère et trop loyal pour le nier, car à ce moment il lit déjà parler à des hommes de toutes nuances, et surtout aux chefs du parti Richelieu, S à MAI. Pasquier, Decazes, qui refusèrent une telle association, non point parce qu’ils n’honoraient pas le caractère de M. de Polignac, mais parce qu’ils croyaient son esprit impuissant cl la tendance du libéralisme trop impétueuse pour subir un cabinet avec un tel drapeau. Instruite de la présence de M. de Polignac à Paris, la presse entière sc souleva avec des expressions ardentes, passionnées , et cette opposition , quelque injuste qu’elle put être , devait suffire pour arrêter le roi Charles X , à la veille alors de réaliser sa pensée { d'un ministère de droite.
Dans les affaires politiques , il ne faut pas toujours aller avec scs propres convictions, fussentelles bonnes et justes, mais un peu avec les con- ! viciions du public; une mesure doit être envisagée moins dans son bien absolu que dans le résultat qu’elle peut avoir en présence de l’opinion : ainsi,
! lorsque le roi Charles X fut appelé à composer un ministère, après qu’il eut reconnu la tendance ! trop faible du ministère de M. de Martignac, sa faute fut de croire que parce qu'il avait des inteolions bonnes et droites cela suffisait. Il devait examiner et juger surtout quel effet allait produire la composition d’un ministère avec trois noms aussi malheureusement impopulaires que ceux du prince de Polignac, de Al. de Labourdonnayc et du comte de Bourmoiit. Certes, j'admets que c'est à tort, et que tous ces caractères étaient politiquement honorables; à certain point de vue, ils étaient même plus libéraux que ceux qui en prenaient le nom ; mais quaud un pouvoir s’organise,
: il doit tenir compte meme des préjugés. Nul ne peut braver impunément i'opiiiion publique , pas
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plus dans le gouvernement qur dans la famille.
Le ministère qui prit le nom de M. de l'olignac fut formé secrètement, presque comme un complot. Toutefois, dans l'idée du roi cl de la majorité de ceux qui le composaient, ce cabinet devait correspondre à l'esprit de la chambre, dont chaque nuance était minutieusement représentée. Le prince de Polignac, à l’origine, ne prenait |xtinl la présidence du conseil ; son action ministérielle se bornait au département des affaires étrangères, afin de ne pas donner une couleur trop prononcée à la combinaison : ambassadeur à Londres, il était appelé à diriger les questions à l’extérieur ; selon lui; c’était une chose simple et parfaitement constitutionnelle. M. de labourdonnaye n’élait-il pas l'homme dont la rude parole avait fait le plus de mal à M. «le Vlllèlc? M. de Chabrol restait l'expression tempérée du centre droit; M. Courvoisier représentait le centre gauche, M. d’Ilaussez l’opinion .Marlignac, et enfin M. de liourmont, esprit tempéré, n’était qu’un nom d’armée, trcs-dcvoué à la restauration. Dans un ordre abstrait, cela était vrai ; au point de vue pratique, c’était absurde : les noms propres ne sont quelque chose que lorsqu'ils correspondent à des sympathies de principes, et pour ne citer que M. de Courvoisier, quoique dans le fait il appartint historiquement au centre gauche, pourrait-il jamais attirer cette opinion au ministère de 31. de l'olignac?
Il y a quelque chose de curieux, je dirai presque d’impatienlant, à cette époque de crise : c’est la candeur du prince de l'olignac , qui croit rn lui-même et eu sa fortune à ce point de s’imaginer que tout vu s’aplanir, parce que ce qui s’est fait est dans la prérogative royale et dans les conditions constitutionnelles. • Le roi est libre de choisir des ministres, Charles X a usé de son droit; quel obstacle peut doue sc présenter devant ce qui est légal? » M. de Polignac ne voit aucun danger; il marche devant lui comme s’il n’y avait pas de situation plus simple, plus rationnelle; il ne voit |»as l'inflammation des cœurs , l'insurrection de toutes les lélcs. La conviction du prince est à ce moment si complète, qu’il n’y a rien de plus historiquement vrai que les répugnances de sa pensée pour les coups d'Étal, qui lui paraissent inutiles, d’autant plus qu’il espère toujours , avec un sourire stéréotypé sur scs lèvres , vaincre les résistances, parce qu’il est dans le droit et dans la légalité. C’est moins de la présomption que la conséquence d'une conviction profondément arrêtée. Il voit avec foi dans un certain horizon, ni au delà, ni en deçà. Les coups d’Etat, si on lui en parlait à ce moment, il ne saurait et ne pourrait les avouer. Ce qu’il veut, c'est remplir la mission
que le roi lui a donnée, et il le fait avec loyauté et désintéressement.
On se rappelle avec quelle fureur fut accueilli le ministère Polignac. La presse fut impitoyable; c’est n ue pas le croire aujourd’hui ; les articles sont d’une stupide grossièreté. Le priucc s’en inquiète peu, parce qu’il a le sentiment que ces attaques sont injustes , passionnées. Quelques-uns de ses collègues cil paraissent effrayes; il les laisse libres de rester ou de donner leur démission, et, marchant de plus en plus droit devant lui, il prend la présidence du conseil ; premier sujet de jalousie. Il en résulte une crise ministérielle, la séparation de M. de Labourdonnaye, qui ne veut pas subir la présidence du prince de l'olignac. Eu sacrifiant M. de Labourdonnaye, b: nouveau président du conseil croit faire un acte populaire; M. de l'olignac faire de la popularité ! 11 veut convaincre le pays qu’il n’a pas rintciiLion de briser la charte. Le rapport qu’il fait faire en avril 1830, les exposés de motifs , les lois qu'il prépare , tout se ressent de cette idée fondamentale , qu'il veut gouverner par les lois et sous l’empire «les majorités.
Ou peut juger le calme , la sécurité que lui inspire sa position personnelle, par les simples actes d'administration dans sou département. M. de l'olignac réforme, organise ses bureaux , comme s’il devait rester là indéfiniment. On lui doit la centralisation des affaires, le système des deux grandes directions qui se partagent la diplomatie, et surtout une institution dont l’absence se fait encore remarquer, la chaire de droit diplomatique, avec un enseignement attaché au département des affaires étrangères. Ycsl-il pas extraordinaire que dans un pays ou il y a des chaires pour toutes choses, depuis ta langue slave , le sanscrit, jusqu'aux plus vagues théories de philosophie cl de consliUilioualisme , il n'existe pas un enseignement pratique et positif des traités, des grandes transactions européennes; d’où résulte celle ignorance qui se fait remarquer dans la presse cl les chambres sur les choses les plus usuelles de la diplomatie. Ce fut donc une bonne pensée de 3I.de l’olignac que de combler ce vide. Ces cours publics furent spécialement affectés aux jeunes | hommes qui se destinaient aux ambassades, et, afin de donner encore une spécialité plus grande à ces éludes, 31. de l'olignac voulut que ceux qui , se destinaient à la diplomatie, sous le titre d'attachés, fissent un surnumérarial dans les bureaux des affaires étrangères. Désormais ou devait arriver dans les ambassades avec des éludes pratiques et des connaissances préliminaires.
Le defaut capital du prince Jules de l'olignac I fut de croire avec une conviction profonde à la
518 LES DIPLOMATES EUROPÉENS
possibilité de calmer les partis au moyen d’une politique nationale et d’une application spéciale aux affaires. La vie des partis est , au contraire , une sorte de surexcitation active et jalouse, qui ne voit rien en dehors du triomphe de leurs hommes et de leurs idées. Certainement la politique de M. de Polignac était française; le ministre qui parlait un langage ferme et décidé à l'Angleterre sur l’expédition d’Alger conservait intacts la dignité de son pays et l’honneur de la nationalité. Aux yeux des opinions ardentes, cela ne suffisait pas; il n’y a pour elles de grande politique qucccllc qui les caresse dans leur instinct. Le jeu des institutions politiques en France était d’ailleurs organisé de manière à ce que les noms propres y tinssent une large place, et celui du prince de Polignac était une menace. A tort ou à raison, on l’accusait de réver une monarchie absolue cl aristocratique, et celte croyance générale avait rendu le gouvernement impossible. Le ministère de M. de Polignac était réduit à ne pas remuer, ou à remuer en tout brisant. Jamais position plus étrange. On avait persuadé au pays et aux chambres que ce ministère était un épouvantail par ses intentions et par ses actes, et certes il n’y en avait pas dans l’histoire parlementaire de plus innocent et de plus incapable de tenter un de ces grands coups qui changent la face des empires. Le défaut saillant de .M. de Polignac, c’était de ne rieu voir, ou de voir dans un horizon très-resserré, et cela explique comment, malgré lui et en bonne logiauc, il fut successivement amené aux coups d’Etat, et, ce qui est pis que les coups d’Élat, à cet esprit de déroute et de inullcsscqui laissait tout aller à la Providence, sans voir qu’on marchait inévitablement à une révolution.
Ici quelques doutes se présentent, et sans entrer dans les détails qui ont été l’objet de deux livres spéciaux *, je veux revenir sur les ordonnances de juillet, et sur les mesures qui ont préparé ou suivi leur exécution. On sait que dans ces sortes d’examen je suis sans préjugés et sans aucune des fantaisies constitutionnelles; je crois donc que M. de Polignac, pas plus que Charles A, u’avait dans la pensée de violer la charte par les ordonnances de juillet; je crois que celle charte, le roi et le ministre l’avaient jurée de bonne foi, cl qu’en tout point ils voulaient l’exécuter. Mais depuis longtemps on les préparait l'un et l’autre à celte conviction, qu’en vertu de l’article 11 delà charte, son principe dominant et fondamental, le roi pouvait , dans un cas exceptionnel , s’armer de
(!) Voyez mon Histoire de la Restauration cl l'Europe depuis iavénemenl du roi Louis- Philippe.
j sa prérogative pour amener la concorde et l'harmonie des pouvoirs. Celle conviction devint si : absolue, que les ordonnances de juillet furent signées presque avec insouciance , comme de simples mesures de sûreté générale délibérées en conseil.
C’est encore en vertu de cette foi, de cette conviction profonde, que M . de Polignac ne prit aucune mesure de précaution vis-à-vis de l’Europe pour s'assurer son assentiment; il était trop Français pour appeler l'appui de l’étranger; et ceci venait de sa loyauté, de la confiance qu'il avait dans l'ordre monarchique : gentilhomme, M. de Polignac ne croyait pas possible qu’on vil la question autrement que dans le strict honneur monarchique : ainsi, dans l’esprit du ministre, le corps diplomatique n’avait pas besoin d’être prévenu des ordonnances, parce que son devoir spontané était de se j rendre là où était le roi de France, auprès de qui > il était accrédité. Ainsi la loyauté de M . de Polignac * u'aurail jamais supposé que des régiments , leurs | officiers en tête , pussent oublier leur devoir et passer à l’insurrection ; calculant une résistance qui irait jusqu'à la mort, de la part du soldat et de l’officier surtout, il avait pensé que les troupes de la garnison étaient suffisantes sans en appeler un plus grand nombre, car il ne songeait pas que la défection ferait du vide. Ilclas! ce calcul était celui de la loyauté et de l'honneur aux jours de la chevalerie; mais était-ce juger avec sagacité son temps, faire la part surtout à ces tristes et fatales révolutions qui a\ aient fait douter de tout, du i pouvoir et de Dieu même? M. de Polignac n’avait ; point assez, médité sur le nouvel esprit des sociétés, sur l’éducation publique et privée : sorte de cénobite , il vivait dans la cellule de son honneur, sans s'enquérir des opinions du monde. Or, le inonde alors était en proie à toutes les doctrines, et à tous les exemples de rébellion et de révolte, dans les esprits comme dans les actions. Comment le prince avait-il la mémoire assez courte pour ne pas se souvenir de la défection des cent jours , ce grand manquement à la foi jurée, abandon inouï du drapeau? Tout était incertain, les chambres, la presse, le pays même; il y avait une ébullition dans les j âmes qui ne permettait plus le système d’houncur ! et de gcnlilhoinmerie de l’ancien régime. Il y avait tant de félons ! Kl c’était méconnaître la société avec ses éléments nouveaux , que de croire à la possii bilité d'un coup d’Élal sans que la fidélité de l’ar- I niée , recrutée par la conscription, égale et démo- I cratique , en fut ébranlée.
Là fut donc toute la faute de M. de Polignac; il j ne \it pas que tout était changé autour de nous, ] que les consciences étaient incertaines, les dévoue-
Digitizi
LE PRINCE JULES DE POLIGNAC
menls affaiblis , et que la doctrine des intérêts dominait toutes les autres. Il ne vit pas surtout que la presse avait agi d’une manière désastreuse peu* dant quinze années contre rétablissement de la restauration ; que la royauté n’inspirait pas assez de crainte pour comprimer les méchants, ni assez d’amour pour commander les sacrifices aux fidèles; ses amis étaient divisés, les esprits au plus haut point d'exaspération. On ne calculait plus rien ; le bas peuple était travaillé par des pamphlets de toutes sortes; l’audace était partout en dehors du gouvernement. l ; n coup d’État se tente à la naissance d’un pouvoir, lorsqu'il est ferme, que les consciences jeunes et fortes viennent autour de lui pour le saluer comme au 18 brumaire; mais un coup d’Élal quand la main est faible et que la vieillesse arrive, c’est un excès et une folie.
Je n'ai point a examiner si M. de Polignac prit l'initiative des ordonnances de juillet , ou si elle vint de Charles X ; je crois que les ordonnances furent l’inspiration d’un petit comité qui correspondait aux affections royales, et qu'elles devinrent ensuite l’œuvre du conseil des ministres tout entier. Au demeurant, U. de Polignac , avec la meilleure foi du monde, n'y vil qu’un moyen de 1 ramener l’harmonie des pouvoirs par la dictature momentanée du roi , en vertu de l’article 1 f de la charte. Cette conviction de la légalité des ordonnances fut toujours profonde chez le priure de Polignac, d’ou cette imprévoyance de mesures, j qui ne suppose même pas une résistance sérieuse. Aussi , tout devient puéril dans les actions et les démarches de M. de Polignac, après que les ordonnances sont lancées ; il reste plein de sécurité, comme s'il s'agissait d'une mesure ordinaire, dont l'exécution est laissée au cours régulier de l’administration et à chaque ministre dans son département. Il croit le succès tellement infaillible, qu’il se renferme, le 27 juillet, au département des affaires étrangères pour vaquer aux questions courantes , avec le même sang-froid et la même sécurité. A tous les rapports qu’on vient lui faire, à tous les indices qui se manifestent, il répond par cet invariable sourire, cette physionomie polie, mais impatientante, qui décourage toutes les âmes énergiques et semble vous dire : « Vous vous trompez; j’ai tout prévu. » L’est un décousu, un ! laisser aller dont rien n’approche ; il s’inquiète à peine; l'émeute gronde, qu’est-ce que cela? le peuple est en armes, il répond : « Qu’on lui donne du pain et de l’argent !» Il a tellement foi dans la royauté, une telle confiance dans le prestige de la couronne , que la supposition qu'elle peut subir une grande ruine ne peut entrer dans sa pensée. Quand enfin l’heure du combat a sonné, lorsque le
drapeau tricolore flotte sur les tours Notre-Dame , et qu’à l’hùtel de ville siège déjà un gouvernement insurrectionnel, le prince Polignac , que l'expérience éclaire , croit avoir fait son devoir, et cela lui suffit; c’est le même calme, le même sang-froid désespérant. Après deux jours de résistance aux Tuileries, il vient auprès du roi à Saint-Cloud : soldats , courtisans , serviteurs , tous murmurent autour de lui , accusent sa faiblesse ou son imprudence; il les écoute sans s’émouvoir, même le pétulant M. de Sémonvillc, qui lui dit les choses les plus dures dans une langue qui n'est pas celle de la bonne compagnie. Quand le roi lui demande sa démission pour faciliter les arrangements, M. de Polignac la donne en croyant que tout est fini là; il contre-signe les ordonnances qui nomment M. de Mortemart, et félicite le nouveau cabinet comme s’il s'agissait de successeurs au temps paisible de la restauration; il croit son rôle politique fini pour le moment , et que l’opinion satisfaite s’arrêtera devant cet acte ; en un mot, qu’il n'y aura ni accusation, ni jugement , ni révolution , et qu'on restera dans le cercle de la légitimité.
Le lamentable cortège quitte Saint-Cloud avec un roi proscrit, une armée sans chef, le moral affecté, pour se retirer sur Rambouillet; M. de Polignac est toujours auprès de Charles \. Il n’est plus ministre, mais il a un titre de cour et il en porte l’habit avec affectation , comme s’il était encore aux Tuileries. Au moment où les négociations s’engagent avec les chefs insurgés à Paris, les amis de Charles X lui conseillent d'éloigner l’ancien ministre , afin de constater la sincérité de scs concessions publiques , et alors M. de Polignac, qui ne veut point embarrasser son vieux maître, parL plein de sécurité, pour chercher un abri en Angleterre à travers la Normandie. Va-t-il enfin comprendre sa position? Autour de lui se manifeste une sorte de jacquerie ; tous les paysans sont soulevés aux cris les plus horribles; il devient l’objet d’une haine sauvage à coups de fourche. Ou ne prononce son nom qu’avec des menaces de mort , et pendant deux semaines il erre dans les campagnes sous les déguisements les plus divers, les plus grossiers ; à ces jours de malheur, je dois le proclamer ici, le prince de Polignac retrouva de nobles dév ouements.
Il se faisait alors une singulière police de gardes nationales et de volontaires sur le territoire de la franco. On commandait des battues à travers champs, comme dans une grande chasse. Tout ce qui avait l’air un peu noble, les mains blanches, le port distingué, était un objet de suspicion pour les municipalités nationales. Était-il possible que le prime échappât à celle police révolutionnaire,
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qui signalait ses victoires avec tant de joie? Que de réflexions alors durent venir à sou esprit ! que de tristes rapprochements! Il avait commencé sa vie par la proscription terrible; jeune homme de vingt-deux ans, il s'était trouvé à Paris lorsque, sous le consulat, la police faisait crier par les rues, dans son ignoble langage , « la conspiration des brigands Polignac, Rivière, Pichcgru et George. » Et, à vingt-cinq ans de là, même proscription, mêmes cris, mêmes périls. L'est dans ce moment que le prince, avec ses sentiments profondément religieux, se montrait tranquille et résigné; il ne craignait rien, ni l'autorité violente, ni le peuple soulevé. O qu’il souffrit pendant celle quinzaine d’angoisses est impossible à dire. Il traversa la campagne soulevée jusqu’aux falaises de Granville. Une femme de grande maison et de sainte vie lui prépara les moyens de passer en Angleterre, sur un de ces petits navires smoglcurs toujours prêts à la noble contrebande des proscrits. Le prince avait souvenir des falaises de Normandie, où il avait débarqué, avec son frère et le marquis de Rivière, sous le consulat. Tous les préparatifs furent faits en silence par des mains généreuses qui protégèrent le malheur. Ce sont de belles âmes, celles-là qui, dans les époques de lernpctc publique, savent se détacher de leur propre sécurité pour se faire les protectrices et les gardiennes du malheur. Dans notre temps d'égoïsme, cela se voit peu et ne se comprend pas davantage. Le prince de Polignac se renferma dans une petite maison aux environs de Granville, où tout était prêt, un bateau avec des hommes dévoués; mais la mer était grosse, la tempête soufflait avec violence, et le capitaine ne voulut point s’exposer au danger du naufrage. Il eu résultat un retard de quarante-huit heures, retard funeste, puisque de la campagne soulevée les jeunes hommes se portèrent à la maison du rivage où se trouvait le prince de Polignae. Celle maison, on la cerne de tous côtés; on y pénètre en armes. Mille cris de mort sont poussés, et comme dans les époques révolutionnaires, la populace sc montre hideuse de menaces et de propos. De l’aveu du prince de Polignac, jamais il ne subit de danger plus réel et d'outrages plus sanglants : des individus forcenés , les manches retroussées, brandissant devant lui de larges coutelas, lui jetaient ces paroles : « Si nous étions sûrs que tu es Polignac, nous te plongerions ces couteaux dans le cœur. »
Il faut rendre celle justice aux autorités organisées même par l’insurrection, qu’elles protégèrent le prince contre ces cannibales. Souvent elles lui firent un rempart de leur corps. Le pouvoir, quel qu’il soit, est de sa nature protecteur;
il ne sc laisse aller aux excès que dans les crises, lorsqu'il est faible et colère. Dans ces circonstances sc révèle toujours ce courage tout passif du prince de Polignac, avec sa résignation religieuse. Ce | calme, il le dev ait non-seuleinenl à la quiétude de ! son âme, mais encore à la foi qu'il avait dans le , symbole religieux , saint préservatif qu'il portail avec lui-niémc, et spécialement au scapulaire que lui avait donné sa noble mère, |»our lui le plus précieux des préservatifs. Laissons ces croyances aux âmes d'élite, pour les forlilierdans le malheur. Le prince de Polignac fut conduit à Granville, de Granville à Saint-LU, cl c'est de là qu'il écrivit, le 17 août 1850, la lettre suivante au président de la chambre des pairs, alors baron Pasquicr :
« M. le baron, nrrétéà Granville, au moment où,
| fuyant les tristes et déplorables événements qui viennent d'avoir lieu, je cherchais à passer à Plie | de Jersey, je me suis constitué prisonnier entre les i majiis de la commission provisoire de la préfecture de la Manche, le procureur du roi de l'arrondissement de Saint-Lô ni le juge d'instruction n’avaul pu, d’après les ternies de la charte, décerner un mandat d'amener contre moi. Dans le cas,
I ce que j’ignore, où le gouvernement aurait donné des ordres pour m’arrêter, ce n’est que de l’autorité de la chambre des pairs, dit l’article 29 de la charte actuelle , conforme en cela à l'ancienne charte , qu'un membre de la chambre des pairs peut être arrêté. Je ne sais ce que fera la chambre ; à ce sujet, et si elle mettra sur mon compte les tristes événements des deux jours que je déplore plus que qui que ce soit, qui sont arrivés avec la rapidité de la foudre au sein de la tempête, et t qu’aucune force , aucune prudence humaines ne pouvaient arrêter, puisqu’on ne savait, dans ces 1 terribles moments, à qui entendre ni à qui s'adresser, et qu’on uc pouvait tout au plus que défendre j scs jours.
j « Mou désir, M. le baron, serait qu’on me per- | mit de me retirer chez moi , pour y reprendre les i habitudes d’une vie paisible, les seules qui soient : conformes à mes goûts, et auxquelles j'ai été arra- ! t hé malgré moi, comme le savent tous ceux qui ' me connaissent. Assez de vicissitudes ont rempli mes jours, assez de revers ont blanchi ma tête | dans le cours de la vie orageuse que j'ai parcourue. Au moins ne peut-on me reprocher, dans les moments de ma prospérité, d’avoir jamais conservé ; aucun souvenir d’aigreur contre ceux qui avaient peut-être abusé de leur force à mon égard dans le temps de mon adversité. Et en effet, M. le ; baron, où en serions-nous, tous tant que nous : sommes, au milieu de ces changements continuels
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que présente le siècle où nous vivons, si les opinions politiques de ceux qui sont frappés par la tempête devenaient des délits ou des crimes aux yeux de ceux qui embrassent des opinions politiques plus heureuses?
« Si je ne pouvais obtenir la permission de me retirer tranquillement dans mes foyers, je désirerais qu’il me fût permis de me retirer à l’étranger, avec ma femme et mes enfants. Si enfin la chambre des pairs voulait prononcer mon arrestation , je désirerais qu’elle fixât le lieu où je serais retenu, au fort de llam, en Picardie, où j’ai longtemps été détenu dans la longue captivité que j’ai éprouvée dans ma jeunesse, ou dans quelque citadelle commode et spacieuse à la fois. Ham conviendrait mieux que toute autre à l’étal de ma santé, affaiblie depuis quelque temps, et altérée surtout depuis les derniers événements qui se sont passés. Les malheurs de l'honnête homme doivent mériter quelques égards en France. Mais dans tous les cas, M. le baron, il y aurait, j’oserais presque dire, quelque chose de barbare â me faire amener dans la capitale dans un moment où tant de préventions ont été soulevées contre moi, préventions que ma seule voix ne peut apaiser, que le temps seul peut calmer. Depuis longtemps je ne suis que trop accoutumé â voir toutes mes intentions représentées sous le jour le plus odieux.
•i Je vous ai soumis tous mes désirs, M. le baron. Je vous prie, ignorant à qui m’adresser, de vouloir bien les soumettre également à qui uc droit, et d’agréer ici l’assurance de ma haute considération.
« Le pbixce de Polignac. »
Ouand on se représente l’efTervesccnce des âmes, la colère des rues contre les signataires des ordonnances, l’on a peine â comprendre comment le prince de Polignac put écrire celte lettre avec un si grand sang-froid, un esprit si eu dehors des faits menaçants qui l’entouraient; il semble qu’il ne vit pas au milieu de la société insurgée ! Il ne sait rien, il ne veut rien voir : il demande les formes légales, la protection de la chambre des pairs, comme si le temps était encore à la charte et si les pouvoirs réguliers étaient suffisants pour le protéger ! Il n’est qu’un vaincu malheureux qui redemande l’exil ou la captivité dans la prison d’Etat de sa jeunesse.
De §ainl-Lù, le prince fut transféré, à travers mille périls, au château de Vincennes, demeure | pour lui déjà bien connue, et qu'il salua avec un | mélancolique respect. Jamais il ne perdit son calme; la Providence lui semblait une si grande loi, qu'il se soumettait à ses décrets sans murmurer. Le i
gouverneur, général Daumesnil, en fut vivement frappé; In prisonnier demanda un piano, pour consoler scs ennuis par la musique, et des crayons pour dessiner des sites, afin que le temps s’écoulât plus vile, cl que les heures sonnées par le beffroi pussent passer plus rapidement.
Oui ne se rappelle Parisau moisde décembre 1850 et les périls de la société a cette époque d’agitation et de troubles? Dans ec lamentable procès des ministres de Charles X , on vil se lever, la pique en main, le bonnet rouge au front, la partie la plus hideuse de la population ; s’il n’avait pas existé un gouvernement d'honneur et de force, décidé à sauver la vie des prisonniers , au prix même de sa sûreté, il y aurait eu du sang versé à flots. La révolution de 1793 n’était point morte encore; les prolétaires restaient les mêmes, avec leurs mœurs épouvantables, et un moment on put craindre que la démocratie, comme ce squelette dont parlent les légendes allemandes , ne grimpât avec ses ongles le long des murailles du donjon de Vincennes et, comme une vile araignée, ne vint s'attacher à sa proie. Hélas! le parti royaliste oublieux ne rend pas une justice assez grande â ce pouvoir, si faible à son origine, qui fit tout pour sauver les ministres captifs, jusqu'à ce point de s’exposer lui-même à un bouleversement. Il n’v a rien de plus ingrat que les partis !
Dans ses interrogatoires, le prince de Polignac resta toujours le même , avec ce calme , cette indifférence qui désespérait ses amis cl ses ennemis. La cour des pairs fut réunie pour le jugement ; je dois le dire , le prince avait pleine confiance dans ce corps politique, composé d’hommes qui avaient assez vu les révolutions, les vicissitudes de la fortune pour juger avec calme, cl sans esprit de parti, les actes et les personnes des derniers ministres def.harlcs X. L'important était de sauver leur vie, de les arracher, pour ainsi dire, à ces hurlements de la multitude, car enfin, quelle que fût la peine, elle ne serait nécessairement que temporaire. Dans les choses politiques, il n'y a rien d’éternel; la captivité n’aurait lieu que pour un temps. Les mêmes hommes , frappes par un arrêt de justice , seraient rendus â la société, parce qu’au fond , ils étaient plus imprudents que coupables, et que tous étaient gens d’honneur ; les années, qui mar- ( client, effacent les terribles impressions des partis. | J’ai dit autre part les détails de ce grand procès devant la cour des pairs 1 , et la condamnation qui en lut la suite, le dévouement de M. de Martiguac, l'attitude calme et digne du prince de Polignac à l’audience. Ouand l'arrêt fut prononce , M. de
(I) L'Europe depuis t" avènement de Louis-Philippe.
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Polignac s'en montra fortement ému , parce qu'il le croyait injuste et illégal. Il s'en exprima dans une lettre curieuse, presque immédiatement écrite à son défenseur, M. Mandaroux-Vertamy, et dont voici les ternies :
« Au donjon dr Yineenne*, cr 22 décembre 1830.
< Le jugement, unique dans nos annales révolutionnaires , que la cour des pairs a rendu contre moi, jugement qui, j’espère, ne trouvera plus d'imitation dans nos discordes civiles, m'oblige, mon cher Ver la my, à vous prier de guider la princesse sur ce qu'elle doit faire, car il me semble que l’article 23 du code civil prescrit quelques règles à suivre. Je préfère qu’elle ne vienne pas à Vincennes de quelques jours; il faut attendre que l’irritation, traie ou excitée, qui agite en ce moment la capitale, soit calmée. Ditcs-lui qu'elle ne s'afflige pas de ce qui vient de se passer; elle me connaît, et elle sait qu'une âme trempée par trente années d'adversités ne se laisse pas abattre par une infortune de plus, surtout quand ce doit être la dernière ; d’ailleurs, l’honneur ne meurt point; un roi de notre antique monarchie nous l’a dit ; et les rigueurs du code pénal n'ont point de prise sur le sentiment. Répétez donc à la princesse qu'elle prenne courage; au reste, j’en aurai pour deux. Je désirerais seulement être transféré dans un lieu où je puisse être à même de faire un peu d’exercice et où il inc lût permis d’avoir ma femme et mes enfants auprès de moi , les seules consolations qui me restent ici-bas. Après tout, je n’ai plus de volonté , plus de désirs à exprimer; j’accepte loutre que m’enverra la Providence; je ne regrette que la peine que mes malheurs font éprouver à mes amis, et vous savez, mou cher et excellent Vertatny, que je vous place, à cet égard, au premier rang de mes victimes. Vous aurez sans doute vu le vicomtr de Martignar; il était fort soutirant hier; on a bien mal récompensé son éloquence et ses bons sentiments; je m’en afflige autant pour lui que pour moi; un pareil défenseur devait être le gage d’une victoire certaine; je l’espérais, je l’avoue, lorsque j’ai vu avec quelle attention on l'écoulait; mais il y a des personnes dont l’oreille est bien loin dn cœur. Adieu , mille amitiés , tout à vous,
« J. de Polignac. »
Je rapporte ce document pour bien faire connaître la nature d’esprit du prince de Polignac. Sa conscience allait toujours droit devant elle, sans tenir compte le moins du monde des circonstances et des difficultés. 11 ne voyait pas que la cour des pairs et, puisqu’il faut le dire, le gouvernement
lui-mérac, venaient de lui rendre un immense service, en l’arrachant des mains du peuple par un arrêt de captivité. Sans doute, au point de vue légal, il y avait quelque chose 4’exlraordinaire dans ce système de pénalité créé poâc la circonstance, dans cet arrêt par induction, qui groupait les articles de lois difficilement applicables. Mais ce qu’il fallait voir en tout ceci, c’était l’intention du pouvoir, la noble lâche qu'il avait remplie , la volonté surtout de sauver les ministres de Charles X des fureurs du peuple. Celte nécessité motiva un peu d’arbitraire, bien permis chaque fois qu’il s'agit de garantir les accusés.
Après l'arrêt prononcé, M. de Polignac fut ramené à Vincennes, et je pense que scs affections politiques ne lui ont pas fait oublier tout ce que fit le pouvoir pour préserver sa vie. Ce donjon de Vincennes était si rapproché de Paris ! à la moindre émeute, on se porterait à celte extrémité du faubourg Saint-Antoine, si souvent agitée par les révolutions. Le conseil des ministres décida donc que M. de Polignac et ses collègues seraient transférés au château de Ham ( il l’avail lui-méine indique) , forteresse gothique bâtie par le coiinélahlc «le Saint-Pol pour y renfermer Louis XI, et que ce roi si rusé fit servir de prison au connétable de Saint-Pol. Ce lieu était triste, mais sûr; on n’avait à craindre ni une évasion , qui compromettrait le gouvernement dans sa force et sa popularité , ni une émotion sanglante de peuple qui tuerait moracment le pouvoir. Les personnes qui depuis ont visité le château de Ham peuvent se faire une idée assez exacte de la triste demeure de MM. de Poli— gnne, île Peyronnet, Guernon-Ranville et Chantelauze : deux chambres au rez-de-chaussée, deux aux étages supérieurs , une salle à manger, peu d’espace , mais une certaine liberté. Les ministres pouvaient se voir, accueilljr leurs amis, et, chose assez triste, il n’y avait entre eux que très-peu d'intimité dans un malheur commun; les mêmes divisions qui s’étaient souvent produites dans le conseil se réveillaient, et des reproches étaient adressés par les uns aux autres, comme pour dire ; m Si je suis ici, c’est votre faute. » Au demeurant il y eut une grande fermeté d’âme en face de la captivité de Ham.
Le prince de Polignac partageait ses loisirs entre la musique, le dessin et la rédaction de quelques ouvrages politiques. Il me lit à cette époque l’honneur d’écrire une brochure remarquable contre mon travail sur la Restauration , qui alors venait de paraître. Certes, je n’avais jamais eu l’intention d'attaquer la personne du prince, et encore moins le captif de Ham, mais je me réservais toute liberté pour examiner sa politique , politique loyale mais
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malheureuse qui avait perdu In branche aînée des Bourbons. Alors autour du prince de Polignac vinrent se réunir sa femme, d’origine anglaise , et d’un si noble dévouement, et ses enfants, fort jeunes encore, qui avaient vu cl subi sa bonne et sa mauvaise fortune. L’amour de la famille était pour le prince de Polignac une religion exaltée. Il appartenait à une des plus illustres races de France; ses alliances le rattachaient à tout ce que la patrie avait de grands noms et de haute aristocratie, et comme une portion de cette aristocratie s’était ralliée au gouvernement nouveau, souvent le nom du prince était prononcé aux Tuileries. M. de Polignac doit rendre celte justice au roi régnant, qu’il ne chercha qu’une occasion pour faire cesser une captivité assez longue, une expiation assez cruelle d’une imprudence qui n’était au fond qu'un acte île dévouement envers les idées et les principes de la monarchie.
Depuis que le maréchal Séhastiani, par son second mariage, était devenu son proche parent, le prince de Polignac trouva en lui un défenseur persévérant. On doit cet hommage au comte Séhastiani, que non-seulement il apporta dans les conseils des idées modérées, mais encore qu’il se posa comme le constant protecteur dcceux qu’une grande infortuncavait frappés. Lorsque les temps devinrent plus calmes, le comte Molé prépara une amnistie pour les prisonniers de liant; et ec qu’il y eut de louable dans cet acte, c’est qu’on n’exigea d’eux aucune démarche qui aurait pu blesser leurs convictions. On ne leur demanda aucune parole, aucun serment : il ne suffit pas de rendre un service, il faut encore l'environner de ces formes de susceptibilité exquise qui ménagent les émotions de l’honneur. Par la teneur de l’amnistie , M. de Polignac dut passer a l'étranger. Il visita l’Allemagne, et devenu grand propriétaire en Bavière, il habita constamment Munich et ses environs, se livrant à l’éducation de ses enfants, à l’amelioration de ses terres, à la culture de l’esprit et du cœur. Il écrivit encore des brochures, des considérations morales sur l'élal de la société, sur le mouvement des esprits; enfin, des Mémoires, des explications sur sa conduite politique; ccs Mémoires supposaient sans doute un haut sentiment de délicatesse et une juste susceptibilité, mais, en vérité, ils offraient un singulier contraste avec la certitude historique. Je conçois qu'il pùl se justifier d'avoir signé les fatales ordonnances, et accuser le maréchal Marmonl de faiblesse cl d’hésitation; mais établir qu’à Paris tout avait été prévu pour l’exécution
'Si7,
des ordonnances, qu’il y avait eu force et habileté dans les mesures, et nulle faute dans l’exécution, c’était une thèse bien étrange en dehors des événements qui s’étaient passés sous nos yeux. Nous avions vu Paris abandonné par le pouvoir et livré à l’insurrection, le prince de Polignac sans force, sans direction, et ne croyant au péril que lorsque le drapeau blanc était déchiré sur la couronne en mille pièces !
L’exil du prince de Polignac fut même bientôt levé ; une décision ministérielle lui permit de rentrer en France, pourvu qu’il ne vint pas habiter Paris, précaution bien inutile, car l’opinion publique était heureusement ainsi affadie, que ce même peuple qui aurait déchiré les entrailles au prince de Polignac en 1830 s’iuquiélail à peine de sa destinée. Il put traverser la France, son nom écrit en toutes lettres sur son passe-port, sans qu’il y eut un cri, une plainte. Partout, dans ce pays oublieux, il fut accueilli avec une sorte de respect. Le prince vint habiter Saint-Germain, cité mélancolique, qui longtemps servit d'asile aux Stuarls; Saint-Germain, avec ses vieux arbres, son château, abrite toutes les infortunes. 11 diffère de Versailles (souvenir d'un grand pouvoir), parce qu’il respire le temps de la Fronde; c’est un pays déjà délaissé bien avant que la royauté se délaissât elle-même.
A Saint-Germain, M. de Polignac travailla cunslamrnonl à expliquer va vie politique, dans laquelle il trouvait peu de fautes, parce qu’elle avait toujours clé dictée par le devoir. La maladie commençait à l’accabler; fatigué, goutteux, il se remuait à peine. La mort de Charles X et celle du duc d’Angoulcme l'affectèrent profondément; religieux par croyance, il aimait à traiter les questions morales cl politiques, restant toujours dans la conviction qu'il ne s'était pas trompé, et que la France l’avait méconnu; c’est toujours un peu I 9 condition de ceux qui n’ont pas su la gouverner. La France est comme un cheval impatient de tout joug, mais lorsque le frein est bien pose, lorsqu’on le caressant vous ne le prenez point à contre- poil, il est docile ci facilement dompté. Les fautes de M. de Polignac, je le répète, vinrent de nobles sentiments, de l’opinion exagérée qu’il s’était faite de la royauté et de lui-même, et surtout de l'ignorance absolue de la société telle que la révolution l’avait faite. Il s'était créé une France selon son honneur ou son blason, et le pays réel, n'élant plus compris ni gouverné, se joua capricieusement du pouvoir à ce point de briser une couronne.
A mesure que l'histoire populaire se jette dans des voies toujours plus étranges et fantastiques sur les époques contemporaines et sur les hommes qui y ont joué un râle, je crois indispensable de persévérer dans la mission que je me suis donnée de garder la vérité historique comme dans un vieux reliquaire. De là, ces publications répétées qui me paraissent un devoir. Je voudrais lutter, s’il était possible, contre le torrent qui déborde partout et pousse la société dans une si fatale confusion d'idées. Je puis me tromper, sans doute, mais personne plus que moi n’apporte de conviction et de persévérance dans son œuvre.
Je public un nouveau volume sur les diplomates européens; c’est encore la biographie des hommes de conservation et d’ordre, si tristement calomniés par l'école actuelle, et que je veux présenter dans la vérité et la certitude historiques. 11 n’y a que délation et outrages contre ceux qui ont préservé la société des ravages de la guerre et de l'anarchie , tandis que les éloges sont prodigués à ces personnages sanglants des jours de la terreur républicaine, à ces gentilshommes sans mœurs, à ccs avocats sans cause, à ces abbés défroqués , à ces procureurs tracassiers , ou à ces ignobles produits des rues de Paris qui composèrent la tourbe révolutionnaire. Les esprits de conservation sont flétris , outragés , les démolisseurs exaltés jusqu’aux cieux ; la presse s’unit
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partout dans cette œuvre mauvaise ; et peut-être me saura-t-on gré de persister dans ma lâche de vérité et de conscience.
J’ai choisi dans les diplomates anglais le marquis de Normanby et lord Aberdeen. La politique française de diverses époques est représentée par le duc de Mortemart, 31. de 3tnrlignac, le duc de Bassano, le maréchal Sébastiani et le comte de Saintc-Aulairc; l’Autriche, par le baron de Thugut et le comte de Stadion ; le Portugal, par le marquis de Palmella; la Suède, par les comtes de Lœwenhiclm. C’est peut-être une hardiesse facilement expliquée lorsqu'on pénétrera au fond des personnages historiques , que de comprendre parmi les diplomates le roi Léopold de Belgique et le roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV; l'un mêlé a toutes les négociations importantes de l’Europe, l'autre qui a essayé pour l'Allemagne une œuvre hardie dont les résultats ne peuvent être encore appréciés. Enfin , comme dans mon opinion une force immense se rattache à la puissance catholique, j’ai osé aborder le caractère du pape Pic IX ; je l'ai vu et jugé comme souverain temporel , homme d'Etat , comme novateur en présence du sacré collège, de l'Italie et de l'Autriche.
Ce sera donc encore l'histoire contemporaine par les hommes. Peu de réclamations me sont venues à la suite de ces volumes ; j’ai cherché à
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y mettre les soins les plus scrupuleux. Si quelques erreurs mutaient échappées , je supplie qu'on les signale, car je ne me donne pas ce caractère infuillihlc que s’attribue, dans sa vanité, l’école philosophique contemporaine. Toute ma fierté, s’il est permis d’en avoir dans les œuvres humaines, sera d’avoir lutté de toutes mes forces
contre l'erreur, d’éprouver une vive répugnance pour les choses vulgaires ou les applaudissements achetés par une renégation de principes, et surtout de ne pas chercher un vain bruit en soulevant des tempêtes. L’orgueil a perdu l'homme ; c'est une tradition venue de Dieu dans les livres saints.
IT
LE MARQUIS DE NORMANBY
{ coüSTiHTix ae»m him, coart di hclcmye).
En 1822 , à l’époque aclire du congrès de Vérone, on voyait à Florence un jeune homme à la mise élégante et excentrique , expression de ce dandysme anglais qui se conserve môme à travers l’Europe dans cette race voyageuse : il étalait avec orgueil de beaux cheveux bouclés, un peu à la manière dont les portait le prince de Galles, devenu George IV; grand amateur de chevaux, de courses, d'enjeux, il avait introduit celte coutume de fêles bruyantes au milieu des jardins de Florence , comme elle existait dans les plus verts cottages d’Angleterre; il pariait des sommes considérables, menait un grand train de maison dans son palais de l'Arno ; à la différence de lord Byron qui, n cette époque , habitait Venise , ce jeune homme voyait
beaucoup les Anglais ses compatriotes, les recevait avec afTcclion dans sa délicieuse villa. Ou ne parlait que de lui cl de sa toute jeune femme, qui faisait les honneurs de son salon d’une manière parfaite. Ce couple d’heureux époux était lord et lady Norinanby dont tout Florence s’occupait alors.
C’était véritablement une vie d’artiste que celle du jeune lord s'occupant de tableaux, de statues, d’antiquités ; écrivant quelquefois de petits sonnets, récitant les vers italiens du Tasse et de Métastase avec un goût parfait ; puis en intime comité, lord Normanby jouait la comédie, cl il la jouait bien; il excellait dans les petits-maîtres; la journée on la passait à cheval dans des courses lointaines à travers celle délicieuse campagne qui sépare Fisc de Florence, où la vigne pend en guirlande sur l’olivier. Un jour ou allait saluer le Gampo Santo, les fresques du Giollo, le campanile, le dftme ; le lendemain on se jetait sur la roule de Rome; enfin, deux fois par semaine, lord et lady Normanby recevaient grande compagnie d'artistes, de peintres et de poètes. J’ai cru nécessaire de bien faire connaître les commencements de la vie de lord Normanby, afin d'expliquer un peu ses ma-
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nièrcs actuelles; les Anglais qui ont trop longtemps habile rilalic prennent des habitudes d'artistes souvent sans tenue, sans convenance, sans appréciation des devoirs et des formes du monde; de la roideur ils passent à la désinvolture : ils sont froids, guindés, ou bien ils s’abandonnent â tout le laisser-aller de la vie italienne. Celle observation n'est pas indifférente dans la suite de l'existence de lord Normanby.
Quelle était l’origine du lord si fastueux, si gai, si facile artiste? Qui l’avait porté â quitter l’Angleterre pour sc retirer à Florence? Était-ce pure fantaisie, ennui, fatigue des émotions, ou bien, ce goût entraînant qui pousse les familles anglaises à s’éparpiller en oiseaux voyageurs? Y avait-il une cause particulière, sérieuse, politique? Ce motif tout parlementaire existait; mais avant de l'examiner avec l'attention qu’il mérite, il faut d'abord s’arrêter sur la famille de sir Williams Phips, baron de Mulgrave, vicomte, puis marquis de Normanby.
Les litres en Angleterre cachent souvent bien des origines moyennes; on s'imagine toujours, lorsqu’on voit quelques noms fastueux dont le souvenir et le retentissement sc mêlent à la conquête normande ou aux annales de He.iri VIII, que les titulaires d’aujourd’hui remontent â ces souches antiques, à ces traditions héraldiques; il n'en est rien pourtant : en Angleterre, cl sauf quelques exceptions, le plus grand nombre des litres anciens ont été substitués, soit spontanément par un acte de la majesté royale, soit par mariage, alliance, achat de fief, de sorte que l’antique aristocratie se concentre aujourd’hui dans quelques familles historiques ; le baronnage et le pairage remontent péniblement à trois siècles.
Le nom très-bourgeois du marquis de Normanby est donc celui de Pbips ; son premier ancêtre connu, James Fhips, était un armurier de bristol, ouvrier solide et fort qui, à l’époque de l’émigration pour les colonies, sous Charles I* r , dut partir, comme Cromwell, pour la Nouvelle-Angleterre, afin d’y chercher fortune. Il y trouva l’aisance dans son travail, et surtout une postérité immense, car la chronique veut qu’il ait eu vingt-six enfants mâles. Le seul d’entre eux qui acquit quelque illustration, le plus jeune, Williams Phips, devint un savant mathématicien, et surtout un des industriels les plus habiles, avec une hardiesse de conception et de projets que rien n’égale. Depuis le xvi* siècle un esprit d’aventure et de découverte réchauffait toutes les têtes : on rêvait incessamment des projets étranges, fabuleux , des fortunes rapides. Or toute la génération des colonies s’occupait des moyens de pénétrer au fond des flots, afiu
I de recueillir les débris des galions, de trouver enfin une machine qui pût fouiller les entrailles de l’Océan et servir l’art admirable des plongeurs. Cette découverte paraissait d’autant plus utile qu'alors les mers de l’Amérique étaient sillonnées par de nombreux galions, chargés de lingots d’or, de doublons et de quadruples , que le nouveau monde envoyait en Espagne. Sir Williams Phips ' eut le bonheur d'appliquer sa première invention à la recherche d’un de ces navires qui avait fait nau- | frage sur les côtes de la Nouvelle-Angleterre, et ses | efforts furent si heureux qu’il trouva de l’or en masse, comme dans les féeries ou dans les trésors ! des contes arabes. Sa position grandit alors, et le gouvernement anglais, voulant favoriser cl cnno- 1 blir celte curieuse industrie, lui conféra le privi— 1 lége de ces pêcheries d’or : de plus, sir Phips recej vail le litbe d’écuyer, puis de chevalier, un des premiers degrés de la noblesse anglaise. Comme . dans la Grande-Bretagne la fortune est la base de j toute dignité , de toute puissance , le chevalier Phips devint l’homme le plus important des colo- : nies anglaises. Les idées aristocratiques s’emparè- I rent bientôt de lui ; il fit à sa mort un seul et unique héritier qui vint avec un immense patri- ' moine s’établir définitivement dans la rnère patrie.
L’aïeul et le père du nouveau chevalier Phips . avaient clé des industriels distingues; celui-ci fut I un jurisconsulte éminent, studieux élève des lois, ! ensuite chancelier de l’Irlande; poste supérieur [ qui lui donnait la surveillance du code entier de 1 ce pays d'exception : l’Irlande formait alors un royaume â part, avec son parlement, sa législation, ; ses coutumes ; cl celle dignité de chancelier grandit j si considérablement l'origine des Phips, que le fils i du chancelier d’Irlande put épouser l’héritière des ; Sheflicld qui possédait par substitution une partie des biens de l’illustre race des Buckingham. Voilà donc l'arrière-petil-fils d’un simple ouvrier qui s’élève au premier rang de l’aristocratie anglaise. Celle aristocratie, profondément intelligente sur ce 1 qui fait la force et la puissance d’une institution, se renouvelle par le passage incessant de la bour- ! gcoisic riche, capable, dans les rangs de la classe ■ privilégiée, de manière que l’illustration vient à la ' fortune, et la fortune à l’illustration; et cela sans dédain, sans mépris, sans envie de fUmer ses terres , comme le disait avec un peu d’impertinence la i gentilhommcric de France, Aère et brave, spiri- ! luelle, mais trop dédaigneuse.
Par ce mariage, le flls du chancelier Phips devint i lord Mulgrave, et membre de la pairie, où il com- I mençu de siéger un peu avant la révolution fran- | çaise. Je trouve dans les Annales des voyages que i le premier baron de Mulgrave fut un des capitaines
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